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QnAtre-Tenopt, 

Mars 4^ 6^et 7 

Juin ^ 3, 5 er6 

Septembre. . . . 16, 18 et 19 
Décembre, . , .16, 18 et 19 



Fêies-Mobiles. 



8 février. 
15 février. 
â2 février. 
25 février. 
1er mars. 

8 mars. 
13 mars. 
22 mars. 
89 mars. 



Les rameaux. 
PAQUES.. . 

QUASIHODO. . 

Les Rogations 
ASCENSION. 
PENTECOTE 
TRINITÉ. . 
FÊTE-DIEU . 
l^dim.deFAvent. 



5 avril. 
12 avril. 
19 avril. 
18 mai. 
21 mai. 
31 mai. 

7 juin. 
11 juin. 
29 nov. 



Saùons^ 

Le printemps commence ler L'automne commence le 23i 

septembre à 10 h. 41 m.^um. 
L'hiver conmience le 22 dé- 
cembre à 4 h. 22 m. du soir. 



20 mars à M n. 55 m. du soir. 
L'été commence le 21 juin à 
8 h. 40 m. da soir. 



Aslîpses de 1846. 

Le 25 avril 1846, éclipse an- 
nulaire de soleil, visible à Pa- 
ru. 

Commencement de l'éclipsé, 
à 5 h. 41 m. du soir, t. m* de 
Paris 

Milieu de l'éclipsé, à 6 h. 26 
m. 

Le soleil se couchera ét^nt 
en partie éclipsé. 

Le 20 octobre, éclipse an- 
nulaire de soleil, invisible à Pa- 
ris. 

Commencement de l'éclipse, 
à 6 fa. I m. du matin. 

Fin de réelipse, à 9 h. 40 m. 



SCarëes. 

On a remarqué que , dans 
nos portSj les plus grandes ma- 
rées suivent cle 1 jour 1/2 .la 
nouv. etlapl. lune. Ainsi, Ton 
aura l'époque où elles arrivent, 
en ajoutant 1 j . 1/2 à la date 
des sYzygies. On voit que, pen- 
dant 1 année 1846 , les positions 
de la lune et du soleil, par rap- 

{)ort à la terre et au plan de 
'équateur , seront telles , vers ' 
les 8yzy^ies,4iue les marées du 
28 janvier, au 27 février, du 
28 mars, du 8 août, du 7 sepr 
tembre et du 6 octobre, pour- 
ront être considérables, si elles 
sont favorisées par les yents. 
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550. — Deux moioes missionnaires rapportent de Chine les 
vers à soie. 

960. — Exploitation des mines d'argent du Hartz, les plus 
riches de TEurope. 

1161. — Quelques écrivains citent des /e//re« de change ti- 
rées kceite époque sur Messine et sur Gonstantinople par des 
négociants de Pise. 

- 1171. — L'oligarchie vénitienne fonde fa banque de Saint- 
Marc (banque de dépôt), dans le but de faciliter le mouvemeni 
des valeurs au moment des guerres d'Orient. La banque et la 
république de Venise ont cessé d'exister depuis l'invasion des 
Français en 1T97. 

1241. — Etablissement de la Hanse Teutone,ou Ligue Han- 
séatique, formée durant les troubles excités par Frédéric et 
son compétiteur Conrad. Cette association commerciale s*éien- 
dk lur' toute l'Allemagne, et établit des comptoirs à Londres, 
Bruges^ Bergen et Novogorod. 

1246. — Innocent lY, par un mandat de change, le plus an- 
cien dont l'histoire fasse mention» transmet ù 1 anti-empereur 
Heory EVaspon 25,000 marcs d'argent, qu'une maison de Ve- 
Dise lui fit payer à Francfort. 

1300. — Publication du Livre des métiers, d'Etienne Boy- 
leux, prévôt de Paris, mort en 1260. 

1502. — L'usage de la boussole perfectionnée par le Napoli- 
tain Flavio Gioïa se répand en Europe. 

131^. — Les Juifs sont de nouveau chassés de France, et 
▼olgansent l'usage de la lettre de change. 

1364. — Prenuer acte écrit de confédération entre les villes 
Hanséat«|ues. 

1407. — La banque de Gènes, dite de Saint Georges, est éta- 
blie sur le plan de celle de Venise. Elle a aussi cessé d'exister 
avecja république. 

1455. — Ordonnance publiée à Barcelonne sur les assuran- 
te maritimes. Ce code très développé était, dil*oo, déjà eu 
KBage en Flandre depuis Tan 1310. 

1440.— Guttemberg de Mayence etFust, son associé, perfec- 
tionnent le grossier procédé d'imprimerie par les caractères 
BBobiles, Schœffer, gendre de Fust, invente l'art de fondre les 
caractères. 
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1464. — 19 juin. Étafoliseement des Postes sous Louis X[. 
Plus de cent mitliobs de lettres parao circulent mainteDaut sur 
le territoire fitançais, sans compter des millions de feuilles im- 
primées. 

1492. — Découverte de l'Amérique. La masse du numéraire 
versée par le Nouveau-Monde transforme récoiioniie des nattons. 

1497. — Vasco de Gama découvre le cap de Bonne-Espé- 
rance, ouvre une route plus commode pour les Indes-Orienta- 
les et prépare de nouvelles voies au commerce. A cette époque 
commence" la décadence du coomierce de Venise. 

1565. — Édit de Paris, par lequel L'Hospital institue les 
tribunaux de commerce. ' 

1600. — Invention du métier à bas, par Williams Lee. 

1601. — Acte de ta 43e année du règne d'Elisabeth» qui in- 
stitue la taxe des pftuvres. 

1609. — 51 janvier; création de la banque d*Âmsterdani, * 
la plus célèbre des banques de dépOt. En 1814, elle fut réor- 
ganisée sur les mêmes bases que celle d'Angleterre. 

1619. —Fondation de la banque de Hambourg. Elle fonc- 
tionne encore. 

1641. — Mort de Sully, né en 1559. La première éditiop 
des CEconomies royales parut en 1638, 

1650. — Les houillères de Newcastle font usage de rai^w^jrs. 
Moifls de deux siècles après, cette innovation deVait agiter le 
monde entier. 

1660. — Acte de navigation. Il ferme à tous les pavillons 
les ports des colonies anglaises, et leur défend de porter en 
Angleterre les produits autres que ceux de leur pays. 

1661. — Colbert entre aux af^iires, et iieste 22ans ministre* 

11 réunit les attributions dé Tinlérieur, du commerce, des 
finances et de la marine. 

1664. >— Tarif général des droits d'entrée et de sortie, pu- 
blié par Colbert. 11 mit un peu d'ordre dans notre ancienne et 
barbare législation. Malgré de nombreuses modificaliaosl de 
détail, ce (arif subsista, quant au fonds et au principe, jusqu'au 
â mars 1791, époque à laquelle il fut révisé par ta Consii- 
tiianie. La Convention, l'Empire, la Restauration et la Révolu- 
tion de juillet^ ont tous pris de nouvelles dispositions, que 
l'administration des douanes a recueillies et publiées dans un 
tarif officiel. 

1675.^Mar8. Code marchand on Ordonnance de Louis XIY, 
pour le commerce. 

1680. — Ouverture du canal du Languedoc, commiencé en 1665. 

1681. — Ordonnance de Louis XIV sur la marine. 

1681. — Mort de Colbert^ né en 1619, ministre en 1661. 

1685. — Publication du Code Noir, 
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IfiôSS. — Révocation de l'édil de Nantes. Parlent de France 
une ifoule de fabrîeaDts proscrits, qoi portent en Angleterre, en 
Allemagne et en Suisse^ tous les genres d'industrie qui man- 
quaient k ces Étals. ^ 

1690. — Pâpin, ingénieur françàîs, invente la prenùSère ma- 
chine à vapeur, à piston et à cylindre, mais à deux corps de 
pompe. Papîn doit être considéré commele véritable inventeur 
àes machines à vapeur. 

1694. -4 Fondation de Ta Banque d'Angleterre, éoucbe de 
Ibûtes lés banques britanniques, et fonctionnant à la fois comme 
banque d'escompte de circulation, et comme institution gou- 
vernementale. , , . . 

1695. -;-^ Banque d'Ecosse. Son organisation est encore 
proiposée comme modèle. 

iiù\. — 2>0 août. Institution dés Chambres de commerce. 
.1703.. — célèbre traité de commerce entre l'Angleterre et le 
Portugal^ dit Trcùlé de MeÛnêéi. 

1706. — Établissement, en vertu d'une charte ^e la reine 
Anne, de là, première compagnie d'Assurances sur la vie, 
\'4nnable ^ciety. 

1107. -^ Le maréchal Vaùbàn pulblie son Projet dune dixntè 
royale, m « w ■ . i. 

1714. — Mort de La Pesant dé Boisgùillebert, auteur du 
Détail de la France, eic. 

1716. — Première banque établie en f rànçe par J. Law ; 
elle est déclarée Banque royâîe le 4 décembre 1718. 

17âo. — 21 mai. Chute du système de Law. 

1754. — Fondation d'une chaire d'économie politique à 
Naples pour Genovesi. 

1759. — Mort (fe Vincent de Gournay, ami et coHoborateur 
de Quesnây, maître vénéré da Turgot. Publication de VAmi 
des hommes, par Mirabeau le père. . , 

1765. — Un édit proclame là liberté dii commerce des 
grains. Nombreux pamphlets sUr cette question. 

1767. — Ouverture du canal Brigwater, construit par l'in- 
génieur Brîndley. C'est le premier canal ouvert en Angleterre. 

1768. — La régence autrichienne crée à Milan une chaire 
d'économie publique, pour Beccaria. 

1769. — Métier à filer le colon, perfectionné et exploité par 
Arkwright. Cette machine reçut de nouveaux jperfectionne- 
ments en 1775. 

. 1769. -— Watt fait, dans la construction de la machine à va- 
peur, les importantes modifications qui ont permis d'en géné- 
raliser rapplicatioD. U invente la preipière machine à un seul 
corps de pompé.— Mort le 25 août 181&. 
1774. —Mort de Quesnay, chef de l'école physiocratique, 
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né en 1694. — Son cétèfore Tableau économique fut imprimé à 
Versailles en 1758. — • Turgot remplace l'abbé Terray au coo- 
trôle-général des finances. 

1776. ^ Publication du célèbre ouvrage d*Adam Smith, inti- 
tulé : Recherches sur la nature et les causes de la richesse des 
nations, 2 vol. in-4. 

•— La môme année, Turgot, par des édits à jamais mémo- 
rables, affranchit Tindustrie en abolissant les jurandes et les 
maîtrises, et en supprimantla corvée dans toute l'étendue du 
royaume. Sa destitution ne se fit pas attendre, elle arriva le 12 
mai ; treize ans après éclatait la tempête. 

1780. — Mort de J. Steuart, auteur des Recherches suir 
r Économie pélitique, 2 vol. in-4 ; en français, 5 vol. in-8. 

1781. ^ Mort de Turbot, il était né le 10 mai 1727. Ses 
œuvres ont été recueillies, pour la j^remière fois, de 1809 à 
1811, par son ami Dupont de I^emours, en 9 vol. in-8. 

1786. — 26 septembre. Gélèbfç traité de commerce entre 
la France et l'Angleterre ; les deux nations s'accordaient réci- 
proquement les mêmes avantages. Ce traité fut rompu en 1795. 

1786. — Lebon, ingénieur français, établit à Paris le pre- 
mier appareil d'éclairage au gaz. Cette invention ne prospéra 
d'abord qu'en Angleterre. 

1789. — La Constituante abolit la féodalité et tous les pri^ 
vilèges pécuniaires dans la nuit du 4 aoit. 

1789. — Mort du marquis de Mirabeau, auteur de Y Ami 
des hommes, de la Théorie de t impôt, etc. 

1789. -^ Juin 7. Décret oui met la dette publique sous la 
garantie de Thonneur et de la loyauté nationale. 

1789. -^ Décembre, 17. Première émission des assignats. La 
France fut bientôt inondée de ce papier-monnaie. 

1790. — Juillet, 8. Mort d*i^am Smith. Il était né le 5 juin 
1723, à Kirkaldyeu Ecosse. ^ 

1791. -^ Avril, 20. La Constituante abolit définitivement les 
maîtrises et les jurandes. 

1792.— 3 août. Moft de sir Richard ArkwHght. Simple bar- 
hier, il avait su perfectionner le métier à filer le coton, et faire 
une fortune colossale, en contribuant au développement de la 
richesse et à la gloire de son pavs. 

1793. — Mort de Mercier ae la Rivière, Tun des plus illus- 
tres élèves de Quesnay. Principal ouvrage : De tordre naturel 
et essentiel des sociétés politiques 

1793. ^- Lois du maximum qui fixe le prix des denrées. 

1995. — Fondation de l'Institut. Orgamsation deFinstruc- 
tion publique. 

1796. — 21 mars. Organisation définitive de Técole Poly- 
technique. 



1796. — S6 vetitûse. Création de 2 milliards 400 millions de 
mandats territoriaux. 

i797.~-Réduction de la dette publique au tiers dit conto^ûié. 

1797. — La banque d'Angleterre suspend ses payements en 
espèces, ses billets continuent à avoir cours. 

1798. — Première exposition des produits de Tindustrie 
française. Elle réunit cent dix exposants; ce ne fut qu'une ma- 
nifestation patriotique en l'honneur du héros des Pyramides. 

1798. — Malthus publie son Essai sur le principe dépopulation. 

1800. — Mort de Forbonnais, né en 1772^ auteur des Recher' 
ches et considérations sur les finances» 

1801. — Jacquart présente son métier à l'exposition de Tin- 
dustrie de cette année^ et n'obtient du jury que la médaille de 
bronze. 

1801 . — S novembre. Adoption du Système métrique définitif 
et présentant quelques modincations sur le système provisoire 
oroonné par la Convention, et usité depuis 1791. 

1805. — Publication du Traité aéconomie politique de 
J.-B. Say ; il a eu six éditions et a été traduit dans toutes le» 
langues de l'Europe. La même année, paraissait la Richesse 
commerciale de M. de Sismondi. 

1803. — 23 avril. Fondation de la Banque ^e France. 

1804. — Mort de Necker, ministre de Louis XYI^ et auteur 
de V Administration des finances de la France, 

1804. — 4 ventôse. Etablissement des Droits-réunis» 

1806, — ^ novembre. Blocus continental. Par un décret de 
Berlin, Napoléon déclare les Iles Britanniques, en état de blo- 
eus, et défend toute espèce de commerce et de communication 
avec elles... Un bill du gouvernement anglais venait de sou- 
mettre toutes les nations à ses lois maritimes et refusait de re- 
connaître des neutres. 

1S06. — Etablissement des conseils de prud'hommes, ins- 
titués d'abord pour la ville de Lyon, et successivement dans la 
plupart des villes manufacturières. 

1807. — 10 septembre. Décret qui met en vigueur le Code 
de commerce, 

1811. — 11 février. Mort de Beckmann, économiste alle- 
mand, professeur à l'université de Gcettingue. 

1815. — 20 novembre. Traité sur les mesures à prendre 
pour l'abolition entière et définitive de l'esclavage, entre la 
France, l'Angleterre et d'autres pays. 

1816. — Fondation de la banque des États-Unis. 

1817. Les États-Unis entreprennent le lac Erié, et préludent 
à cet admirable système t!e voies de communication, qui se 
résument aujourd hui en 10,771 kilomètres de canaux et 14,609 
kilomètres de chemins de fer. 

2 
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— . Reprise des payements en espèces par la Banque d*An- 
gleterre. 

1S18. — 15 novembre. Fondalion de ïa première Caisse 
d'épargnes en France. C'est en 1810 que l'Angleterre a vu 
fonctionner, pour la première fois, celte belle institulibn. 

1819. — J.-B. Sa Y est nommé professeur d'Économie poli- 
tique à la chaire du Conservatoire des arts et métiers, nouvel- 
lement instituée. 

1S23. — 16 septembre. Mort de David Ricardo, né à Londres 
en 1772 , auteur des Principes ^Économie poliiiqiie, 

1825. — Concession du chemin de fer de St-Etienne à la 
Loire. Le premier chemin de fer français. 

1825. — Mort de Saint-Simon, chef de l'école sociah'ste qui 
porte son nom. 

1828» — Commencement de l'Union douanière àlte'raande^ 

1829. —Création de la chaire d'économie politique du Collège 
de France. 

1830. — Septembre 15. Mort de Huskisson , sur Te chemin 
de fer de Liverpool à Manchester, le jour de l'inauguration. 
Homme d'état éminent, profond économiste» Huskisson était 
né à Londres vers 1760. 

1832. —Août, 28. Le Parlement d'Angleterre décrète l'aboli- 
tion de l'esclavage dans les colonies anglaises. 

1832. — Octobre, 23. M. Guizot, ministre de l'intérieur, 
rétablit l'Académie des sciences morales et politique^. 

1832. — Novembre, 17. Mort à Paris de J.-B. Say. 

1834. —Novembre. Enquête commerciale sur les tissus, 
lés poteries et les cristaux, et les prohibitions en général. 

1834.'— Décembre, 29. Mort de Malthus à Bafh; né en 17^6. 

1834. — Réforme en Angleterre de la légrslâtioh sur les 
pauvres. Réorganisation des work-houses. 

1837. — Mort de Ch. Fourier, chef de l'école socialiste qui 
prend lé nom d'école Phalahstérienne, 

1838. —13 décembre. Fondation de la puissante association 
anglaise pour la liberté du commerce, connue sous le nom de 
Ligjue anglaise {anti corn- law-league), 

1840.— Application générale et définitive du système métriq. 

1842. Juin, 25. Mort de Simonde de Sîsmondi, né à Genève 
le 8 mai 1773. 

1843. — 2 et 3 mai. Ouverture des chemins de fer de Rouen 
et d'Orléans, les deux premicrsgrands chemins de fer deFrançe. 

1844. — 1er mai. lO^ exposition des produits de l'industrie 
française. -Elle à compté près de 4,000 exposants. 

1845.— Premiers essais en France de la télégraphie électrique. 

1845. — Septembre. Congrès de l'association allemande des 
douanes à Carlsruhc. 
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REVUE ne L ANIVÉE 1§45. 

Allemagne. {Zollverein^ Prusse^ Saxe Àulri- 
che^ «^c.).— Après le mouvement religieux, ce quia le plus 
agité les esprits en Allemagne, c'est la réunion à Caris- 
rahe d'un congrès douanier, conformément aux con- 
ventions passées entre les Etats du Zollverein. Les partis 
qui s'étaient trouvés il y a trois ans en présence à Stutt- 
gard, se sont comptés de nouveau ; mais la victoire est 
encore restée aux partisans du tlalu-quo. Les délégués 
de la Prusse et du nord ont résisté, dit-on, aux préten- 
tions prohibitives du sud ; et il n'est résulté de la réu- 
nion de cette année que des décisions secondaires. Les 
tarifs des fers et des filés de cotons aogls^is sur lesi- 
quels le parti protectionniste dirigeait particulièrement 



ses efforts, n'ont pas été aggravés. On attribue c<f ré- 
sultat à l'influence de la Pirussè, qui se serait décidée à 




sans dopte contribué aussi à rassurer les producteurs al- 
lemands qui, se voyant un peu moins inondés, ont un 
peu moins obéi à l'impulsion du docteur List et du 
ZollvereinsblaU. La Saxe aurait également , pris parti 
pour les droits modérés contre la Bavière , Bâde et le 
Wurtemberg. 

Aujoud'hui, l'accession du Hanovre et des villes Ân- 
séatiques au Zollverein paraît moins problématique. 
Mais il n'est plus question du Zollverein italien que 
TAutriche devait, disait-on l'année derrière, opposer 
au Zollverein allemand. L'Autriche est déjà fort embar- 
rassée pour créer au sein de ses propres provinces non 
seulement l'unité pohtique , mais encore l'unité éco- 
nomique. La Hongrie lui cause surtout de grandes tri- 
bulations : le parti maggyare ou national qui y domine 
est à la fois aristocratique et prohibitif. Toutefois, il 
existe un lien puissant entre les deux nations ri- 
vales. Ce lien c'est le besoin et le désir de créer une 
marine allemande, qui exercerait son action au nord 
sur la Baltique, au sud sur la mer adriatique. 
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— L'exposition des produits de T^industrie de Vienne, 

guoiqu'inférieure à celle qui a eu lieu l'année passée à 
erlin n'en est pas moins venue donner de Tanimation 
à toute l'industrie de l'empire autrichien. (V. Plus loin 
l'art. Exposition de Vienne^ p, 2S5.) 

Angleteppe. — L'événement le plus éclatant de 
l'histoire économique de cette année a été sans con- 
tredit la réforme douanière et financière îde Robert Peel 
mettant en pratique une partie des doctrines libérales 
de la Ligue, k la retraite du ministère Melbourne , les 
finances n'étaient point dans des conditions rassuran- 
tes, et cette situation dura jusqu'à la fin de 1842. En 
1839,1e déficit était de 55 millions; en 1840, de 44 mil- 
lions; en 1842, de 102 millions. C'est alors que Robert 
Peel demanda et obtint du parlement VIncome tax ou 
impôt sur le revenu , qui donna, en 1845, un excédant 
des recettes sur les dépenses de 56 millions. Cet excé- 
dant avait monté à 80 millions le 5 janvier dernier; 12 
millions provenant de l'indemnité payée par la Chine 
et de quelques sommes acquittées par la compagnie du 
Sud. La taxe du revenu (income iax) a rapporté 155 mil- 
bons. 

La taxe du revenu avait été votée pour trois ans. 
Robert Peel a su la faire maintenir, en faisant valoir que, 
sans elle, il ne pourrait songer à l'accroissement de la 
marine , sujet si populaire chez nos voisins. Afin de 
donner ensuite à l'industrie manufacturière de nouveaux 
mgyens de lutter avec les autres pays, il a proposé et 
obtenu la suppression absolue des droits sur un grand 
nombre de produits naturels entrant en Angleterre. En 
1842, on a baissé les droits sur un grand nombre d'ar- 
ticles; en 1845^ on a fait disparaître 450 articles du tarif 
qui en contenait 815 , on a réduit les droits sur d'au- 
tres articles, et on a supprimé le droit de sortie sur 
la houille, le seul qui existât encore. On a calculé que 
cette élimination des 450 articles donnerait , non com- 
pris le coton en laine, une diminution de 8 millions ; 
et que la taxe à l'exportation sur la houille en donnerait 
une autre de 5 millions. Au nombre des articles sup- 
"és figurent : le lin , le chanvre , la soie , les bois, 
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Vébéuisterie et de tonDellerie, etc. Un petit nombre d'ar- 
ticles, le sucre, le thé, le tabaciles spiritueux, le vin, le 
café et les bois de construction, fournissent la presque 
qualité de la recette des douanes, prés de 475 millions 
ser 550. Cest à ces articles auxquels sir Robert Peel 
se proposait d'appliquer son système de réduction des 
taxes. 

Mais outre la réforme douanière, le hardi ministre 
en a entrepris une autre touchant les impôts : il a réduit 
la retenue faite sur les ventes des propriétés aux en- 
chères, la taxe qui frappe la fabrication du verre et en 
arrête l'emploi et Tusage. Ce ne sont pas là les seules 
réformes réclamées par la Ligue et Fopinion publique ; 
mais l'Angleterre et son premier ministre n'en ont pas 
moins donné un grand exemple à tous les gouverne- 
ments. 

Cette année encore, quelques organes de la presse an- 
glaise ont retenti des plaintes que Tignorance, le préjugé 
et l'intérêt particulier dirigent contre les workhouses 
instituées par la loi 1854, qui a réformé la taxe des 
pauvres. Ces plaintes, à tort Généralisées, ont pris nais- 
sance dans la malversation du directeur du workhouse 
d'Àndover, sur la conduite duquel nn^ enquête a été 
faite. Quelques journaux français ont reproduit, à ce 
sujet, toutes les exagérations qu'il a convenu au Times 
d'enregistrer dans ses colonnes. 

Une assez grave affaire est pendante entre l'Angleterre 
et le Brésil, naguère liés par le traité de 1826, qui est 
expiré le 12 mars dernier. Par le premier article de ce 
traité, le Brésil s'engageait à présenter aux chambres 
un projet de loi qui défendit la traite. Or, cette clause 
n'a pas été remplie par le gouvernement de Rio-Ja- 
neiro. Il en est résulté des saisies de navires brési- 
liens, et notamment l'arrestation de la Veneedora^ 
en 1842, par la marine anglaise, autorisée par une loi 
récente du parlement, dans le vote de laquelle le parle- 
ment ne s'est plus appuyé sur la convention de 1826, 
qui ne devait durer que quinze ans, mais sur des 
clauses empruntées à des traités faits antérieurement 
avec le Portugal, alors que le Brésil était encore sous la 

2. 
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domination de cette puissance. Les négççiations rela^ 
tives à l'affaire princijîaîe, c'est-à-dire a\i rehouvellement 
du traité et à l'affaire accessoire dfé la Vencedoray 
qui serait devenue plus sérieuse , si l^Angleterre était 
un peu moins forte, et si le Brésil pouvait oser davan- 
tage, ont occupé cette année la diplomatie des deux em- 
pires. Elles sont encore pendantes. 

Les Anglais sont toujours les maîtres sur les marchés 
du monde ; leurs prix suivent une progression cons- 
tante de baisse,et l'on voit grossir leurs exportations pour 
la Russie, la Prusse, l'Allemagne, la Belgique et la France, 
bien que ces pays élèvent les droits pour repousser 
les marchandises anglaises. Mais la cofmparaison des 
chiffres de 1856 avec ceux de 1844, montrent une grande 
décroissance dans le commerce avec la partie occi- 
dentale du monde, même dans les colonies anglaises 
qui y sont situées. Une autre observation à faire, c'est 
que la valeur des exportations sur les marchés étrangers 
prend plus des deux tiers de la valeur totale. Or, ce ré- 
sultat ne s'accorde point avec l'opinion commune, qui 
attribue à la possession des colonies la plus grande part 
du commerce d'exportation. En 1844 , k valeur des 
exportations a dépassé celle des années précédentes ; 
elle est montée à 58 1/2 millions sterl., valeur déclarée, 
ou 151 1/2 millions, valeur officieTle (1), ce qui indique 
que les prix seraient tombés de 55 pour cent. 

Un fait inoui dans les fastes de l'économie politique, 
c'est l'immense agitation que les partisans de la liberté 
(lu commerce ont créée en Angleterre ; ce sont les ef- 
forts et les succès de Vanli'Corn'LaW'League. \}n arti- 
cle spécial est consacré à cet jntéressai;it sujet dans 
cet Annuaire ( V. pag. 21 J^). "Nous nous bornerons 
donc à constater ici que les free-lrdders sont arrivés 
cette année à l'état bien constaté de parti politique. 
L'année dernière , ils faisaient l'appoint dé la majorité 
au parlement : rien ne dit en ce moment que celte 
majorité ne leur soit désormais acquise. Le triomphe de 
la liberté en Angleterre renouvellera la politique 

(1) Fixée sur un U>rif de 1694. 



BEVUE OB L^ANNéE. i9 

conunerciale du globe. En perdant Targuinent et 
l'exemple de nos voisins, le système protectionniste 
perd sa dernière planche de salut ; car personne ne 
peut plus s'y trpmper, ce n'est plus de la loi céréale 
seulement qu'il s'agit ; Tagitation ne cessera, M. Cob- 
den Ta dit, que lorsqu'elle aura arraché le dernier lam- 
beau du système protecteur. Si la Lt()fue tient sa parole, 
avec ce système anti-libéral s'évanouira, nous le pen- 
sons avec M. Bastiat (1), cette aristocratie terrienne 
des lords, tyran colonial, despote des mers et corrup- 
teur de l'univers. 

On a beaucoup exagéré le déficit de la récolte en 
Angleterre et en Irlande. L'année ne sera pas aussi mau- 
vaise qu^on l'a pensé. 0n instant, les ligueurs auraient 
pu croire que le ciel était venu à leur aide ; mais s'il est 
vrai de ^ire que l'opinion publique, émue de la cherté 
proba.ble des grains, a fait chorus avec eux , pour 
demahii^r une suspensioin au moins provisoire de la loi 
des céréales, il parait désormais certain qu'ils n'auront 
pas là famine pour auxiliaire, et qu'ils ne doivent 
compter q^e sur leur indomptable énergie, la vigueur 
de leurs aorguments et la ferveur de leurs prosélytes. 

On a compté cette année les projets de chemin de fer 
par centaines , et les capitaux appelés par milliards ; 
dans le mois de novembre, sont apparus quelques 
8.ymptôi(nes de crise financière , mais rien n'annonce 
l'approche de grands désastres. 

L'Inde, prospère d'une manière remarquable depuis 
l'ouverture de la Ghiaç. A Calcutta, en 1844, lés impor- 
tations se sont élevées h i62 millior^ de francs , et les 
exportations à 234 millions, toutes les nations ont 
maintenant de grands intérêts' engagés dans le com- 
merce de ce pays/ 

Am^r^^^^ {Jlfexique).-^le M^exique a le projet de 
réviser ses tarifs. Ce $era probablement dans le sens pro- 
hibitif. Toutefois, la question semble ajournée pour long- 
temps ; car, la politique y est., comme toujours, on ne peut 
plus incandescente.-— 6raa^« ma/a. La jonction du Grand 

<!} Cobden et la Ligue, Introduction. 



20 REVUE DB l'année. 

Océan avec TOcéan atlantique a été le sujet d'une mis- 
sion que le gouvernement français a confiée à M. Ga- 
rella assisté de M. Courtines. En même temps que ces 
deux ingénieurs étudiaient officiellement le passage des 
deux mers au moyen d*un canal qui percerait Tisthme 
de Panama sur un point convenable du territoire de 
Guatemala, une compagnie particulière fesait lever 
d'autres plans, plus haut, sur le territoire du Mexique , 
pour rétablissement d'une ligne de fer qui ferait com- 
muniquer le golfe de Tehuantepec avec le golfe du 
Mexique et la mer des Antilles. Auquel de ces deux gi- 
gantesques projets est-il réservé plus d'avenir ? Dieu 
seul le sait. Peut-être qu'un jour la civilisation se ser- 
vira des deux voies qui seraient à près de 290 lieues 
aux deux extrémités de Guatemala. Quoiqu'il en soit M. 
Garella est revenu de sa mission avec la conviction de 
la possibilité d'un canal , non pas aux environs de Pa- 
nama, point auquel on a songé depuis longtemps, mais 
plus au nord sur un autre point où il serait possible de 
se servir de la rivière San- Juan et du lac Nicaragua (1). 
Venezuela, — Le 25 mars 1844 a été rectifié le traité 
de commerce qui lie la France et la république de 
Venezuela. Ce pays a pour la France et ses produits une 
sympathie toute parliculière. 

Brésil. — Le Brésil avait envoyé un ambassadeur 
en Europe pour conclure des traités de commerce avec 
la France , l'Angleterre et le ZoUwerein. II n'a encore 
rien été publié sur ces démarches. (V. Angleterre pour 
le traité du 26 juillet 1826). — Buéno8-Àyre$ et Monte- 
video ont continué leur interminable querelle. En ce 
moment la France et l'Angleterre ont commencée in- 
tervenir et déjà la ville* de Montevideo, insuffisamment 
défendue par ses habitants divisés, esta l'abri d'un coup 
de main, sous la sauvegarde d'une flotille anglo-fran- 
çaise. La prise récente de la colonie est le premier acte 
de cette nouvelle politique. Buenos- Ayres serait bloc(né 
au moment où nous écrivons (décembre 1845). 

(1) On parle d'une dépense de TO à 80 nûllioiM, car il faudrait 
creuser les deux ports sur les deux rires. 
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Belsiqve. — En désespoir de cause, la Belgique, 
avec laquelle nous n'avons pas voulu nous unir écono- 
miquemetU^ a cherché à se rattacher au ZoUverein par 
le traité de septembre 1844. — L'exemple de ce pays 
foumit}à rétude des questions qu'ont fait naître les nou- 
velles communications^ une série d'observations ins- 
tructives. La construction des chemins de fer Belges 
ayant été faits aux frais de TÉtat , Texploitaiion se fai- 
sant au nom et par les agents de ce dernier, on trouve 
dans cette application, les résultats bien tranchés d'un 
des systèmes qui ont divisé l'opinion publique. D'après 
ledernier compte-rendu officiel (1), la Belgique possède 
actuellement 559 kilomètres de chemin dont 255 à dou- 
ble voie et 524 à simple voie , ayant coûté jusqu'à ce 
jour, tant pour la construction que pour le matériel du 
transport , 259,000 fr. environ par kilomètre , soit en 
tout 145 millions, de laquelle somme l'État retire 5,89 
p. 0/0. 

Les céréales sont aussi régies dans ce pays par une 
loi qui prolègey aux dépens du consommateur, la pro- 
priété terrienne. Les craintes qui se sont répanaues 
vers la fin de l'été, sur l'état des récoltes et les effets 
de la maladie des pommes de terre, ont agité l'opinion 
publique : le nouveau ministère a cru devoir la satis- 
faire en défendant l'exportation et en facilitant l'impor- 
tation par la baisse des tarifs. Les chambres extraor- 
dinairement convoquées le 16 septembre ont approuvé 
par une loi ces mesures temporaires. 

Le sort du traité du 16 juillet 1842 entre la France 
et la Belgique préoccupe les hommes d'Etat et la presse 
de ce pays. Les négociations se poursuivent. (V. Fran- 
ce.) Le 10 novembre 1845, il a été signé un traité de 
c ommerce entre la Belgique et les Étals-Unis. 

Chine. — Le traité passé entre l'Angleterre et la 
Chine, par les soins de sir Henri Potlinger, a eu pour ré- 
sultat définitif et universel l'ouverture de cinq ports 
Chinois et la cession aux Anglais de l'île llong-Rong, 
mais on dit cette ile malsaine et inhabitable. Les An- 

(i) Rapport aux ohambres du 10 férrier 1815. 
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glaisont aussi occupé, à titre de garantie, Vile de Chusan 
dont le climat est enchanteur. Le moment serait venu 
de Tévacuer, puisque les Chinois ont fini de payer l'in- 
demnité qu'ils avaient consentie ( V. Angleterre ). 

L'Ambassade française a obtenu Tautorisation offi- 
cielle de la religion chrétienne dans ce vaste pays. 
Nous ne savons point encore ce quelle a pu faire pour 
notre commerce. Mais quelques avis adressés, soit à 
Tadministration , soit aux chambres de commerce qui 
ont envoyé des délégués spéciaux , commencent â 
donner à nos producteurs et surtout à Tindustrie pari- 
sienne, le désir de risquer quelques pacotilles. En 1S44 
le commerce de Canton a eu une activité extraordinaire. 
Les Anglais y ont porté 210 millions , les Américains 
49 millions. Tous ces arrivages sont en lainages , en 
cotonnades et en opium. Les retours se font en thé, 
presque exclusivement. 

Danemarek. — Le péage du Sund est une des 
principales ressources du royaume de Danemarek. L'on 
comprend donc la ténacité du< gouvernement de ce 
pays pour en maintenir le tarif élevé pour tous les na- 
vires qui sont forcés d'entrer dans la Baltique ou d'en 
sortir. La Prusse, qui est dominée parle besoin de créei^ 
une marine commerciale et militaire, a plusieurs fois 
proposé d'acheter au Danemarek la franchise du dé- 
troit; mais il ne parait pas que les avantages offerts à 
celui-ci lui aient paru suffisants. 

La perception s'est élevée en 1844 5 près de 6 mil- 
lions. Il a passé par ce détroit, dans le courant de la 
même année : 4,465 bâtiments anglais, 5,788 suédois, 
2,979 prussiens^ 2,005 du Hanovre et de Mecklembourg, 
1,267 hollandais, 756 russes, 502 français, etc. On a 
parlé d'un projet qu'aurait la Suède de couper la pointe 
de l'isthme qui s*avance sur le continent pour étrangler 
la mer, au moyen d'un canal qui permettrait d'éviter le 
passage du Sund ; mais ce projet n'a pas reçu, que nous 
sachions un commencement d'exécution. Le canal pro- 
jetéoouperait les terres entre Helsingborg et Landscrona. 
— Un éait royal du 2S mars 1844 améliore le sort des 
esclaves , règle les rapports des maîtres avec eux et 
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prépare rémancipation dans les lies Sainte-Croix , 
Saint-Thomas et Saint- Jean. 

Espagne. — Le ministre des Gnances, M. Mon, 
désespérant de tirer un bon parti des vieux impôts, 
les a abolis et remplacés par des nouveaux , sous 
la rubrique desquels les contribuables s^aperce * 
vront moins de la surcharge. Il a établi l'impôt des 
patentes, la contribution mobilière et immobilière 
sur des bases fixes. Mais ce changement ne s'est pas 
fait sans peine : les patentés de Madrid se sont ameutés 
et ils ont été sabrés conformément à Thabitude du pays. 
Barcelone aussi a montré les dents, et il n'est pas bien 
sûr que cette ville prohibitive et inaomptabîe soit tout- 
à-fait convertie au nouveau système. 

M. Mon veut faire face aux dépenses publiques et 
payer un intérêt quelconque pour la dette. Cest assu- 
rément fort sage. Mais quel est le peuple qui consent à 
payer ce qu'il ne payait pas, sans y être dûment 
contraint. Le gouvernement espagnol s'est ému Thiver 
passé de la dimension que prenait Tagiotage à la bourse 
de Madrid ; des restrictions ont été apportées aux opé- 
rations ; mais il parait que le remède a emporté le ma- 
lade avec le mal. 

Des chemins de fer rayonnent en projet de Madrid à 
Avilès ) à Barcelone , à Micante , à Cadix , à Badajos. 
Cette rose de Railways est complétée par un réseau 
d'embranchements également en projet (1). La ligne de 
Mataro à Barcelone parait plus sérieuse. Quoiqu'il en 
soit^ c'est par l'établissement des railways seulement 
que succombera la contrebande ; car il faut renoncer à 
une association de free - traders dans la Péninsule. 
Toutefois, une commission a été nommée pour étudier 
la révision des tarifs. 

Ce au'il y avait de plus saillant à l'exposition de Ma- 
drid ae cette année, c'était la rareté des produits et 
leur dierté. Cette exhibition ne pouvait donc donner 
une idée suffisante des progrès de l'industrie dans ce 
pays. M. Blanqui a été émerveillé de la situation de la 

(1) La Havane a 7« kilomètres de rail-ways depuis 1838. 



24 REVUE D8 l'année. 

Péninsule, qui sérail loin d'être épuisée. Les traces de 
la guerre civile ont disparu ; sept cents couvents ont 
été transformés en fabriques, et les moines se sont mis 
au travail ! 

États-Unis* ~ EnGn le Texas s'est librement an- 
nexé à la grande confédération ; une étoile de plus brU* 
lera sur Pétendard de la rénublique. L'avènement du 
président ?olk» le candidat ae la démocratie pure, n'a 
encore produit aucun acte saillant. M. Polk penche , 
dit on, pour le slalu^uo dans la question de Pescla- 
vage, et pour l'abaissement des tarifs en matière de 
douanes. Cette affaire capitale est à Pétude. l'Angleterre 
ne néglige rien pour faire pénétrer dans la politique 
des États, les vérités que proclame le Ligue. 

Il parait que les fermiers américains ne peuvent s'ha- 
bituer au paiement de la rente des propriétaires, eux qui 
naguères avaient le sol pour rien : primo ocupanti. Ils 
n'ont pas encore compris que l'accroissement de la po- 
pulation avait créé la rente pour les terres de première 
qualité; puis pour celles de seconde qualité, et ainsi de 
suite. Quelques-uns d'entr'eux, dans le Delaware,(New- 
York), condamnés par voie judiciaire à payer le fer- 
mage, ont résisté à coup de fusils. Mais cette lutte n'a 
heureusement pas eu de suite. Les anli-renlen étaient 
soutenus par Popinion publique et le gouverneur de 
New-York leur a parlé en véritable communiste , ayant 
une idée vague de la propriété. 

En môme temps que Pincendie dévorait Québec , 
une partie de l'arsenal de Toulon, la ville de Smyrne, 
et un quartier de Bordeaux, il étendait aussi ses 
ravages à New- York (25 juillet), déjà si cruelle- 
ment éprouvé par le feu en 1857. 57 compagnies d'as- 
surances ont essuyé pour 5 ou 6 millions de si- 
nistres; les unes liquident, les autres héritent de 
leurs cliens, et sous peu il n'y paraîtra plus. Un trait 
peint ce peuple. Durant Pincendie, la pensée venait 
à tout le monde de l'isoler en sacrifiant quelques 
maisons : « c'est impossible, répondait-on, les maisons 
sacrifiées ne seraient payées par personne ; tandis que^ 
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Us compagnies d'assurances repoudent de celles qui 
deviennent la proie des flammes. d 

Le gouvernement américain vient de publier le ta- 
bleau général du commerce de tous les États avec les 
autres puissances pendant Tannée 1845-44. Le total 
des valeurs échangées s*élève à 652 millions de dollars 
( 5,160 millions de francs), 50 millions de plus qu'en 
l84i-42. 'Nous prenons ce dernier exercice, parce 
que cehii de 1842-45 a été raccourci >de trois mois : 
le congrès ayant décidé qu'à partir de celui-là, l'année 
financière finirait le 50 juin au lieu du 50 septembre. 
Le progrès a porté à peu près également sur les deux 
branches des échanges : l'exportation a été de 290 mil- 
lions et l'importation de 297. L'exportation comprend 
200 millions en coton, céréales, tabac, etc. 16 en viande, 
beurre, suif et bétail, etc;|15 en bois, potasses et pel- 
leteries; 9 en poissons et huile de baleine ; 26 en ar- 
ticles manufacturiers. 

Vrance- — L'année a été en partie remplie par les 
préoccupations diverses qu'ont fait naître les chemins 
de fer. Que ces gigantesques travaux soient entrepris 
par l'État ou par l'industrie privée, les capitaux n'en 
sont pas moins sollicités par rappât des primes immé- 
diates ou des profits futurs, réalisables ici avec une ac- 
tion et là avec un coupon d'emprunt. Or, ce déplace- 
ment de capitaux ne peut se faire, sans appauvrir au 
moins momentanément (|uelques tanaux de ta circula- 
tion. L'année s'est terminée par une crise prévue. La 
place de Londres était chargée de valeurs en émission ; 
celle de Paris regorgeait de titres des lignes adjugés ou 
à adjuger. L'emploi du numéraire aux souscriptions 
des nombreuses compagnies provisoires, retenu ensuite 
en partie par les compagnies adjudicataires a rendu 
l'escompte moins facile et les transactions au comptant 
moins avantageuses. Plusieurs consommateurs ont em- 
ployé leurs économies en achat de promesses et n'ont 
pas fait les dépenses accoutumées ; d'auti'cs ont , par 
piudence et sous l'influence de la peur , grossi leurs 
réserves. Somme toute , il en est résulté une panique 
^tT§ la fin de novembre, qui n'a jusqu'à présent causé 

3 
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que peu de désastres et que le nouvel an (}j^ip^>*3 
sans peine. Déjà les tristes Tumeurs engendrées par 
la frayeur de la disette, ont fait place à nne appréciation 
plus calme de la situation en approvisionnements dans 
les pays que Ton croyait menacés par suite de la mé- 
diocrité de la récolte ou de la malacae des pommes de 
terre}, c'est-à-dire en Belgique, en Angleterre et en Ir- 
lande (1). — tes nouvelles adjudications de chemins de fer 
n'ont pas été faites en présence d'une concurrence sé- 
rieuse, lès diverses compagnies ayant, comme pn dit, 
fusionné, c'est-à-dire, en d'autres termes, s'étant en- 
tendues et fondues à temps. On a beaucou[) parlé sur 
cette nouvelle phase de la question des chemins de fer^ 
on en a généralement tiré des arguments en faveur de 
la concession directe. Nous ne voulons pas prononcer 
dans cette difficulté. 

Les chambres ont voté une nouvelle loi sur les caisses 
d'épargne, qui a été diversement jugée et qu'on ne 

{murra bien apprécier que l'année prochaine , lorsque 
es caisses auront fait connaître leur situation. Qtiel^ 
ques restrictions ont été apportées aux versements et 
aux remboursements ; mais ils ne nous pa.raissent pas 
de nature à altérer Tinstitution. Pour nous, les retraits 
dont on s'est tant alarmé ne sont pas un mauvais symp- 
tôme ; ils prouvent que le petit capitaliste cherche à 
utilisor son instrument. Les caisses d'épargne ne sont 
pas des lieux de placement , mais des caisses d'at- 
tente ; elles n'utilisent pas le capital ; elles l'aident à se 
former. 11 est vrai que l'achat des promesses d'ac- 
tion a pu être une mauvaise opération pour plusieurs 
de ces capitalistes au petit pied ; mais rexpwience ne 
sera pas perdue. Mieux avisés plus tard, ils s'adresseront 
à des industries moins trompeuses. On aurait d'ailleurs 



( I ) Une discussion, dans laquelle se sont engagés les divers or- 
ganes de la presse, a montré aue le sujet n'était pas compris de 
tout le monde. Un très petit nombre d'écrivains s'inspirait de Turgot; 
quelques-uns ont osé soutenir les doctrines prohibitives de NecKer, 
Tous se sont accordés pour trouver la loi de 1853 détestable ; c'est 
bon signe. 
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<ort de poniser que le petit capitalisle se laisse facile- 
ment duper. S'il joue, s'il risque une partie de sou 
a?oir, c'est en parfaite connaissance de cause. 

La liste des travaux économiques de la chambre 
des députés est assez longue cette annéa. Elle a adopté 
la loi qui règle l'organisation du conseil d'état ; une 
loi qui régularise et améliore la position des juges-de- 
paix; une loi qui autorise le gouvernement à racheter 
les aotions des canaux dites de jouissance^ et auxquelles 
sont attachés des privilèges qui sont des entraves à Ta- 
mélioration des canaux et à rabaissement des tarifs^ 
une loi qui défend la contrefaçon des ouvrages sardes ; 
et qui est le complément drun traité de commerce 
passé avec la Sardaigne (V. Italie )\ la loi sur les cais- 
ses d'épargue, dont nous venons de parler; une loi qui 
démonétise liBs pièces de dix centimes à la lettre N, les 
pièces de six lidrds et les pièces de trente sous; deiix 
lois qui règlent le régime auquel seront soumis lesescfa- 
ves et les cultivateurs aux colonies , et qui sont un 
premier essai en vue de Téinancipalion; la loi sur les irri- 
gations qui consacre et règle le àto\i de passage forcé 
pour la conduite de Teau ; une loi qui aqtorise la Ban- 
que à créer à Alger un comptoir à système mixte, c'est- 
à dire dont les fonds seront faits en partie par la Ban- 
que, et en partie par des actionnaires, mais qui sera 
exclusivement administrée par la Banque ; un projet de 
loi sur la conversion des rentes ; les lois qui autorisent 
la création des sociétés anonymes pour les chemins de 
fer du Nord, de Paris à Lyon, de Lyon à Avignon, de 
Paris à Strasbourg, de Tours à Nantes, pour les em- 
branchements de Dieppe, de Fécamp et d'Aix (voyez un 
article sur les chemins de fer) ; nue loi relative au tarif 
des douanes des Antilles ; une loi relative à plusieurs 
articles ( les laines, les machines , le fils de lin et de 
chanvre, les graines oléagineuses, etc. ) du tarif des 
droits d'entrée en France, et qui n'est, comme la loi 
précédente, que la sanction de diverses ordonnances 
appliquées depuis quelques années ; plusieurs lois pour 
^amélioration des nâbnurtients, des routes, des ponts, 
des arsenaux et des ports, au nombre desquels on 
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trouve le port d'Âlg«r ; enfin toutes les lois de finair- 
ces. La plupart de ces projets acceptés par la chambre 
des pairs ont été, depuis la session, promulgués, et sont 
devenus des lois définitives. 

La réduction de la rente, votée par la chambre des 
députés a échoué à la chambre des pairs ; elle repapaitra 
sous peu au palais Bourbon : tout a été dit sur cette 
question politique d'abord, puis financière, et pour la- 
quelle le Luxembourg se laissera sans doute faire vio- 
lence, si elle redevient politique. La réforme postale, ha- 
bilement défendu par rkonorable M. deSaint-Priest, re- 
trouvera, sans doute, les quelques voix qui lui ont fait 
défaut. La diminution de rimpôt du sel, également re- 

Soussée par une très faible majorité, semble aussi avoir 
e grandes chances de réussite. La session de 1846, a- 
en outre à son ordre du jour, et comme questions de 

Sremier ordre qui peuvejit être reprises,, des projets et 
es propositions relatifs aux fleuves et aux rivières, à 
renaiguement des cours d'eau, aux canaux, aux chemins 
de fer de Mulhouse et de Besançon, de Chartres et de 
Rennes, de Bordeaux à Cette, à la correspondance 
Transatlantique, aux alcools dénaturés, à la falsification 
des vins, aux droits d'octroi sur les bestiaux, aux pê- 
cheries, 9UX eaux minérales, à la perception de l'impôt 
sur les sucres indigènes, et aux députés intéressés dans 
les marchés publics, aux théâtres et à l'instruction se- 
condaire. 

Cette grande affaire déjà si controversée et qui s& 
rattache à tant d'autres questions , reviendra agiter le& 
esprits dans le courant de l'année prochaine. La charte 
a promis la liberté avant 1830 , le parti anti-libéral ne 
voulait pas reconnaître ce principe ; depuis, les rôles 
sont changés, c'est surtout ce dernier parti qui réclame 
les promesses de la Charte , et c'est celui qui a voté la 
nouvelle constitution, qui n'ose pas les concéder. Cette 
crainte est peut-être légitime ; mais ce oui ne l'est pas, 
c'est qu'on ne soit pas franc et net dans la proclamation 
du principe et dans la déduction des raisons qui font 
qu'on veut s'en écarter. Mais quel que soit le rôle qu'on 
va laisser à l'université, nous croyons qu'une grande 
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majorité est eii droit de réclanier aujoyrd'hui^ia créa- 
tion et le développement d*nn enseignement moins 
lent , plus rationnel . plus positif, plus réel et plus con- 
forme au\ besoins ne notre siècle et de notre généra- 
tion. Ne faudrait-il pas dans le haut enseignement des 
facultés de sciences morales et pdiitiques? Et même les 
premiers éléments, les données générales de quelques- 
unes de ces sciences, ne devraient-ils pas faire partie 
da programme de Tinstruction secondaire ? Les pre- 
mières notions de législation, de droit administratif, 
d'économie politique , ne devraient-ils pas figurer en 
première ligne dans ces programmes? La Réuniop men- 
suelle des économistes a répondu affirmativement à ces 
questions, et elle a décidé qu'elle s'occuperait désor- 
mais de nttre pénétrer Tétude des lois ae l'économie 
politique dans renseignement public(l). Cette réunion, à 
h fondation de laquelle nous avons applaudi, compte 
maintenant la plupart des hommes qui cultivent la 
belle science qui fit l'objet des méditations de Ques- 
nay, de Turgot, de Smith et de J.-B. Say ; il est donc 
temps qu'elle utilise les lumières et l'influence que ses 
divers membres peuventmettre en commun, et tout porte 
à croire que la commission qu'elle a nonnné pour obtenir 
de M. le ministre de l'instruction publique, des chaires 
dans les facultés, aura un plein succès. Personne mieux 
que M. de Salvandy n'aie pouvoir, l'intelligence, le 
désir et le courage (car il en faut pour les choses uti- 
les ) d'attacher son nom à celte création qui nous rap- 
prochera du degré d'avancement où sont arrivées de- 
imi s longtemps des nations voisines. La discussion de 
la loi des douanes a mis. en relief les préjugés qui do- 
minent les branche», et l'élite de la population. Celle 
qui a précédé le vote sur les caisses d'épargne, a mon- 
tré combien peu de députés étaient familiarisés avec le 
langage de l'économie politique , dont la grande majo- 
rité n'a pas la moindre notion. Dans toutes les séances, 
il est facile de voir que la connaissance de cette science 

(1) La Réunion des économistes s'assemble tout les mois, depuis 
le iS octobre 1842. La commission qu'elle a nommée, dans sa 

3- 
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mère manque à la plupart des orateurs qui prennent 
des sophismes pour des vérités, et croient bien faire 
quand ils jugent sur les données fallacieuses que leur 
offrent les intérêts privés, en face desquels ils ne savent 
point évoquer Tintérêt général , seul flambeau capable 
ae les tirer du labyrinthe du monopole, des privilèijes, 
des injustices. 

Une lutte très remarquable à tous égards a occupé 
l'hiver et le printemps passés Topinion publique, et a 
fixé Tattention des économistes et des hommes sérieux. 
Les charpentiers de Paris se sont coalisés pour faire 
hausser leurs journées. Ils se sont conduits dans cette 
circonstance avec une rare prudence et une grande cir- 
conspection , et ils ont trouvé partout des défenseurs 
chaleureux; mais hélas! le Code pénal contient deux 
articles dont le procureur du roi a dû requérir Tap- 
plication et que les juges n'ont pu méconnaître (1). Ces 
articles du Code, la science économique en demande la 
radiation depuis qu'elle existe : ils sont attentatoires à 
la liberté du travail, qui doit être absolue et seulement 
soumise aux conventions des parties. Pourquoi faut-il que 
cette science n'ait pas un interprête à la chambre pour 
formuler dans ce sens une proposition qui rentre aussi 
dans les attributions du ministère et de l'administration ? 
L'injustice et l'inégalité ne peuvent être tolérées plus 
longtemps ; car enfin les entrepreneurs ont le droit de se 
concerter, etn'eussent-iFs pas de chambres syndicales, 
ils sont toujours, comme l'ont dit Adam Smith et Jeai|- 



séaBce d^ 10 mai 1845^ 'se compose de . M. Pasgy, membre de 
ritisiilut et de la chambre des pairs ; de M. de la Farelle, membre de 
la chambre des dépotés ; de M. Renouard, uicicn député, conseiller 
à la coar de cassation : de M. Horace Say, ae la chambre du com- 
merce çtdu conseil général ; de M. Dunoyer, membre de l'Institut 
et conseiller d'Etat ; de M. Wolowski, professeur de législalioo inr 
dnstrielle au Conservatoire des arts et métiers; de M. Dussard, ré- 
dacteur en chef du journal desËiconomisleSf directeur de Pexploi- 
tation du chemin de fer de Bouen. 

(1) Un ouvrier, M. Vincent, secrétaire d'un des compagnonaffes 
qui avait siené des lettres de convocation et d^autres papiers établis- 
sant le délit de coalition, a été condamné à la prison, ainsi que plu- 
sieurs autres ouvriers. 
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Baptiste Say , à Tétat permanent de coalition , en face 
des ouvriers sans cesse débordés par le nombre ; car 
ifs sont pour la plupart trop prolétaires, dans la primi- 
tive acception du mot. I/agitation des charpentiers s'est 
feit ressentir dans d'autres corps d*étal et sur plusieurs 
points de la France. Nulle part ces coalitions n'ont été, 
à beaucoup près, aussi sérieuses, et presque partout les 
ouvriers ont reçu satisfaction, k tout prendre, les coali- 
tions sontun signe que le travail est plus demandé qu'of- 
fert, elles s«)nt signe de prospérité; mais, en Tabsence 
même des lois que nous voudrions voir abolies, elles en- 
traînent de graves inconvénients, et provoquent Tan- 
tagonisrae entre le maître et l'ouvrier, qui sont associés 
auxmémes travaux. Quand ces manifestations ne seront 
plus régies que par le droit commun, les ouvriers imite- 
ront ceux d'Angleterre; ils y renonceront, bien sûrs de 
pouvoir obtenir , par un débat individuel et direct, le 
salaire possible, bien convaincus en outre qu'un salaire 
obtenu par la force n'a rîe« de durable. 

Les grands agriculteurs de France se sont réunis 
fwur la seconde fois en congrès agricole à Paris ( Mai 
1845). Leur thème n'a pas varié. Ils sentent que l^agri- 
culture mérite plus d'attention qu'on ne lui en a donné 
parle passé, que rinstruction gianque dans les campa- 
gnes, que le capital et les bras ne s'y fixent qu'avec 
peine. Ils veulent remédier à ces maux, et ils somment 
le gouvernement de le faire. Sans doute le gouverne- 
ment doit étudier toutes les questions agricoles et faire 
des propositions aux chambrés ; mais les congrès doi- 
vent aussi savoir formuler ce qu'ils veulent, et ne vou- 
loir que ce qui est juste, possible, économique. Si les 
grands agriculteurs vetilent que leurs réunions acquiè- 
rent de l'importance, il faut qii'ils soient en état de faire 
autre chose que des coalitions d'intérêts privés et col- 
lectifs, abstraction faite de l'intérêt général. Sans cela 
ils renouvelleront constamment l'émeute Lemardelay 

Sui a fait repousser 1 union Belge. Nos réflexions s'a- 
ressentau congrès des manufacturiers (1), s'il parvient 

(1 ) i^nnoDcé par le Moniteur Industriel» 
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à aboutir. Que les producteurs intelligents y réfléchis- 
sent : les congrès agricoles et les congrès manufac- 
turiers, s'ils persistaient dans la voie prohibitive et pro- 
tectionniste, feraient surgir les congrès des amis du 
libre échange, qui viendraient soutenir, à l'instar de la 
Ligue anglaise, les droits de tous! audacieusement com- 
promis par une minorité privilégiée , qui ne retire sou- 
vent aucun profit de ses privilèges. 

M. le ministre du commerce a pris cette année sur 
les quarantaines, sur les douanes et quelques autres 
questions de son administration, des mesures libérales. 
C'est une justice que nous devons lui rendre, il a récem- 
ment proclamé la liberté des échanges dans une circulaire 
qui avait pour but de ramener au bon sens quelques 
prétentions exagérées d'une partie de la presse réclamant 
des entraves à l'exportation des grains et| la publica- 
tion de je ne sais plus quelle statistique impossible. 
M. Cunin-Gridaine a en outre convoqué les conseils su- 
périeurs de Tagriculture, des manufactures et du com- 
merce pour le 15 décembre. Ces trois conseils ont jus^ 
qu'à présent été composés de prohibitifs, et ont plus 
souvent embarrassé qu'aidé l'administration ; mais 
comme nous les croyons perfectibles, nous nous ré- 
jouissons de les voir fonctionner : faber fit fabrieando. 
Un jour, lorsqu'ils seront composés d'une manière un, 
peu plus rationnelle, ils sauront préparer les décisions 
des chambres et ils leur éviteront ces discussioas de 
détail, au milieu desquelles une assemblée de plus de 
quatre cents membres se trouble ou s^ennuie et bâcle 
le plus souvent une fort mauvaise besogne. 

CrPèee* — Ce pays a importé Tutile institution des 
caisses d'Épargne. Ces établissements promettent un 
intérêt de 6 pour cent. 11 leur sera difficile de faire va- 
loir leurs fonds à ce taux ; mais on a sans doute voulu 
naturaliser cette imitation de la civilisation moderne y 
par l'appât d'une prime assez forte. 

Hollande. — Le commerce de ce pays, sans être 
stationnaire, ne progresse que lentement. Les exporta- 
tions et les importations réunies s'élevaient à 411 mil- 
lions en 1854, à 685 millions en 1840, à 605 millions 
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m 1845,oaoillant i t'entour d'une moyenne aecconale d« 
SOU millions. Le mauvement seul d'Amsterdam a étË eu 
1843 de S94 millions. AnTera semble uni A ce port de- 
puis lesichemins de fer. 

Italie. — (JVap&f , Rome, Tottaitt Sardaigne , 
R. tombàrdo-Tertilien, ele.) La vie publique ne s'est. 
guère manifestée à Naples par le congrès scientifique 
qui s'est réuni rers la fin de septembri et qui a attiré 
plusieurs centaines de savants et d'étrangers. 

Depuis plusieurs années le gouvernement Napolitain 
donne une grande attention a sa marine qui laisse main- 
tenaotbien loin derrière elle la marine espagnole. La ma- 
rinede Naples est aujourd'huisurun pied très respecta- 
ble pour une marine de troisième ordre. — Cette année 
legouvemement Sicilien a fait une petite rébirrae fiscale 
et fourni un nouveau fait à la théorie du dégrèvement 
en abolissant une surtaxe dite de consommation sur 
tes denrées coloniales, hss poissons secs et salés; il h 
avancé que cette surtaie n'avait produit d'autre résul- 
tat que d'aggraver la condition du consommateur sans 
bvoriser les intérêts de l'industrie ni ceux du trésor 
public. En 1841, le mouvement commereialde ces pays 
s'est élevé à 163 millions dont 45 pour la Sicile. 
On va maiolenant en diemin de fer de Naples à No- 
is'à Caserta. Des lignes sont 
ili, et de Naples à Lecce ; 
le relier par une voie fer- 
la Sicile. Les échanges de 
sont de 180 millionsde fr. 
:s. — Uu nouveau traité de 
1 signé, en août, ne peut 
nos relations avec ce pays, 
lemin de fer de Livoume à 
Ltre de Pise à Lucqucs (ai 
i(mt concédées : des limites 
te ville aux limites de Bo- 
, de Leghorn à la frontière 
romaine, de Lucques à Parme. 

Le gouvernement pontifical , ne saahant plus com- 
ment combattre la contrebande , *'mt avisé de faire un. 
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appel aux dtftttiines de h liherlé. Il a donc apporté à 
son tarif de sensibles mod 10 cal ions, partant principa- 
lement à l'entrée sur les tissus, à la sortie sur le tartre,. 
Les droits sur plusieurs autres articles doivent «ocorè 
être diminués. 

Luc({ues et Florence ont eu aussi leur ei^po^ition des 
produits de l'industrie en ISii (septembre). On remar- 

auait surtout les tissus de soie à Florence. La Tabriiue 
e Lucques ne se distingue aussi que pour quelques 

Jx gonvemement autrichien suit Timpulsion dans ses 
possessions iUlienries. On va en chemin de fer depuis 
deux aus de Venise à Padoue , première section de la 
roule de Venise à Milan (271 k.). 

Le traité de commerce entre h France et la Safdai- 
gne, sanciloniié par leschambr^ s françaises dan» la der- 
nière seesion , est mainleitaiit en vigueur. On $3^t qn'it 
consiste principalement dans les diminution^ d'un cin- 
quième sur les droits que paient les bestiaux sardes à 
leur entrée en France, et dans làdimiiiulion correspon- 
dante des droits que paient les produits français (les 
porcelaines, les verreries, les bronzes, les modes, etc. ] 
à leur entrée en Piémont. Ces différences, ne sont mal- 
tieureusement pas suffisantes , et nous craiguon? bien 

a d'elles n'inilueot pas sensiblement sur les relations 
es deux peuples. 

Sarde donne en ce moment une 
s voies de communi^alion. Le che-- 
Aix-les-Bains est en circulatioB 
lac de Bonyet; on exécute ta ligne 
ry; on projette d'autres diemins 
c Gènes en communication avec la 
a ville de Alitan. 

..es finances de ce royaume soBt 
s triste état. M- da Costa Cabrai à, 
;é â remanier les impôts : il a aiig- 
rcc sur les fei-sdeSucdact d'Angle- 
terre, et n'a pas craint de faire tort aux forges de l>orto, 
de Braga et de Lisbonne; il a rétabli partout I'imp6t 
odieux du sel, o^é par les Espagnols et aboli par le 
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premier roi de la tàmille de Bragance ; il a aggravé les 
aroits sur Tindustrie linière, la viande , les vins ordi- 
naires et le timbre. Le Portugal est-il en état de sujp* 
porter ces nouvelles charges? Le ministre le croit. 
Jusqu'à présent, le déficit n'a fait que s'agrandir. Le taux 
des fonds a été la moitié du pair, comme chez nous, le 
lendemain de Tinvasion. Du reste , quand TÉtat em- 

Erunle, les souscripteurs de l'emprunt lui donnent seu- 
iment la moitié en espèces ; le reste est complété par 
des reconnaissances d'appointements que les employés 
reçoivent en attendant mieux, etquHls vendent aux ban- 

SDiers. On dit que M.'daCosta-Cabral atait 20 emprunts 
epuis son- avènement. Un vote émis pendant la der- 
nière session mit la levée de l'impôt et son emploi sous 
la surveillance des juntes des districts et des conseils 
généraux, etautorise le ministre à faire un emprunt de 
vingt millions de conlos (420 millions de francs). L'o- 
pinion publique regarde cette tentative comme chimé- 
rique. Toutefois, dans la pensée des pouvoirs publics , 
cette somme serait destinée à Tétablissenlent des che- 
mins de fer. 

Rassle.— Le czar poursuit par tous les moyens la 
fnsion de l'infortunée Pologne : if a supprimé les doua- 
nes entre la Pologne et la Russie. — La Russie suit l'ina- 
pulsion de l'Allemagne et de quelques autres Etats de 
rEuropc ; elle veut devenir manufacturière. Pour cela , 
on sait qu'elle a appelé à son aide le système protecteur. 
En 1844, environ i,900 navires ont exporté d'Odessa 
pour 90 millions de marchandises ; c'est un résultat su- 
périeur à celui des années précédentes. Les ex^orta- 
tations de Pétersbourg avaient doublé de 1857 à 1842. 
—Un cooipte-reiidu du ministre de rinstruction publi- 
que accuse [jour la fin de 1844, 5,274 étudiants dans 
les cinq Universités de Saint-Pétersbourg, Moscou, 
Kharkoff, Saint-Wladimir ( Rieff), etDorpats. Il y avait 
à la même époque 108,000 élèves, tant dans les gym- 
nases ou collèges, que dans les écoles de district , de 
f paroisse et dans les pensions tenues par des pariicu- 
iers. — il y a dix ans qu'on va en rall-way de Péters- 
bourg à Zarshoéjélo et à Poslowsk sur une longueur 
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échantillonnée de 27 kilomètres; en ee moment^7l2 kil. 
sont en construction pour relier Pétersbourg et Moscou; 
et 270 kilom. pour relier Varsovie à Cracovie. 

Un ukase a augmenté de 50 pour cent tous les droits 
d'entrée, payables par les navires des nations qui ne 
traitent pas le pavillon russe comme leur pavillon na- 
tional. Cet ukase atteint les intérêts français. Est-ce 
une représaille. Avis aux prohibitifs. 

Suède. -^ Une louable initiative Dour faire cesser 
l'incapacité des juifs n'a pu passer dans la dernière 
session des Etats de Norwège au sein desquels il faut à 
la majorité les trois quarts des voix. — Le mouvement 
commercial de la Suède ne dépasse plus 8i) millions 
de francs 

Suisse. — Oubliant Tépisode sanglant des jé- 
suites , l'économiste aime à rappeler une intéressante 
discussion qui a eu lieu au sein de la diète fédérale 
et qui s'est terminée par le triomphe des principes. 
La Suisse doit- ella renoncer à la liberté des échan^^^s 
et essayer du système protecteur? Telle a été la question 
soulevée dans la dernière session de la diète. La majo- 
rité a cru devoir renoncer aux revenus si coûteux de la 
douane, pour éviter toutes les fâcheuses conséquences 
du système qui maintient à Fétat permanent de crise les 
Etats manufacturiers. — Toutes les parties de la Suisse 
ne seront pas déshéritées de nouvelles voies de com- 
munication , surtout si Ton parvient à appliauer avec 
avantage le système atmosphérique avec lequel on peut 
gravir de fortes pentes. Le canton du Tessin a accordé 
une ligne de Chessa au Saint-Bernard. On di$&cute le 
projet d'une voie de Bàle à Lucerne. Joseph Garnibr. 

29 décembre 1845. 

p. s. Le chemin de fer de Lyon vieni d'être adjugé à la compa- 
gnie Baudrand,Ch. Laffilte» Ganneron, BariIlon,etc.» poar4i ans 
90 jours f maximum du ministre^ 

— La Ligue a rendu ses comptes dans un immense meeting tenu à 
Manchester i une nouvelle souscription a produit, séance tenante, 
iCOO mille francs ! 

— M. Vivien, député, auteur des Études administratives, a été 
nommé membre de l'Académie des Sciences morales, dans sa séance 
du vendredi a«> décembre. 
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OPÉRATIONS MS BMftUES PULHtUES EN FUNCE 

P«ndaiit l'Année 4844. 

I. — Opérations de ta Banque de France^ 

La masse générale des opérations de la Banque et de 
9AS succursales avait diminué de 186 millions pendant 
l'exercice de 1845 , comparativement aux résultats de 
Tannée précédente; aussi les dividendes avaient -ils 
baissé de 156 à 122 fr., c'est-à-dire de 14 fr. par action. 
Mais en 1844 les opérations de la Banque et de se» 
comptoirs se sont relevées de 1 milliard 82 millions à 
1,150 millions ; Taugmentation a donc été de 48 mil- 
lions. Cependant les dividendes ont fléchi de nouveau^ 
ils sont descendus de 122 fr. à lOf fr., soit de 15 fr«jpar 
action. D'où vient cette apparente contradiction ? Elle 
résulte de la réduction de fa moyenne des échéances et 
de la différence des réescomptés d'un exercice sur 
l'autre. On sait d'ailleurs que les opérations des comp* 
toirs donnent un produit net moins considérable que 
les transactions qui s'accomplissent à la Banque cen^ 
traie. Or. dans le cours de l'exercice dernier les es- 
comptes des succursales se sont accrus de 78 millions, 
tandis que les opérations de l'établissement principal ont 
diminué d'une somme de 50 millions. 

Si l'on s'attache exclusivement à la i^uotité des divi- 
dendes^ on sera peut-être tenté de considérer les résul- 
tats de 1844 comme médiocres; ce serait une erreur^ 
car les dividendes de 107 fr. et au-dessus ont été fort 
rares, et ce n'est qu'après quarante années d'existence 
que la Banque , dans ses transactions avec le commerce, 
est arrivée au chiffre d'un milliard. 

Au fait , l'année qui vient de finir a été paisiliie et 
même prospère ; elle n'a été troublée par aucun embar- 
ras commercial sérieux. Le numéraire s'est porté vers 
Paris avec une abondance extraordinaire ; une multi- 
tude de transactions ont été soldées au comptant ; les 

4 
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revirements opérés à la Banque ont augmenté de prés 
d'un milliard ; des capitaux qui attendaient un placement 
définitif, soit dans Temprunt , soit dans des entreprises 
industrielles , ont été momentanément consacrés à Tés- 
compte . La baisse de nos bénéfices semble donc résul- 
^ter, non de la stagnation des alfaires , non d'une per- 
turbation dans la production ou dans la consommation 
des marchandises, mais d'un ensemble de circonstances 
favorables au commerce. Toutefois, notre mission est 



manifester. Les escomptes se sont ranimés et le chiffre 
du portefeuille a grossi. En avril 1844 , ce portefeuille 
était descendu à 66 milUohs , en septembre , il flottait 
entre 85 et 90 millions ; en décembre , it s'est élevé à 
150 millions. En ajoutant le portefeuille des comptoirs, 
montant à environ 50 millions, on aura un total de 180 
millions , somme réputée considérable, même dans les 
meilleures années. 

Les opérations de la Banque centrale sont résumées 
dans le tableau ci- joint : 



MONTANT DES OPÉRATIONS. 



Produits variables 

Opérations com- 
merciales à Paris 

Opéralions des 
comptoirs. . . . 

Opérations avec 
le Trésor .... 

Produits acciden- 
tels 

Produits fixes. . 

^ DOTAI. GÉNÉRAL.. 



1842 

1 ,034,837,239 
233,613,418 



1845 

839,418,369 
243,320,500 



» 



1,268,450,657 






1,082,738,869 



1844 

809,256,949 
321,661,100 






1,130,918,049 



PENDANT l'année 1844. 

rftODUlTS BRUTS DES OPÉRATIONS. 
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1842 
6,416,692 
1,516,191 



56,795 
2,970,710 



1845 

5,042,273 
1,581,839 



55,178 
2,970,585 



1844 
4,121,724 
2,002,786 



* 70,226 
2,952,585 



» 



Opérations oom- 
mercialesàParis 

Opérations des 
comptoirs. . . • 

Opérations* avec 
j^Trésor .... 

Produits acciden- 
tels 

Produits fixe» . . 

TOTAL GÉNÉRAL. . 110,960,588 «i 9,649,895 »\ 9,147,321 > 

Ce tableau nous montre que Fescompte du papier 
payable à Paris et dans les départements a diminué. Il 
en est de même de Fescompte des traites de coupes de 
bois et des prêts sur effets ptjbHcs à échéances déter- 
minées et indéterminées. 

Ces diminutions réunies s'élèvent à la somme de 
42,137,000 fr. D'un autre côté Fescompte des bons du 
trésor et des bons de la monnaie et les Avances faites 
sur dépôts de lingots ont augmenté de 11,996,000 fr. 
En définitive, les opérations de Fétablissement central, 
ainsi que nous le (lisions tout à Fheure , ont fléchi de 
50,161,000 fr. 

Un second tableau signale les différences en plus ou 
en moins qui se sont manifestées dans chacune de ces 
opérations. 



Escie des effets de 
de comc« sur Paris. 
Prêts sur rentes. . 
Prêts sur actions 

des canaux. . . . 
Escte des bons du 

Trésor 

Esct« de traites de 

coupes de bois. . 
Esci* de bous de la 

Monnaie 

ATaoces sur Ui)gots 



1845 



1844 



771,554,465 749,372,248 



25,739,700 

12,859,300 

1,970,687 

2,200^753 

64,764 
25,028,800 



12,330,175 

7,067,600 

2,396,793 

1,426,704 

553,228 
36,110,200 



AUGMENTOn. 



» 



7~\Tri 



426/207 



488,464 
11,081,400 



TOTADX. . .'839.418^369 809,256^949! 11,996,071 



DIMINUTION. 

22,182,217 
13,409,525 

5,791,700 



774,049 



42,157.491 
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Nous y remarquons ce qui suit : 1^ L'escompte du 
papief payable à Paris a baissé de 760,150,000 fr. à 
758.412,000 fr., soit de 21,718,000 fr. Les causes uro- 
babies de cette baisse viennent d'être indiquées. 2^Ves- 
compte du papier payable dans les villes où la Banque 
possède des comptoirs a fléchi de 11,425,000 fr. à 
10,960,000 fr., nous avons le droit de nous en étonner, 
puisque Taccrpissement du nombre des comptoirs de- 
vrait donner à ces opérations une plus grande extensiolk 
ft^ Les avances sur rentes et sur les actions des canaux 
sont tombées de 58 millions à 19 , c'est-à-dire de moi- 
tié. Depuis plusieurs années, ces avances né cessent de 
décroître. L'cbaissement du taux des reports explique 
cette progression descendante. 4^ Les escomptes des 
traites de coupes de bois, toujours renfermés dans d'as- 
sez étroites hmites , ont diminué de 2,200,000 fr. à 
1,400,000 fr., ou, en d'autres termes, d'environ un 
tiers. 5^ Les escomptes des bons du trésor ont haussé de 
1,970,000 fr. à 2^596.000 fr. L'augmentation est insi- 
gnifiante. Ces opérations deviennent en quelque sorte 
accidentelles. La Banque ne prend ces valeurs qu'au 
taux ordinaire de ses escomptes, et le trésor les négo- 
cie à un intérêt moins élevé. 6<* C'est pour ne rien 
omettre que nous mentionnerons l'escompte des bons 
de la monnaie. Ib se siuit bornés à 555,000 fr. En cer- 
taines années, ces opérations se sont élevées jusqu^à 
50 et même jusqu'à 60 millions, aujourd'hui elles échap- 
pent à la Banque. 7» Les avances sur lingots ont aug- 
menté de 25 millions à 56 , mais le bénéfice n'a varié 
que de 55,00(1 à 52,000 fr. Depuis Tannée 1820, la 
banque ne perçoit qu'un intérêt de 1 pour cent sur ces 
avances, afin d attirer les métaux précieux à Paris. 

Passons à l'examen des mouvements mensuels des 
escomptes. En 1845, leur marche avait été décroissante^ 
car de janvier à novembre le montant de ces escomp- 
tes s'étail abaissé de 79 millions à 52. Le contraire a eu 
lieu en 1844. Car, de février au dernier mois de l'an- 
née, les escomptes se sont relevées de 58 millions à 94; 
aussi les opérations du second semestre surpassent-elles 
de beaucoup celles du premier. Quant à la moyenne du 
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portefeuille , elle a diminué de 115 millions à 88 ; la 
différence en moins, au détriment du dernier exercice, 
a été, par conséquent, de 25 millions (1). Cependant, le 
nombre des effets admis à l'escompte s'est notablement 
accru. — 668,619 effets avaient été admis à l'escompte 
en 18^ ; l'an dernier, ces admissions sont montées à 
696,11£^ effets. Ce dernier chiffre se décompose ainsi : 
Effets de i ,000 fr. et au-dessus 239,576 fr.; effeU de 999 
àâOOfr. 544,085 f.; effets del99f.etau-dessousll2,456f. 

La moyenne des échéances a baissé d'une manière 
très marquée. De 1845 à 1844, cette moyenne s'est ré- 
duite de 5i jours à 44. 

Les difficultés que présentent certaines parties du 
service croissent d'année en année. Cette obser¥ation 
s'applique surtout aux escomptes et aux encaissements 
du milieu et de la fin de cb?que mois. Autrefois, les es- 
comptes du 14 s'élevaient habituellement à 5 millions , 
et ceux du 50 à 5 ou 6 millions; à partir de 1856 , ils 
ont pris un essor extraordinaire. Ainsi, le 50 décembre 
i842, la Banque a escompté 15,409 effets montant à 
17,459,000 fr. Le 29 décembre 1845 , elle a escompté, 
i8,521 effets montant à 19,051,645 fr. Et enfin, le 30 
décembre dernier, 17,721 effets montant à 20,449,191 
fr. Sous le rapport des sommes, ce dernier escompte est 
le plus fort que la Banque ait jamais effectué. 

Des encaissements opérés dans les jours de grande 
échéance augmentent dans une proportion encore plus 
forte. Le 51 octobre 1845, la Banque a eu à recevoir 
dans 19,519 domiciles 44,856 effets formant la somme 
de 59,616,000 fr. Le 50 novembre 1844, elle a encaissé, 
dans 20,952 domiciles, 49,670 effets montant à 
45,592,000 fr. (2). 

(I) Au premier coup d'œil on a peine à deviner comment une ré- 
duction oe 32 millions seulement sur la masse des escomptes a pu 
déterminer une baisse de 35 millions sur la moyenne du portereuille. 
Ce fait pourtant n'a rien d'extraordinaire : les escomptes les plus forts 
ont eu lieu dans les derniers mois de l'année ; ils Ggurent pour la to- 
talité de leur montant dans les escomptes de 1844, tandis qu ils n ont 
contribué que pour un très court espace de temps à relever la 
moyenne du portefeuille. , ^ . ., ^ 

[A) De 1843 à 1844, il y a eu augmcntatifon de 1,433 domiciles, de 
4,814 effets, et de 8,776,000 f. 

4. 
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En quinze années ^ les encaissements ont à peu près 
triplé. D'après ce fait , on peut juger des efforts aux- 
quels les agents des recettes se trouvent aujourd'hui 
condamnés. L'augmentation du nombre de ces Agents 
est devenue indispensable , mais il faut d'abord agran- 
dir le local qui est consacré à leur service. 

La valeur moyenne des effets au comptant s'est re- 
levée de 4,SS15 fr. à 1,286 fr. Leur nombre s'est accru 
de 727,694 à 798,452 , et leur valeur totale est monti^e 
de 884 millions à 1 milliard 27 millions. Jamais, jusqu'à 
présent , l'encaissement de ces effets n'était arrivé à la 
somme d'un milliard. 

Le maximum et le minimum des comptes-courants 
divers offrent une hausse modique': le maximum s'e.^^t 
élevé de 55 millions à 60, et le minimum de 54 millions 
à 57. D'un autre côté , le maximum et le minimum du 
compte-courant avec le trésor présentent des diminu- 
tions : le maximum a baissé de 150 millions à 140, et le 
minimum est descendu de 94 millions à 86. 

La circulation des billets , les réserves en numéraire 
et le mouvement général des caisses, ont éprouvé des 
augmentations diverses, qui, presque toutes, sont con- 
sidérables. Relativement à la circulation des billets , le 
maximum a haussé de 247 millions à 271 ; le minimum* 
s'est relevé de 216 millions à 255 ; et la moyenne est 
montée de 250 à 248 millions. A aucune époque , ta 
moyenne de la circulation n'avait surpassé 255 millions. 
Sous ce rapport , l'année 1844 est celle qui présente le 
chiffre le plus fort. Il est vrai que l'usage des billets 
émis par la Banque de France semble gagner du terrain 
dans certains départements. Q'Jant aux réserves en es- 
pèces , leur moyenne s'est accrue, en 1844 , de 226 à 
256 millions, c'est-à-dire de 50 millions. Le maximum 
a été de 279 millions ; il n'a été dépassé que deux fois 
depuis la création de la Banque ; le minimum offre le 
chiffre de 254 millions. L'année 1858 est la seule qui 
ait donné un minimum supérieur à cette somme ; encore 
la différence n'est-elle que d'un million (1). 

( t ) Les billcls à ordre, d'un autre côlé» ont diminué de 7,834,000, T. 
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Les mouvements des espèces, des billets et des vire- 
ments des trois dernières années sont consignés dans 
Tétat ci-joint. En 1844, le mouvement des espèces a 
augmenté de 57,124,000 fr.; celui des billets, de 
555,559,000 fr.; et celui des virements, de 850,926,000 
fr. Le total général des mouvements des caisses est pur- 
venu à la somme énorme de 11,259,000,000 fr. La dif- 
férence en plus, en faveur de 1844 , a été de 1 milliard 
241 millions. Ce chiffre de 11 milliards ne s'est encore 
produit qu'une seule fois à la Banque. 

A la fin du dernier exercice le solde créditeur des 
effets en souffrance montait à 87,168 fr. 62 c. Il a été 
recouvré , dans le courant de 1844, sur d'anciennes 
créances, 70,226 fr. 14 c; total, 157,594 fr. 76 c. Mais 
il a été passé 20,000 fr. au compte de profils et perles 
le 25 juin 1844, et 79,000 fr. le 25 décembre de la 
même année. De plus, le renouvellement de quelques 
inscriptions aux hypothèques a coûté 1,657 fr. 65 c; il 
faut donc déduire de ce total 100,657 fr. 65 c. Le nou- 
veau solde créditeur se réduit aujourd'hui à 56,757 fr. 
11 c. (1). 

Les mutations onérées dans les actions ont peu varié 
dans le cours des deux exercices. 

Les dépenses de 1844 présentent la somme de989,157 
fr. 48 c , ou 7,996 fr. 52 c. de moins qu'en 1845. 

n. — Opéralions des comptoirs de la Banque. 

Si tous les comptoirs ne répondent pas également à 
notre attente , la masse générale de leurs opérations 
offre du moins un progrès satisfaisant. En 1845, les 
opérations réunies de toutes les succursales s'étaient 
élevées à 245 millions. En 1844, elles sont montées à 
521 millions. L'augmentation a été de 78 millions. Elle 

à 8,1^7,000 f. : mais dans beaucoup de cas ces bill«ts sout maintenant 
remplacés par des mandais tirés de la Banque sur les comptoirs ou 
des comptoirs sur la Banque. . . ^ . .„. „ . _ 

(\) Ce sont de bien faibles risques, en comparaison du cliiUre dtb 
affaires et des profits qui en résultent. 
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équivaut à 50 pour cent du montant des opérations de 
Tannée précédente. Les escomptes du comptoir nou- 
veliement établi à Mulhouse , sont compris dans ce 
chiffre. Cet accroissement des opérations des comptoirs 
coïncide avec une réduction dans les transactions réa- 
lisées par la Banque centrale. Ces deux faits, non-seu- 
lement ne sont point inconciliables, mais ils paraissant 
dériver l'un de rautre. 

Avant la création des comptoirs , le papier sur Paris , 
souscrit en province, arrivait à la Banque par Fintermé- 
diaire de présentateurs domiciliés dans la capitale. II 
est probable, il est même certain qu'une partie de ce 
papier va maintenant fçrossir le portefeuille des succur- 
sales , d'où il suit , non que les escomptes diminuent , 
mais seulement qu'ils se déplacent. 11 est d'ailleurs pos- 
sible aue les circonstances exceptionnelles qui ont 
amoinari, en 1844, la masse générale des escomptes 
opérés à Paris , aient agi avec moins de force en pro- 
vince et surtout dans les départements éloignés du 
centre. Encore quelques mots sur ce chiffre de 521 
millions. Il mérite voire attention sous un autre point de 
vue. Si nous examinons le montant annuel des transac- 
tions consommées avec le commerce, tant par la Banque 
centrale que par ses anciens correspondants et par les 
succursales que nous possédions autrefois à Lyon , à 
Rouen et à Lille , nous reconnaîtrons que, depuis le 
commencement de ce siècle, il est arrivé, non pas une 
fois, mais à neuf époques diff^entes , que la masse gé- 
nérale des opérations de la Banque est demeurée infé-. 
rieure à la somme de 521 millions. Ce fait s^est produit 
sous le consulat, sous Pempire , sous la restauration , et 
même postérieurement à la révolution de juillet. Au- 
jourd'hui, nos comptoirs font à eux seuls déplus grandes 
affaires que la Banque tout entière n*en réalisait à ces 
époques. Telle est notre situation ; elle donne la mesure 
des progrès qui signalent actuellement la marche du 
commerce et de l'industrie. 

L'an dernier je vous ai communiqué un état offrant 
la classification des comptoii» selon l'importance des 
«pé)?ations qu'ils srvaient accomplies pendant l'exercice 
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1843. Je mets sous vos yeax une pareille classification 
applicable à Tannée 1844* 

COMPTOIRS. ,^, o^^no^.. 

Montpellier 84,345,000 

Sainl Etienne . • . • . 75,968»000 

Besançon 46,328,000 

SainUQuenlJn 26,375,000 

Reims 22,597,000 

Angouléme 15,771,000 

Mulhouse 14,365,000 

Grenoble - . 12,462,000 

Châteauroux 9,584.000 

Caen . 9.516,000 

Clermont^errand . . . 4,550,000 

Total 321,661,000 

Les coaiptoirs y figurent dans le même ordre, à cette 
exception près, que la succursale de Caen a cédé la der- 
nière place à celle de Clermont, dont les escomptes ont 
été paralysés par des circonstances accidentelles. Quant 
au nouveau comptoir 4e Mulhouse , il est venu s'inter- 
caler entre ceux d'ÀngouIéme et de Grenoble. Mais si 
ces établissements ont gardé leurs rangs , cela ne veut 
pas dire qu'ils aient marché du même pas; loin de là , 
les modifications qui se sont manifestées dans le mon- 
tant de leurs escomptes, présentent, de comptoir à 
comptoir, les proportions les plus disparates. 

En effet , les escomptes réunis des succursales de 
Montpellier, de Saint-Étienne et de Besançon, s'étaient 
élevés, en 1845, à 141,978,000 fr. En 1844» ces mêmes 
escomptes sont arrivés au chiffre de 206,641,000 francs. 
L'augmentation a été , par conséquent , de 64,665,000 
fr. Viennent ensuite les comptoirs de Saint-Quentin, de 
Reims et d'Ângoulême. Dans le cours de deux années, 
leurs opérations réunies sont montées du chiffre de 
61,951,000 fr. à celui de 64,5^,000 fr. La comparaison 
des deux exercices ne donne plus qu'une modique aug- 
mentaUon de 2,592,000 fr. Enfin, le total des escomptes 
opérés par les comptoirs réunis de Grenoble . de Châ- 
teauroax, de Caen et de Clecmont a'a varié , d'une an- 
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née à Tautre, que de la somme de 56485,000 fr. à celle 
de 56,112,000 fr. Ici, plus d'augmentation, mais la re- 
production presque identique des mêmes chiffres. Ces 
rapprochements démontrent qu^un petk nombre de 
comptoirs avantageusement situés, se prêtent avec plus 
de facilité à des accroissements véritablement profita- 
bles à la Banque , qu'un grand nombre de comptoirs 
créés dans des villes où les transactions commerciales 
n'offrent qu'une faible importance. En établissant des 
comptoirs de cette dernière espèce, la Banque n'obéit 
qu'à des considérations d'intérêt général. 

Après vous avoir fait connaître les résultats qui res- 
sortent des opérations des comptoirs, groupés par ca- 
tégories , passons rapidement en revue les mouvements 
qui se sont accomplis dans chaque succursale prise in- 
dividuellement. Â Montpellier, les escomptes se sont 
accrus de 58,550,000 fr. à 81,295,000 fr. La différence 
en plus est de 22,965,000 fr., savoir : 18 millions d'aug- 
mentation sur l'escompte du papier payable à Paris , et 
5 millions d'augmentation sur l'escompte du papier lo- 
cal. La moyenne de la valeur des effets payables à Paris 
est montée de 5,540 à 4,092 fr., mais la moyenne des 
échéances a baissé de 65 jours à 59. Les opérations du 
comptoir de St-Étienne se sont relevées de 47,591,000 
fr. à 75,969,000 fr. L'augmentation est de 28,'578,000 
fr. elle est par conséquent plus forte que celle qui s'est 
manifestée à Montpellier. Cette augmentation porte en- 
tièrement sur l'escompte du papier payable à Paris. La 
moyenne des échéances du. papier sur Paris a baissé de 
41 jours à 59, et la moyenne des valeurs s'est accrue de 
5,521 fr. à 5,659 fr. 

La succursale de Besançon, qui ne compte encore que 
trois années d'existence, continue à prospérer. Les opé- 
rations de 1844 ont été de 46,527,000 fr.; celles de 
l'année précédente avaient donné le chiffre de 
56,057,000 fr. L'augmentation est^e 10,270,000 fr. 

On avait prédit que la création du comptoir de Mul- 
house enlèverait à Besançon une partie de l'escompte du 
papier payable à Paris, cette conjecture semble se véri- 
fier. Effectivement, ces escomptes, qui s'étaient élevés à 
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12,075,000 fr. en 1845, sont descendus à 9,502,000 fr. 
dans Tannée 1844. La différence en moins a été de 
2,571 ,000 fr. D'un autre côté , Tescompte du papier 
payable sur place est monté de 25,984,000 fr. à 
56,589,000 fr. Différence en plus, 12,605,000 fr. Les 
moyennes des valeurs et des échéances ont été presque 
identiques pour le papier payable surplace. La moyenne 
des échéances a baissé de 45 jours à 55, pour les effets 
payables à Paris. 

Les opérations du comptoir de Saint-Quentin ont 
augmenté de 24,427,000 fr. à 26,574,000 fr., c'est-à- 
dire d'environ 2 millions. Les 4/5 de cette augmenta- 
tion sont applicables au papier payable sur place. 

Le comptoir de Caen a éprouvé , dans ses transac- 
tions, une amélioration qui monte également à environ 
2 millions , car les opérations de ce comptoir se sont 
élevées de 7,475,000 fr. à 9,515,000 fr. Les 2/5 de cet 
accroissement portent sur le papier payable à Paris. 

Les escomptes de la succursale de Grenoble se sont 
accrus de 10,845,000 fr. à 12,451,000 fr., c'est-à-dire 
de 1,588,000 fr.; rescomi)te du papier sur Paris a baissé 
d'un million et demi. Mais l'escompte du papier paya- 
ble sur place donne une augmentation de 5,165,000 
francs. 

Reims et Châteauroux sont demeurés stationnaires. 
Deux faibles augmentations, l'une de 814,000 fr., 
l'autre de 407,000 fr., ne méritent guère qu'on s'y ar- 
rête. 

Les escomptes d'Angouléme n'ont varié que de 
15,995,000 fr. à 15,771,000 fr. 

Les opérations dju comptoir de Clermont ont éprouvé 
une notable dépression ; elles ont fléchi de 8,689,000 à 
4,550,000 fr., c'est-à-dire de près de moitié. Celte ré- 
duction porte, jusqu'à concurrence de 5,867,000 fr., 
sur le papier local. L'effet désastreux des faillites qui 
ont eu- lieu , il y a environ deux ans , dans le départe- 
ment du Puy-de-Dôme, subsiste encore. Il faut espérer 
que les transactions commerciales se ranimeront à Cler- 
mont, dans le cours du présent exercice. 

Le comptoir de Mulhouse n'offre point de terme de 
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comparaison. Ses opérations n'ont commencé que le 3 
janvier 1844. Elles se sont élevées à 14,564,800 fr. 
L'escompte du papier sur Paris y figure pour 11,878,700 
fr. Tout semble présager un heureux avenir à ce nouvel 
établissement. 

Le nombre des effets escomptés par les onze comp- 
toirs, monte à 178,140 ; leur valeur moyenne générale, 
est de 1,788 fr. Voici, du reste, la décomposition de 
ces deux chiffres : 1» 49,975 effets payables à Paris , 
dont la valeur moyenne a été de 5,505 fr. et les échéan- 
ces moyennes de 46 jours, présentent un total de 
165,179,700 fr. 2** 125,725 effets payables sur place, 
dont la valeur moyenne a été â|.l,186 fr. à l'échéance 
moyenne de 66 jours, donnent une somme de 
149,158,400 fr. 5» 2,442 effets dits de comptoir sur 
comptoir, dont la valeur moyenne est de 1,725 fr. à 
l'échéance moyenne de 56 jours, offrent un total de 
4,211,800 fr. 4^ Enfin, les comptoirs ont avancé sur 
transferts d'effets publics 5,111,20(> fr. Total général 
des opérations des onze comptoirs 521,661,100 fr. 

La moyenne des portefeuilles de tous les comptoirs 
présente une forte augmentation : elle s*est accrue de 
56,206,000 à 47,498,000 fr., la différence en plus est 
de 11,292,000 fr. 

La somme des mandats et des billets à ordre, tirés 
par les comptoirs sur la Banque centrale , a varié de 65 
millions à 59. 

Savoir : 

'««l"mfrà-o.dre: 'a222}«5.^.««> rr. 

Différence en moins pour 1844 . . 4,124,000 fr. 

Les versements que les receveurs-généraux ont effeo* 
tués dans les comptoir^, ont augmenté de 55 millions 
à 59. 

Les expéditions d'espèces de la Banque à ses comp- 
toirs , et de certains comptoirs à d*autres comptoirs , 
présentent, selon les années , des variations très inar- 
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quées. En 1842 , ces expéditions s'éldient élevées à 57 
millions ; en 1845, elles sont descendues à 41 millions; 
en 1844, elles se sont relevées à 86 millions. Les frais 
de transport ont occasionné à la Banque une dépense 
de 165,000 fr. 

L^accroissement des envoiî4 d'espèces de la Banque à 
ses comptoirs, est la consécjuence naturelle du mouve- 
ment général qui avait attiré vers la capitale une no- 
taWe partie du numéraire circulant en province. Tandis 
que la moyenne des Réserves de la Banque centrale 
«'accroissait de 50 millions , la moyenne des réserves 
des comptoirs baissait de 57 millions à 29. Une réac- 
IloB, tôt (Hi tard, devait avoir lieu, et la Banque a été Tun 
des canaux par lesquels le numéraire a reflué de Paris 
vfersles départements. 

lia moyenne de la circulation des billets des comp- 
toirs ne s'est accrue que de 5,920,000 à 6,412,000 fr., 
chétive augmentation qui s'atténue encore du montant 
de la circulation du comptoir de Mulhouse. Toutefois, 
il ne serait pas juste de mesurer uniquement par ces 
chiffres la circulation existant en province ; car, dans le 
rayon d'action de certaines succursales , Tusage des 
billets de banque, émis à Paris, tend à se substituer à 
remploi des billets de banque émis par ces succursales 
elles-mêmes. Ce fait explique pourquoi la moyenne de 
la circulation des billets émis à Reims s'est abaissée de 
1,600,000 fr., à un million , et comment il est arrivé 
c]uelà Banque centrale qui, en 1845, avait remboursé 
jusqu'à concurrence d'une somme de 11 millions de 
billets émanant des comptoirs, n'en a remboursé qup- 
pour 9 millions dans le cours de l'année 1844 (1). Du 
reste, jusqu'à présent du moins , les mouvements de 
la circulation ne se sont trouvés en rapport, ni avec 
l'importance plus ou moins grande des opérations com- 
merciales consommées dans chaque comptoir, ni avec 
la population des villes dans lesquelles ces comptoirs 
sont établis. Si Ton ne savait que l'usage du papier de 

(I) La loi permet à la Banque de remboursera Paris les blllels 
éiBïs par les comptoirs^, el réciproquemeni ; mais c'est une faculté et 
non une obligation. 

5 
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créclit s'acclimate beaucoup plus difficilement dans cer- 
taines régions que dans d'autres, on aurait peine à com- 
prendre pourquoi la circulation du comptoir de Gier- 
mont , dont les escomptes sont presciue nuls , s'élève 
au double de la circulation du comptoir de Besançon , et 
pourquoi la circulation du comptoir de Montpellier est 
inférieure à la circulation du comptoir de Grenoble. 

Enfin, les opérations des onze succursales ont donné 
pour résultat final un produit brut de 1^986,824 fr., et 
un produit net de 1,420,010 fr. Le produit brut de 1845 
n'avait été que de 1,578,368 Ir., et le produit net de 
1,160,059 fr. 

Comte d'àrgoùt, gouverneur. — Rapport annuel). 

m. Rapport des censeurs sur les opérations de la 
Banque de France et de ses comptoirs. 

Le compte détaillé des opérations de la Banque, que 
M. le gouverneur vient de vous présenter, et les tableaux 
comparatifs des services antérieurs à 1844, qui y sont 
joints, mis en regard de ceux de cette dernière année, 
vous mettront à même de juger sur quelle partie de ces 
services la réduction des bénéfices a principalement 
porté. [Jn fait pénible pour vos intérêts, c'est la dimi- 
nution, toujours plus forte depuis trois ans, de vos di- 
videndes : en 1842, ils s'élevèrent à 156 fr. ; en 1845, 
à 122 fr. ; et, en 1844, ils ne se montent qu'à 107 fr., 
dont 49 fr. au premier semestre et 58 fr. au second. 
Cependant aucune crise n'a affligé le commerce en 
France ; les industries manufacturières ont été occu- 
pées ; la paix maintenue aurait dû donner de l'activité 
aux transactions, et la confiance générale dans l'avenir 
les encourager ; mais l'abondance de l'argent chez les 
' capitalistes , les banquiers et une partie des commer- 
çants, et la difficulté de lui procurer un emploi conve- 
nable et sûr, a donné à la Banque des concurrents qui 
ont fait baisser le taux de l'egcompte de presque toutes 
les valeurs à terme , au-dessous de 4 pour cent, cours 
fixé pour les escomptes de la Banque, et vous voyez par 
les comptes qui vous sont présentés, que c'est la dimi- 
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Biition du [)apier offert à la Bancjne à Paris, qai a été la 
cause principale de cette réduction. 

En 1845, la Banque avait escompté 771,554,465 fr., 
qui avaient produit 4,281,694 fr. En 1844 elle n'a es- 
compté que 749,572,248 fr. (1), qui ont produit 
5,758,791 fr. Elle n'a eu aucune perte à supporter dans 
le courant de Tannée, et cependant le nombre des pe- 
tits effets qu'elle prend ne fait qu'augmenter, ce qui in- 
dique l'importance de ses rapports avec le petit com- 
merce sans avoir diminué la solidité de son portefeuille. 
La moyenne des effets escomptés au 25 décembre der- 
nier était de 1,076 fr., sur 696^115 effets escomptés 
dans l'année ; le portefeuille, qui, le 21 mai 1844, était 
réduit à 66,602,000 fr. par suite du peu d'activité des 
affaires, s'est accru successivement à 122,596,000 fr. 
au 25 déc. dernier, indépendamment de 19,264,000 fr. 
de papier sur Paris, pris à l'escompte par les divers 
comptoirs et remis par eux. Vous voyez par les tableaux 
que, dans les six derniers mois, ce portefeuille a aug- 
menté de 47 millions et que le réescompte, qui, le 25 juin, 
au règlement du premier semestre, était de 268,844 fr. 
sur 76,710,000 fr. , se trouve être de 496,985 fr. sur 
122,950,000 fr. au règlement du 25 décembre. 

Quelques actionnaires nous ont fait observer que la 
Banque, en diminuant le taux de son escompte, ferait 
venir une assez grande quantité de papier, non-seule- 
ment pour ne pas rendre cette différence onéreuse à 
ses intérêts, mais qu'elle serait de nature à augmenter 
ses bénéfices. Nous ne partageons pas cette opinion, et 
ne pouvons que vous répéter ce que nous avons dit pré- 
cédemment sur la convenance de la fixité de ce cours 
de 4 pour cent : qtf une expérience de plus de vingt ans 
en a fait sentir la sagesse et l'importance ; qu'il assure 
au commerce la possibilité de satisfaire constamment à 
tous ses besoms d'argent dans les moments de pénurie 
et même d'embarras; que les temps de la grande abon- 
dance d'argent ne sont pas d'assez longue durée pour 

(1) T compris 10,960,000 fr. de papier payable dans les yiHes oà la 
Banque a des comptoirs. 
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risquer, après avoir baissé le cours, de devoir le relever 
promptement, et que, dans ce moment surtout, des 
opérations qui sortent du cours ordinaire des affaires 
sont plus à redouter qu'une continuité de langueur. 

Nous avons lieu de croire que Taccroissement actuel 
du portefeuille de la Banque n'a pas atteint sa dernière 
limite ; bien des opérations de toute nature, en voie 
d'exécution ou à la veille de Tétre, doivent faire suppo- 
ser que l'abondance d'argent aura un terme, que même 
la rareté se fera sentir sur la place,*si ceux qui sont ap- 
pelés à diriger plusieurs de ces nouvelles compagnies 
créées par actions au porteur, ne mettent pas dans leur 
émission toute la prudence et la réserve nécessaires 
pour éviter une perturbation. Des engagements consi- 
dérables et à époques fixes sont imposés aux porteurs 
de ces actions ; s'ils ne sont pas acquittés, n'est-il pas 
à craindre qu'il n'en résulte une crise qui pourra occa- 
sionner de grands malheurs en France , et compromet- 
tre l'exécution des travaux utiles qui se fussent achevés 
convenablement avec plus de prudence et quelques an- 
nées de plus? Puissent le commerce et l'industrie se 
défendre des illusions qu'occasionne ce trafic dange- 
reux d'actions et de promesses d'actions , et puissent 
nos craintes être vaines. 

Nous conservons l'espoir que, dans les intérêts de la 
Banque, l'aûnée qui commence aura des résultats plus 
satisfaisants; croyez que si une crise était à craindre,, 
l'administration redoublerait de soins et de prudence, 
en même temps qu'elle s'empresserait d'offrir au com- 
merce et au Trésor les ressources dont elle dispose, et 
dont elle a donné parle passé l'exemple d'une sage dis- 
tribution. 

Les nombreuses vérifications du portefeuille, que vos 
Censeurs ont faites d'après les devoirs qui leur sont 
imposés, les ont convaincus que le papier de Banque y 
entre pour une bien petite somme ; qu'il est composa, 



en très grande partie, de valeurs du commerce et de 
l'industrie, présentées par des escompteurs particuliers 

3ui en sont les intermédiaires et aident au placement 
es règlements à deux signatures. Si ce papier n'est 
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pas payé en totalité lors de son écbéance, il est rem- 
boursé de suite par le présentateur ; il n'a fait suppor- 
ter aucune perte à la Banque Tan dernier. 

Dans le cours de Tannée 1844, le Trésor n'a proposé 
à la Banque aucune opération , et le solde considérable 
de son compte-courant en était la juste cause, puisqu'il 
n'a jamais eu à son crédit moins de 86 millions, et qu'il 
s'est augmenté souvent jusqu*à 140 millions. 11 est à 
croire que les rentrées que son dernier emprunt va lui 
|)rocurer mensuellement ^ ne diminueront pas sa posi- 
tion d'un encaisse considérable et permanent, mais il 
est possible que les payements à faire chaque mois par 
les porteurs de cet emprunt, les fassent recourir à la 
Banque pour les exécuter en partie. Vous savez qu'elle 
fait ce service aux mômes conditions qu'elle l'a fait pré- 
cédemment, en avançant sur, le titre les quatre cin- 
quièmes du payement. 

Les recettes diverses pour Avances sur les actions de 
canaux, sur les rentes, sur les lingots ou espèces d'or et 
d'argent, les escomptes de bons du Trésor, de bons de 
la Monnaie, de traites de coupes de bois, de droits de 
garde et de bénéfice sur la vente de l'or, n'ont donné 
Tannée dernière qu'un produit de 582,935 fr., c'est 
577^248 fr. de moins que celui de Tannée 1845. 

Si les escomptes de la Banque ont diminué à Paris, il 
n''en a pas été de même dans ses comptoirs; celui de 
Mulhouse, qui n'est installé que depuis un an, a pu 
nous faire juger de Tavantage et de la convenance qu'il 
y avait eu à son établissement. Ceux qui ont rendu le 
moins des dix comptoirs qui existaient déjà ont accru 
leurs produits, et sur l'ensemble des onze établisse- 
ments fly a eu augmentation de bénéfices de 259,971 fr. 
comparativement à 1 845. Ils vous ont donné 1 ,420,011 fr . 
nets de tous leurs frais en 1844, c'est 20 fr. 91 c. par 
action, plus la certitude d'avoir rendu un grand service 
dans les départements où ces onze succursales sont éta- 
blies ; cependant la circulation des billets y est encore 
bien peu développéa : à la fin de décembre 1845 elle 
montait à 5,929,000 fr. et elle ne s'élève aujourd'hui 
qu'à 6,402,000 fr., quoiqu'il y ait un comptoir de plus. 



5. 
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Le crédit des divers comptes-courants dans les onze 
comptoirs monte à 772,614 fr. C'est une bien petite 
somme comparée à celle de 27,704,605 fr. en espèces, 
oui existait dans les caisses à la même époque, et à celle 
de 518,550,000 fr. qu'ils ont escomptée en 1844, tant 
sur Paris que sur les départements. 

Malgré Taccroissement des affaires et du travail dans 
les comptoirs, l'ordre et l'exactitude n'a pas cessé de 
s'y maintenir ; une correspondance active se suit^ntre 
eux et le gouvernement de la Banque ; il surveille avec 
attention toutes les opérations, surtout celles relatives à 
l'escompte ; le papier sur Paris qui en provient est re- 
mis à la Banque à des époques rapprochées, la commis- 
sion des comptoirs en fait Texamen, le nom des enga- 
gés et les sommes du papier sur les départements, pris 
par ces mêmes comptoirs, sont remis à la direction qui 
y faitles observations qu'elle croit convenable d'adres- 
ser aux directeurs. Le mouvement des espèces est éga- 
lement surveillé par le gouvernement de la Banque oui 
donne des ordres pour leur distribution, en raison des 
besoins réels ou présumés de chaque comptoir, et pour 
éviter autant que possible les frais de transport ; ces 
frais, à la charge des comptoirs, ont été considérables 
en 1844, ils se sont élevés à 162,500 fr. pour 86 mil- 
lions expédiés; en 1845 ils n'avaient été que de 
65,000 fr. pour 41 millions et demi envoyés. Ces comp- 
toirs n'ont éprouvé aucune perte dans le courant de 
l'année. 

9,780 actions ont été transférées entre actionnaires ; 
2,855 actions ont été aliénées par suite de décès ; le 
nombre total des porteurs d'actions s'élève à 4,48f, dont 
574 nouveaux ; c'est 170 de moins que Tannée der- 
nière. Dans les 200 plus forts actionnaires de cette an- 
née, comparés à ceux de l'année précédente, il y en a 
vingt-deux nouveaux, et c'est 45 actions qui ont donné 
le droit de faire partie de votre assemblée. 

Une nouvelle perte est venue affliger la Banque. 
M. Buffault, Tun de ses plus anciens régents, est mort 
laissant de justes regrets; aimé et estimé' de ses collé- 
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goes^ il jouissait de la considération que donne un es- 
prit sage et un bon jugement. 

Les frais généraux de l'administration, ainsi que vous 
le verrez par les états qui vous sont présentés, se mon- 
tent à i, 165,657 fr. 48 c, compris 125,000 fr. de droits 
de timbre, 12,500 fr. de patente et 25,000 de papier à 
billets fabriqué à Tavance. Des bottes en plomb con- 
struites dans les caves pour renfermer les espèces en 
sac, de nouveaux grillages et portes de fer, ainsi que 
des réparations majeures aux presses à imprimer, ont 
constitué des frais extraordinaires qui expliquent Taug- 
mentation existante sur les dépenses de 1845 : elles se 
montaient à 1,149,050 fr. 

Desdépenses extraordinaires nécessitées par l'accrois- 
sement des services de la Banane, particulièrement 
ceux des recettes, devront avoir lieu cette année ; des 
réparations et augmentations sont urgentes dans les 
galeries destinées à Tinstallation des garçons de caisse ; 
fancien local de la caisse d'épargne devra y être affecté 
en tout ou en partie ; ce travail est devenu si considéra- 
ble, qu'il faudra augmenter le nombre des agents aux 
recettes. L'encaissement des fins de mois, quj a dépas'sé 
qaclquefois 49,000 eflFets, doit vous faire comprendre 
l'exigence de ce service, et quelle importance on atta- 
che à ce qu'il puisse être fait avec ordre et célérité. 

Malgré l'augmentation continue des travaux des di- 
vers employés, leur activité et leur exactitude n'ont pas 
discontinué; tous les services ont été constamment à 
jour, et la régularité a régné. C'est un témoignage que 
nous leur donnons avec une grande satisfaction. 

Oj)iER, au nom du comité des censeurs. 

IV. Opéralîons des Banques départementales (1). 

les relations de la Banque centrale avec les banrjnes 
d<^parlementales ont faibli de 25 millions à i9, soit de 

(1 Consumées en sociétés andnynaes, el par une loi j indépendantes 
4e la Banque de France. 
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4 millions. Ces 19 millions se composent de 15,877,000 fr. 
d'escompte de papier payable à Paris, et 5,ââ5,000 fr. 
d'avances sur rentes. 

Voici quelles étaient, conformément aux chiffres com- 
muniqués par ces Banques les moyennes de situation et 
les opérations réalisées en 1844 par chacune d'elles : 

Moyennes des situations. 



NOMS 
des 

BANQUES. 

Bordeaux 
Rouen . . 
Naules. . , 
Lyon . . , 
Marseille. 
Le Havre. 
Lille. . . 
Toulouse. 
Orléans . , 

TOTAUX. , 



MOYENNE DE L'ACTIF RÉALISABLE. 



réserves. 1 portefeuille, prêls. s. renl 



13,553,666 
2,977.500 
1,568,681 
8,084.000 
5,328,500 
1,139,444 
1,855,000 
1,141,294 
989,000 



8.267,000 
8,857,000 
6,275,600, 
16,559,000, 
8,036,600 ' 
5,839,473 i 
5.264,000, 
2,993,106! 
2,372,000 



70,179 

» 
» 

1,009,000 

2,508.876 

121,738 

11,916 

» 



36,637,083 . 64.2 'v3,779 . 3,721,709 



TOTAL. 

21,890,845 

11,814,500 

7,844,281 

25,452,000 

15,873,976 

7,100,655 

7,119,000 

4,146,316 

3,361,000 



104,602,573 



NOMS 
des 

BANQUES. 

Bordeaux. . . 
Rouen . . . . 
Nantes . . . . 

Lyon 

Marseille. . . 
Le Havre . . . 

Lille 

Toulouse . . . 
Orléans . . . 

TOTAUX . . 



MOYENNE DU PASSIF EXIGIBLE. 



circulation. 

17,750,500 
9,772,800 
3,748,500 
16,635,000 
13,004,500 
3,251,020 
4,261,000 
3,179,800 
2,675,500 



comptes cour. 

1,938,930 
217,015 
771,500 

6,415,000 
838,560 
137,935 
749,000 
113,023 
81,800 



74,276,620 l 11,262,763 



TOTAL. 

19,689,450 
9,989,815 
4,520,000 
23,050,000 
13,843,060 
3,388,955 
5,010,000 
5,292,825 
2,755,300 



85,539,385 
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V. Total det escomptes faits parles Banques publiques. 

En réunissant le montant total des escomptes des ef- 
fets de commerce, faits par les Banques publiques pen- 
dant l'année 1844, on arrive au chiffre de 1,722 millions 
dont 809 millions par la Banque de France, 518 mil- 
lions et demi par dix-neuf comptoirs, et 594 millions 
par les Banques départementales. 

La moyenne des portefeuilles réunis a été de 200 mil- 
lions, dont 88 pour la Banque de France, 47 millions 
et demi pour les comptoirs, et 64 millions pour les Ban- 
ques départementales. 

La moyenne des circulations a été de 550 millions, 
dont 249 millions pour la Banque de France, 6 millions 
et demi pour les comptoirs, et 74 millions pour les Ban- 
ques départementales. 

CAISSE S'ÉPARGNE DE PARIS. 

OPÉRATIONS PENDANT l'ANNÉE 1844. 

II résulte du mouvement général des opérations de la 
caisse d'épargne, pendant Tannée 1844, qu'elle a reçu 
pour le compte des déposants : 

En 298,348 versements, dont 35,750 nouveaux livrets, la 
somme de 41,946,472 fr. > c. 

En 1,096 transferts-recette» . . . ^ 961,947 43 

En intérêts et arrérages de rentes • • 4,041,292 25 

Total de la recette en 1844. . . 46,949,711 fr. 68 c. 
Elle a remboursé par contre : 

En 88,876 payements, dont 23,887 
pour solde la somme de 38,509,296 46 

Et en 1 ,287 transferts- f -o g- . ^^ xq 

payements 1,152,016 16 >^y'<>^*»'»» ^ 

Par suppressions d'in- 
térêts 2,726 87 

Excédant des recettes sur les rembour- 
sements 7,275,672 19 

Lesquels ajoutés au solde de l'année 
1843 104,786,243 39 

Donne une somme totale de 112,061,915 fr. 58 c. 

due aux 173,515 déposants le 31 décembre 1844. 
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Ce solde de 112,061,915 fr. 58 c. était représenté : 
lopar les sommes eo caisse et à la ban- 
que, ci 561,165 fr. 06 c. 

2« Par lll,78l,iUfr. 31 c. dus par 
la caisse des dépôts et coosignationsy 
sur quoi il faut déduire 358,436 fr. 94 c. 
pour les cautionnemeDts et réserves des 
«mployés de la caisse d'épargne , reste 1 1 1 ,442,707 37 

3o Par ce qui restait à recouvrer sur 
la subvention municipale et départe- 
mentale 16,600 » 

4o Par 50,000 fr. de rentes 5 p. 100 
appartenant à la caisse d'épargn<^ , éva- 
luées, le 31 décembre, au cours de 
120 fr , 1,205,750 

5® Par deux immeubles appartenant à 
la caisse, et qui ont coûté, savoir : 

L'hôtel rue Coq-Héron, 

n** 5 460,000 » 

La maison rue des Yieux- 
Augustihs, n» 14 . . • . 90,000 » 

Droits et frais .... 52,789 74 

602,789 74 
Moins un reliquat dû à 
des créanciers hypothé- 
caires de 15,000 » 

Reste 587,789 74 587,789 74 

Total de l'actif. 113,814,022 ÏT 

L'excédant formant le fonds capital de 
la caisse d'épargne est de. . ..... 1,752,106 59 

Somme pareille 112,061,915 fr. 58 c 

En résumé, le nombre total des déposants était, le 51 
décembre 1844, de 175,515, auxquels la caisse d'épar- 
gne devait 112,061,915 fr. 58 c. , ce qui présente sur 
Tannée dernière une augmentation de 11,672 fr. dans le 
nombre des livrets, et de 7,275,672 fr. 19 c. dans la 
somme due aux déposants. 

Il s'est présenté, en 1844 , 55,750 nouveaux dépo- 
sants, qui ont Versé pour leur premier dépôt 6,241,504 
francs, ce qui donne pour moyenne de chacun des 
nouveaux versements, 
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En 1844, une somme de 174 fr. 

En 1843, celte moyenne était de . ... 177 
En 1842, — — — .... 181 
En 1841, — — — .... 180 

La moyenne de tous les versements , opérés dans Tann^ 

1814, a été de * . . . . 140 fr. 

En 18i5, elle était de 141 

En 1842, — — 142 

En 1841, — — 141 

La moyenne des remboursements a été. 

En 1844, de 433 fr. 

En 1843, elle était de 413 

En 1842, — — 403 

En 1841, — — 410 

Enfin, la moyenne des 173,515 livrets, existants à la fin de 

1844, était de 6*6 

En 1843, elle était de. . . ^ 647 

En 1842, — — .646 

En 1841, — — 619 

Ces moyennes diffèrent peu de celles des années 
pi-écédentes ; il y a même une coïncidence remarqua- 
ble entre les moyennes des livrets eii 1844, 1845 et 
1842, savoir : 

646 fr. pour 1844, 

647 ^ 1843, 
6*6 — 1842. 

Les mois où les recettes ont été les pUis considérables 
sont les mois de janvier, février et mars. Les recettes 
les plus faibles appartiennent aux mois d'août , octobre 
et décembre. 

Les rembourssements les plus élevés ont eu lieu en 
avril, juillet, octobre et décembre, époaues qui corres- 
pondent aux termes et aux payements aes loyers. 

Les quinze succursales ont reçu dans l'année. 19,748,915 fr. 
Et la caisse centrale a reçu 22,197,55*7 

La succursale qui a versé la plus forte recette ^st en - 
core celle du huitième arrondissement , qui con^ptend 
le faubourg Saint-Ântoine , où résident le plus grand 
nombre d'ouvriers. 

Nous possédons actuellement seize succursales, dont 
six dans la banlieue : ces dernières reçoivent à la vérité 
des sommes peu considérables; mais elles ont Tavan- 
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tage de diminuer le mal que font les cabarets qui sont 
si multipliés hors du mur de Toctroi. 

Les opérations de virement^ qui allaient chaque année 
en augmentant depuis la loi du 5 juin 1855 , ont tout 
à coup éprouvé une forte diminution par suite de la me- 
sare prise au mois de mars 1844» par M. le ministre des 
finances, à Teffet de supprimer la franchise de port des 
livrets et des demandes de transfert. 

Les chiffres sont ici des plus signiGcatifs; dans Tannée 
qni a précédé cette fâcheuse mesure, c'est-à-dire du 1er 
mars 1845 au 28 février 1844, 5,072 virements avaient 
en lieu entre Paris et les caisses d'épargne départemen- 
tales pour la somme totale de 2,785,883 fr. 06 c. ; mais 
depuis le !*«• mars 1844, jusqu'au 28 février 1845, nous 
n'avons eu que 2,558 virements, montant ensemble à 
2,074,998 fr. 15 c. ; ce qui fait pour une année seule- 
ment, et sans tenir compte de l'accroissement habituel 
qui s'était fait remarquer jusqu'alors, 754 virements de 
moins pour la somme de 708,886 fr. 91 c; diminution 
d'autant plus regrettable que les 754 individus, ainsi 
privés du bénéfice que leur accordait la loi de juin 1855, 
de se faire suivre par leurs économies en cas de chan- 
gement de résidence, appartiennent pour la plu[)art à 
la classe des ouvriers, ou à celle des mititaires, puisque 
c'est surtout dans ces deux classes que les changements 
de résidence sont fréquemment imprévus et presque 
toujours involontaires. Nous avons fait quelques tenta- 
tives pour obtenir le rétablissement de l'ancien ordre 
des choses; mais jusqu'à présent nos démarches n'ont 
pas été accueillies par i'aaministration. 

Vous avez toujours écouté avec plaisir ce qui a rapport 
aux livrets donnés 'par M. le duc d'Orléans lors de son 
mariage; vous savez ciue le nombre de ces livrets, pour 
Paris seulement , s'élevait à 1,762 , auxquels le prince 
avait affecté une somme de 40,000 fi*. Les décès de quel- 
ques-uns des titulaires ont amené des réductions dans 
la quantité de ces livrets, et à la fin de l'année dernière 
il n'en restait plus que 1,594, montant à 180,000 ft*. 
L'importance de cette somme, comparée à celle que re- 
présentaient tous les livrets dans l'origine, prouve les 

6 
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heureux résultats de Tintérét que le duc d'Orléans, si 
universellement regretté, portait à tout ce qui était bon 
et utile, et particulièrement à la caisse d'épargne. 

Nous vous avons rendu compte Tannée dernière de 
l'achat que nous avons fait, pour le prix de 90,000 fr., 
de la maison rue des Vieux-Augustins, n» 14, qui, en 
nous procurant une seconde sortie sur une autre rue 
que la rue Coq-Héron, nous donne les moyens de faire 
écouler la foule et d'éviter les encombrements. Cette 
maison nous a fourni en même temps un local conve* 
nable pour le placement et l'arrangement des livrets 
remboursés depuis 1818, au nombre de plus de 500,000, 
indépendamment de 900,000 quittances. Tous ces do- 
cuments ont été disposés dans un ordre parfait , qui 
permet de trouver sur-le-champ les pièces que Ton veut 
consulter, et facilite ainsi les recherches continuelles 
que nous sommes obligés de faire. 

L'administration des messageries royales a eu robli- 
geance de faire confectionner pour nous, avec beaucoup 
de soin, un fourgon pareil aux siens pour le transport 
des sommes importantes provenant des versements. 

Nous nous plaisons à rendre un nouvel hommage au 
travail, à l'assiduité et à l'exactitude avec laaueile tous 
les employés de la caisse d'épargne ont rempli leurs de- 
voirs; mais nous devons le témoigner plus particulière- 
ment à M. Prévost, notre agent général. Vous en ju- 
gerez par vous-mêmes , messieurs, quand vous saurez 
que, le 51 décembre au soir , il nous a remis le compte 
général de toutes les opérations de la caisse pendant 
1844, et que la vérification et le contrôle de tous les 
versements, remboursements et calculs d'intérêts des 
175,000 comptes tenus en double n'ont produit qu*une 
légère différence de 65 cent, provenant de quatorze 
rectifications, preuve incontestable de la perfection ap- 
portée dans Torganisation et la marche ac cette vaste 
machine. 

Nous avons continué à faire le dépouillement statis- 
tique des 59,750 nouveaux déi>osants de 1844. C'est la 
quatrième année que ce travail long et difficile a été 
entrepris, et nous avons déjà le tableau de 141,000 dé- 
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posants. Dans un an ou deux nous aurons )e classement 
|Nir état et profession, et par sexe et âge, de plus de 
20O,OO<> déposants , ce qui pourra donner lieu à une 
foule d^observations intéressantes. 

Une chose remarquable, c'est la conformité qui existe 
entre le nombre des nouveaux livrets et le chiffre des 
dépôts. Depuis quatre ans, par exemple, chaque année 
ramène à peu près les mêmes chiffres ; ainsi le nombre 
des nouveaux déposants a été , en 1844, de 55,750; en 
1845, il était de 55,745; en 1842, de 55,655. 

En récapitulant le nombre des hommes et des femmes, 
nous trouvons les mêmes rapports : En i844 , il y a eu 
parmi les nouveaux déposants 20,585 hommes et 15,267 
femmes; en 1«45, 20,607 hommes et 15,156 femmes; 
en 1842, 20,920 hommes et 14,725 femmes. Ce qui 
prouve qu'il y a un tiers d'hommes de plus que de 
femmes parmi les déposants. 

Ces résultats statistiques peuvent encore donner quel- 
ques renseignements utiles ; ainsi on y voit que, sur 
500,000 ouvriers des deux sexes, il y en a 80,000 qui 
ont des dé|)ôts à la caisse d'épargne, et sur 80,000 do- 
mestiques, il y en a 55,000. 

Il serait facile, d'après ces tableaux, d'évaluer la quan- 
tité d'ouvriers existant dans chaque profession ; par 
exemple , le nombre total des coraonniers, à Paris, est 
' d'environ 10,000; celui des tailleurs, de 9,000; des me- 
naisiers, de 6,000; des musiciens et artistes, de 5,000; 
des peintres, graveurs* et sculpteurs, de 4,000, etc. 

Ces résultats ne présentent pas une exactitude rigou- 
reuse, parce que les chiffres qui les fournissent sont 
essentiellement variables; mais on aura pour les établir 
des données plus certaines lorsque le gouvernement se 
sera occupé à la fin de l'année du nouveau recensement 
de la population , surtout si Ton prend le soin de dis- 
tinguer les sexes, l'âge et la profession de chaque habi- 
tant de Paris. C'est alors qu'il sera possible de voir d'une 
manière positive quelles sont, parmi les classes d'ou- 
vriers, celles qui paraissent le plus disposées à faire des 
hargnes; et celles qui , plus en retara , ont enteore be- 
•oin d'iHre vivement s(timulée8 et encouragées. 
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Un fait assez curieux, qui est constaté dans le Journal 
des Saving's Bank$ , de Londres , c'est que le nombre 
total des déposants dans toutes les caisses d^épai^ne de 
cette ville, était de 172,000 à la fin de 1842 et que le 
nombi^ des déposants à la caisse de Paris montait, le 
51 décembre dernier, à 175,000; mais comme la popu- 
lation de Londres est deux fois plus forte que celle de 
Paris (on évalue celle de Londres a 1,9^(1,000 habitants), 
il s^ensuit que la proportion des personnes qui mettent 
à la caisse d^épargne de Paris est presque le double 
qu'à Londres; peut-être cela tient-il aussi à ce que, dans 
cette dernière ville,on a plus Thabitude des placements 
dans les fonds publics. Cependant le montant des sommes 
dues par le gouvernement aux caisses d^pargne de la 
Grande-Bretagne était de 720 millions à la fin de 1845, 
tandis qu'à la même époque il ne s'élevait , en France, 
qu'à 551 millions. 

Le grand succès qu'ont obtenu les caisses d'épargne, 
les sommes considérables versées [)ar elles à la caisse 
des dépôts et consignations, et qui montent à près de 
400 millions, ont dû appeler la sollicitude du gouver- 
nement, qui a cherché les moyens de prévenir les in- 
convénients graves qui pourraient résulter , en cas de 
panique, de trop fortes demandes de remboursements. 
Il a présenté , à cet effet, un projet de loi qui a été 
l'objet de longues et sérieuses discussions à la chambre 
des députés ; après avoir rejeté diverses mesures qui 
auraient pu nuire au succès des caisses d'épargne, en 
s'est borné à une seule disposition importante, celle qui 
consiste à réduire le maximum des livrets à 1,500 fr. 
et à 2,000 fr., y compris les intérêts. La caisse d'épargne 
de Paris avait maintenu depuis 1829 son maximum à 
2,000 fr. La nouvelle fixation à i ,500 francs, si elle est 
adoptée par la chambre des pairs, se fera sentir princi- 
palement dans les départements où les caisses d'épargne 
reçoivent jusqu'à 5,000 francs; on sait que la possibilité, 
pourchaque déposant, d'atteindre ce dernier maximum, 
a donné lieu à quelques abus de la part des petits capi- 
talistes, qui, en prenant plusieurs livrets sous différents 
noms , ont en dépôt des sommes assez importantes à 
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rifltér^t de 4 p. 0/0 et remboursables à volonté : ce qui 
sort du but des caisses d*ëpargne , instituées pour faci- 
liter les versements des petites économies. Cette mesure 
n'aura donc qu'un effet peu sensible sur les opérations 
de la caisse de Paris. 

Nous ne pouvons nous empêcher de vous rappeler un 
fait qui s^est reproduit dans le cours de la discussion de 
cette loi à la chambre des députés : c'est l'approbation 
unanime et les éloges que les orateurs de tous les partis 
ont donné aux caisses d'épargne. Nous devons particu- 
lièrement des remercîments à M. le ministre des finances 
pour rintérét qu'il n'a cessé de porter au bien-être de 
ces établissements , pour la justice qu'il leur a rendue 
et pour la chaleur qu'il a mise à les soutenir, et a en 
faire ressortir tous les avantages. Nous sommes heureux 
d'avoir trouvé en ml un appui et un défenseur aussi 
grave et aussi éclairé. 

Lorsque, il y a quelques années, vous avez fait con- 
naître à la France les immenses bienfaits des caisses 
d'épargne, de cette institution , la seule peut-être de 
toutes celles de ce genre qui n'offre que des avantages 
sans aucun inconvénient, vous étiez loin de croire qu'un 
succès aussi rapide pût couronner vos généreux et con- 
tinuels efforts. Depuis 1818 la caisse d'épargne de Paris 
a délivré à elle seule 500,000 livrets et a encaissé plus 
de 400 millions en espèces. 

On voit ce qu'il est possible d'obtenir avec du zèle, 
des soins et de la persévérance. Vous avez encouragé 
Téconomie et la prévoyance ; le bien-être a remplacé la 
paresse, l'oisiveté et les mauvaises habitudes. On pou- 
vait s'étonner, en voyant ces résultats, que la population 
de Paris ne soit pas, je ne dis pas sensiblement, mais 
notablement amélioré ; on peut être surpris au'il y ait 
encore trop da mauvaises mœurs, de délits et ae misère. 
Cela s'explique cependant en pensant que la société se 
divise en deux portions : l'une, et c'est heureusement 
kplus nombreuse, a le goût de l'ordre, de la prévoyance 
et du travail; l'autre, qui est en minorité, n'a pas en- 
core apprécié les avantages de notre institution : c'est 
celle-là qu'il serait important de convertir. Quelques 

6. 
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personnes ont pensé qu'en agissant avec plus ou moins 
de contrainte , par ei^emple , en obligeant tous les ou- 
vriers ou domestiques à mettre de côté une partie de 
leur salaire, on parviendrait à les éloigner des mauvais 
penchants et leur faire contracter de bonnes habitudes. 

Mais nous n'avons jamais cru qu'on dût employer de 
pareils moyens ; c'est par l'exemple , c'est par les con- 
seils des maîtres , des chefs d'atelier, et de tous ceux 
qui ont quelque autorité et quelque influence sur les 
masses , que nous devons espérer, avec le temps , voir 
s'opérer un changement notable dans celte portion de la 
société. Déjà nous en ressentons les heureux eCFets; cinq 
cent mille personnes ont été en rapport avec la caisse d'é- 
pargne; toutes les années nous voyons arriver trente- 
cinq mille nouveaux déposants, c'est à peu près cent 
personnes qui viennent chaque jour apprendre â con- 
naître l'économie et à profiter de ses bienfaits. Ce nom- 
bre considérable doit nous faire entrevoir dans l'avenir 
le moment plus ou moins rapproché où la caisse d'é- 
pargne, avec l'aide de la Providence, aura atteint com- 
plètement le but de son institution, celui d'améliorer 
et de rendre glus heureuses toutes les classes de la so- 
ciété. Benjamin Delessert {Rapport annuei,) 

— 11 y a, même pour les institutions philanthropiques, 
des époques difiQciles, où ce qui les intéresse le plus est 
remis en question, où l'on se demande si c'est la bonne 
route que l'on a suivie, si le but que l'on se proposait a 
été atteint, et s'il faut persévérer dans la même voie. Il 
faut même rendre hommage à ces esprits novateurs agis- 
sant en dehors de ces institutions , et qui cherchent à 
substituer le mieux au bien, car tous sont animés d'une 
pensée commune qui les honore : l'amélioration des 
classes pauvres. Les caisses d'épargne sont arrivées à 
Tune de ces époques d'examen et de doute ; mais ce 
qu'il y a de singulier, c'est que les progrès toujours 
croissants , et la grandeur des résultats obtenus, sont la 
cause unique de la réaction qui s'est produite, et que 
nous pouvons considérer sans étonnement comme sans 
inquiétude. C'est à d'autres assemblées que celle-ci â 
revendiquer je devoir de rechercher les moyens de con- 
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cilier les intérêts du trésor avec Torganisation et le dé- 
veloppement des caisses d'épargne ; le nôtre consiste 
dans ta recherche et la constatation des faits. 

Plus nous sommes partisans sincères des caisses d'é- 
pargne, plus nous devons nous appliquer à les juger 
a?ec sévérité et nous tenir prêts à les rappeler à leur 
principe, si elles s'en éloignaient. Mais gardons-nous 
bien de prendre des exceptions pour des généralités , 
et parce que nous avons vu certaines personnes profiler 
des caisses d'épargne quand elles devaient se dispenser 
d'y recourir, n'allons pas, pour atteindre quelques abus 
condamnables, restreindre ou paralyser tous les bien* 
faits de l'institution. 

Si Ton pénétrait jusqu'au fond des choses, les abus 
même dont on se plaint révéleraient souvent des actes 
cachés d'une protection nécessaire ou d'une charité 
modeste. 

Grâce aux travaux de la statistique que nous publions 
annuellement, nous sommes parvenus à détruire les 
préventions les plus obstinées , les plus tenaces, et à 
prouver que les classes ouvrières forment l'immense 
majorité de nos déposants ; grâce à ces mêmes travaux, 
nous avons démontré que ce que l'on appelait les gros 
versements n'appartenait point à des catégories spé- 
ciales, et provenait aussi bien des ouvriers que des dé- 
posants de toutes les autres professions. 

Aussi, en présence de ces preuves irréfutables et tou- 
jours prêtes, force a été de reconnaître que la caisse 
d'épargne de Paris répondait parfaitement à sa destina- 
tion, et peut-être que le doute qui s'est concentré sur 
'es caisses d'épargne des départements aurait disparu, 
si les documents fournis par elles avaient été plus com- 
plets. 

Si nous pouvions nous permettre de donner un con- 
seil à nos collègues des départements, nous les engage- 
rions à donner à la statistique tout le développement 
dont elle est susceptible, pour qu'elle acquière l'impor- 
tance qu'elle doit avoir en pareille matière. Dans une 
slajfistiqae complète, ils puiseraient pour eux-mêmes de 
Pfécicnx enseignements ; ils rempliraient une lacune 
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bien regrettable, et prépareraient à l'autorité supérieure 
des documents propres à éclairer la situation des caisset» 
départementales. 

Quant à ce qui nous concerne , vous pourrez voir, 
examiner et commenter à loisir les documents de toute 
espèce qui viennent à Tappui de nos assertions ; Tana- 
lyse en serait longue et insuffisante. Nous préférons les 
livrer tout entiers à votre appréciation ; nous aimons 
mieux vous citer quelques faits recueillis au hasard, et 
que nous croyons de nature à agir ici sur les convic- 
tions plus aisément que des chiffres. 

Le 12 janvier de cette année, un charretier était venu 
faire un premier versement dans les bureaux de la caisse 
centrale. La somme qu'il apportait montait à 500 fr. ; 
c'était au moment où la caisse d'épargne recevait les 
députés , membres de la commission chargée de Texa^ 
men du projet de loi sur les caisses d'épargne. Un de 
ces membres demanda au déposant pourquoi il avait 
gardé une somme aussi forte chez lui , tandis qu'il au- 
rait pu verser ses économies chaque semaine , ou au 
moins chaque mois. Le charretier répondit que cet ar- 
gent n'était qu'une partie de ce qu'il se proposait de 
placer, qu'il avait encore 500 fr. chez lui, qu'il ne man- 
querait pas de revenir les deux dimanches suivants pour 
verser cette somme ; que le tout provenait d'un petit 
héritage qu'il avait recueilli, et qu'il se hâtait de le con- 
fier à la caisse d'épargne, afin qu'il n'eût pas le même 
sort que son propre pécule , montant à plus de 900 fr., 
qu'il avait tenu longtemps caché dans son lit, et que des 
voleurs lui avaient dérobé dans le mois de novembre 
dernier. Ainsi, ce charretier, qui n'avait pas encore eu 
recours à la caisse d'épargne , s'est trouvé , deux fois 
dans la même année, possesseur d'un capital d'une cer- 
taine importance : le premier, fruit de ses économies 
personnelles péniblement amassées ; le second , lui ar- 
rivant tout à coup de la succession d'un de ses parents; 
car, remarquez-le bien, quelle que soit la popularité de 
notre caisse d'épargne, il s'en faut de beaucoup qu'elle 
soit connue et appréciée de tout le monde; souvent c*est 
le bon conseil d'un ami, ou la leçon donnée par quelque 
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évènemeni fâcheux qui devient la cause déterminaute 
des placements. 

Quinze jours avant celui dont nous venons de vous 
parler, M. le ministre des finances^ M. le préfet de la 
Sëne, M. le préfet de police, et plusieurs de MM. les 
pairs et de MM. les députés étaient venus voir notre 
Douvjçau local. Cette visite , qui a duré plus de deux 
heures, a eu pour résultat de détnontrer à ces messieurs 
que la plus grande majorité des déposants appartenait 
aox classes ouvrières. Au milieu de cette foule si com- 
pacte et si variée, les honorables visiteurs ne purent 
s'empêcher de sourire en remarquant un cureur d'é- 
goût dans son costume officiel. Ce brave homme est un 
ancien habitué de la caisse d^épargne ; il nV paraît que 
quatre ou cinq fois par année , mais il y vient irrégu- 
lièrement, verse rarement de petites sommes, et apporte 
le plus souvent âOO. Ô50 et même 500 fr. 

Beaucoup d^ouvriers, placés dans des conditions ana- 
logues pour le taux de leur salaire, font des versements 
de pareille importance ; n'est-ce pas la preuve la plus 
évidente cjue Ton a exagéré les abus des gros verse- 
ments attribués en quelque sorte exclusivement à des 
personnes qui ne devraient pas figurer dans la clientèle 
des caisses d'épargne? 

Nous ne voulons pas vous rapporter tous les faits de 
ee genre dont nous sommes chaque jour les témoins ; 
mais nous ne pouvons résister au plaisir de vous en 
citer un d'une autre nature , et que nous olfrons ici 
comme un hommage aux pieux fondateurs des caisses 
d'épargne. Un ancien militaire et sa femme, tout en 
s'oGcupant de l'éducation et de rétablissement de leurs 
propres enfants , ont élevé une jeune orpheline qu'ils 
coDsidèrent comme leur fille adoptive. Il s'est présenté 
dernièrement pour elle un mariage convenable, et la 
question capitale consistait dans la constitution d'une 
petite dot. La femme alors vint avouer à son mari que, 
depuis plus, de dix ans, elle avait songé à y pourvoir, 
qu'elle avait retranché , dans cette intention , tout ce 
qu'elle avait pu de ses dépienses personnelles, et qu'en- 
fin elle avait pris à la caisse d'épargne un livret dont le 
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total, montant à 850 fr., était destiné à la dot de l'or- 
pheline. Le mari accueillit cette confidence arec d'au- 
tant plus de satisfaction ^ que lui aussi avait à faire un 
pareil aveu à sa femme ; préoccupé d'une pensée smq- 
blable, il avait, pendant de longues années, économisé 
et placé à la caisse d'épargne une somme qui aurait dû 
s'élever à près de 800 fr. ; mais , par un sentiment qui 
rhonore, il s'était imposé le devoir de subvenir aux 
frais de maladie et de funérailles d'un vieux compagnon 
d'armes; il n'avait plus que 500 fr. à joindre à la dot 
de la pauvre orpheline. Ce qui rend plus méritoire la 
bonne action de ces dignes gens, c'est qu'ils doivent 
leur modeste aisance au travail. La femme remplit les 
fonctions d'institutrice prihiaire,et le mari, quoique 
d'un âge avancé , occupe un modique emploi dans un 
bureau. 

Croyez-le bien, ce n'est pas seulement dans notre sé- 
rie dite des Dons condilionneh que se trouvent en grand 
nombre des bienfaits cachés dont nous recevons parfois 
la confidence ; nos autres séries en sont pareillement 
remplies, et nous pourrions vous citer parmi nos titu- 
laires de livrets des personnages les plus haut placés, 
qui, certes, ne sont pas suspectibles d'abuser de la caisse 
d'épargne pour de misérables spéculations. Parmi ces 
personnages éminents, les uns n'ont d'autre but que.de 
donner l'exemple à leurs enfants et à leurs domestiques; 
les autres veulent mettre leurs dons, ou les économies 
des personnes qui les intéressent , à l'abri de tout re- 
trait forcé. 

Nous avons cru devoir cette année apporter une at- 
tention toute particulière d l'étude du personnel de nos 
déposants, et nous sommes convaincus que l'institution 
satisfait à tous les besoins en vue desquels elle a été 
fondée ; nous n'avons pas cessé pour cela de surveiller 
avec le soin accoutumé le mouvement des opérations et 
la marche de la comptabilité. Cette marche est si régu- 
lière , si exacte et si rapide, que toutes les écritures de la 
semaine sont constamment à jour le samedi, et que ja- 
mais aucune partie des travaux n'est renvoyée à la se- 
maine suivante. 11 y a plus : à i^eine la dernière heure de 
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Vmn&B a-t-elle sonné, que nous connaissons instantané- 
ment, par la balance des comptes généraux, non-senle- 
ment la situation de rétablissement à raison des capi- 
taux dont il est débiteur, mais encore celle des intérêts 
de Tannée mil vient d'échoir; et ce résultat immédiat 
n'est point le produit d'une évaluation approximative 
pins ou moins près de la vérité, c'est la situation rigou- 
reusement exacte de la caisse ; vous en aurez la preuve 
en vous reportant aux chiffres qui ont été publiés dès 
le premier jour de cette année, en les comparant avec 
ceux qui ont été fournis , après trois mois de travaux 
extraordinaires , par le dépouillement de tous les comp- 
tes particuliers. Le nombre des déposants étant de cent 
soixante treize mille cinq cent treize , celui des comp- 
tes était de trois cent quarante-sept mille vingt-six , 
puisque chaque compte est tenu double ; en définitive, 
la balance de ces comptes particuliers n'a pas eu une 
seule différence à redresser dans les trois cent quatre- 
vingt-neuf miHe six cent sept opérations de versements 
et de remboursements effectués en 1814, et sur une 
somme de 82,579,752 fr. 5 c. Quant aux intérêts dont 
le chiffre s'élevait a 4,058,961 fr. 62 c, la balance a 
amené la découverte de quatorze différences qu'il a fallu 
r(M^ercher et qui ont été rectifiées ; elles montaient en- 
semble à 65 cent. 

Cette comptabilité, qui! fonctionne si admirablement, 
vient encore de recevoir un perfectionnement nouveau ; 
elle est maintenant organisée de telle sorte que nous 
pourrions, dans le courant de Tannée, au premier jour 
venu, à tout moment, arrêter le mouvement des opéra- 
tions, établir dans le même jour le compte exact des ca- 
pitaux et des intérêts courants, et dresser ainsi le bilan 
complet de la caisse d'épargne. C'est aux louables ef- 
forts de notre agent général que nous devons Torgani- 
salion de cette comptabilité modèle , et puisque son 
zèle éclairé se retrempe et se renouvelle chaque jour, 
vos censeurs ont pensé qu'ils devaient lui renouveler 
publiquement les témoignages de leur satisfaction. 

Lebobe, député. (Au nom du comité de censure.) 

—En ajoutant les résultats obtenus à la caisse de Paris 
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l>eodaiit vM)gt-six ans, de 1818 à iS44^ on trouve : 

roiUions. millions. 

Pour versements .... 405,8 Pour remboursemeots . !29i,4 

iransferts-rcceltcs . 6,3 Iranferts-paiemeos 6,4 

jnlérêls capilalisés 28,8 renies achetées. . 52,4 

arrérages de rentes 5,4 solde au 31 déc. ilâ,l 

442,5 442,3 

En 1818, il y eut trois cent cinquante-deux livrets et 
^es versements pour 5^,867 fr. Un seul déposant fut 
soldé et relira 56 fr. L'an d'après , on comptait deux 
mille huit cent cinquante-neuf nouveaux livrets, et les 
versements s'élevaient à prés d'un million (980,515 fr.). 
En 1820 , le nombre des livrets avaient doublé , et les 
versements dépassaient deux millions et demi. La 
somme des versements et le nombre des livrets dou- 
blèrent encore en 1821; ils restèrent stationnaires en 
1822, et ils tombèrent de moitié dans les deux années 
qui suivirent , et pendant lesquelles la guerre d'Es- 
pagne mit la population en émoi. Le mouvement ascen- 
sionnel reprit en i825 et continua pendant quatre ans. 
En 1828, on comptait onze mille deux cent quarante- 
huit nouveaux livrets et 6,278,000 fr. de versements. 
Les événements de i850 réduisirent ces deux chiffres à 
sept mille huit cent soixante-huit pour les nouveaux 
livrets, et à cinq millions pour les versements. En 1851^ 
ces chiffres descendirent encore à quatre mille neuf 
cent onze pour les nouveaux livrets, et à 2,400,000 fr. 
pour les dépôts. De 1851 à 1834, le nombre des livrets 
nouveaux a quinluplé^ et les versements sont devenue 
sept fois plus considérables ( vingt-quatre mille quatre 
cent cinquante-un livrets et 17 millions). Pendant les 
années suivantes, la progression a continué, et Ton 
comptait, à la fin de l'année dernière, trente-cinq mille 
sept cent cinquante livrets nouveaux, et près de 42 
millions de versements. 11 était en même temps dâà 
cent soixante-treize mille cinq cent quinze déposante 
un solde de 112 millions. A la même époque, la caisse 
des jjépôts et consignations devait aux caisses des 
départements 271,700,000 fr., à la caisse de Paris 
111,800,000 ; ea tout, 585,500,000 fr. 
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La caisse d'épargne de Paris qui portait M fr. au 
compte de frais généraux en iSiS , dépensait^ Taimée 
dernière^ la somme de 3^9^95^044 fr. 94 c. 



DANS LES DËPARTEMENlt, EN 1843 (I). 

Les résultats obtenus pendant le cours de cette der- 
nière année attestent , comme ceux des années précé- 
dentes, les progrès toujours croissants de cette institu- 
tion, et les résultats généraux de 1845^ n*ont apporté 
aucun changement notable dans les ranports, soit de 
rinstitution avec les déposants, soit des diverses classes 
de déposants entre elles. 

En 1845, 25 nouvelles caisses ayant été autorisées, le 
nombre total s'en est élevé à 559, réparties ainsi qu'il 
suit : 

Cbefs-Iieux de préfecture • • 83 

Chefs-lieux de sous-préfecture i85 

Cbefs-iteux de canton • 68 

Antres comnranes 3 

Mende, Âjaccio et Digne étaient les seuls chefs-lieux 
de préfecture sans caisse d'épargne au 51 décembre 
1845 ; et, à la même époque, la Loière et la Corse étaient 
les seuls départements où il n'en existât pas. Huit dé- 
partements (Hautes-Alpes, Aube, Boudies-du-Rhtee, 
Haute -Garonne, Jura, Py rénées -Orientales, Seine el 
Raute-Vieime) n'en avalent' qu'une seule ; mats dans 
ies6ouches-du-fthône, le Jura et la Seine, la caisse 
centrale du cheMieu pouvait, au moyen de succursales^ 
recevoir les sommes versées par les déposants des au- 
tres localités, sans les astreindre à des déplacements 
ane les distancer rendent isofuvent difficiles. Le Pas-de- 
Calais, TRérault etie Nord avaient le plus grand nombre 
de caisses : on en comptait treize dans le premier, onze 
dans le second, et neuf dans le troisième de ces aëpar- 

(1) V. les opérations des caisses d'épargne en AngleteirTe en I889ei 
f84l. Annuaire de 1844, p. 196-, et la statistique des caisses d'épar- 
gne en France el en Angleterre, Àfmttaire de «845, p. 183. 

7 
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tements ; 175 succursales (24 de plus que Tannée précé- 
dente) avaient été fondées par 58 caisses : ainsi , les 
opérations auxquelles donnent lieu le mouvement im- 
mense et continu des fonds d'épargne s'exécutaient 
dans plus de cinq cents bureaux ouverts, au moins une 
fois par semaine, sur tous les points de la France. Sur 
les 559 caisses autorisées au 51 décembre 1845 , 22 
n'étaient pas encore en activité à cette époque; 4, 
parmi lesquelles se trouvent malheureusement rimpor- 
tante caisse de Toulouse , n'ent pas envoyé d'états de 
situation ou n'ont fourni que des renseignements in- 
complets. Quant à celle de Paris, ses opérations feront 
suivant l'usage, l'objet d'un résumé particulier. 

Au 51 décembre, le chiffre réuni des souscriptions, 
dons et legs, des subventions accordées par les conseils 
généraux et par les conseils municipaux, s'élevait à 
94,667 fr. 75 c; ce n'est pas, avec l'année précédente, 
une différence en moins de 2,000 fr., tandis que les 
fonds de dotation et de réserve , parvenus à 2,299,548 
fr. 04 ci, ^présentent une augmentation de plus de 
80,000* fr. ' 

I. HOUYEHENT GÉNÉRAL DES CAISSES. 

Livrets, 

Existant au l'^* janvier 1845 351,509 

Ouverts pendant Tannée 126^377 

477,686 
Soldés pendant Tannée 69,204 

Restant au 31 décembre 1843 408,482 

Au 31 décembre 1842, il n'en restait que 354,922 

Augmentation pour 1845 55,560 

Crédits. 

Solde au 1er janvier 1843. . . . * 204,094,680 99 

Versements de Tannée 106,550,498 21 

Tntérôts alloués aux déposants . 8,518,225 60 

518.963,404 80 
Remboursements en rentes et en espèces. . , 76,717,222 17 

Solde au 31 décembre 1843 242,246,182 63 

Au 31 décembre 1842, ce solde n'était que de. 206,950,682 46 

AugœenUlion pow 1843. . . . 3tf,295,500 17 
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Le solde de 242,246,18a fr. 65 c. était représenté et 
garanti jusqu'à concurrence de 257,575,664 fr. 66 c. 
par la somme dont la caisse des dépôts et consignations 
se reconnaissait débitrice à la même époque envers les 
caisses d'épargne des départements , et , pour le sur- 
plus, par les sommes que les caisses de Nancy, Metz et 
Avignon pouvaient avoir engagées dans les opérations 
des monts-de-piété de ces trois villes, et enfin, parles 
fonds de dotation et de réserve. Comparativement à 
Tannée précédente, les opérations de 1845 se sont ba- 
lancées par une augmentation moins considérable dans 
les livrets et les crédits. Ainsi, Tannée 1842 voit ouvrir 
près de 64,000 livrets nouveaux, et Tannée 1845, 
55,000 seulement. En 1842, 44 millions viennent s'a- 
jouter au crédit des déposants , et , en 1845 , ce crédit 
n'augmente que de 55 millioas. 

La moyenne générale pour chaque déposant , de 585 
fr. 08 c. en 1842, se trouve portée , à la fip dé 1845, à 
595 fr. 05 c; et le rapprochement de cette augmen- 
tation avec celle des années précédentes tendrait à con- 
firmer ce fait déjà signalé , que chaque année le mon- 
tant des crédits est loin de s'accroître dans la même 
proportion que le nombre des livrets. L'augmentation 
acquise à la moyenne générale était , en 1841 , de 54 fr. 
40 c.; enl842,de24fr.55 c, et en 1845, de 9 fr. 95c. 
seulement. 

Quelques caisses de départements manufacturiers , 
tels que le Haut-Rhin , ont vu diminuer le nombre de 
leurs déposants ; mais à côté de ces exceptions heureu- 
sement rares, et qui ne se sont fait sentir que dans des 
caisses peu importantes , l'augmentation a été de 2,050 
livrets à Marseille, de 1,545 à Lyon, de 1,508 à Bor- 
deaux, de 1,075 à Amiens, mais seulement de 878 à 
Rouen, de 756 à Nantes, dfr582 à Nancy, de 562 à Stras- 
bourg , de 560 à Metz ; dans les autres localités , cette 
augmentation n'a généralement pas dépassé 500 livrets, 
et est même , pour le plus grand nombre d'entre elles, 
restée beaucoup au-dessous. Parmi ces caisses, celle de 
Lyon a continué à posséder le plus grand nombre de 
livreU : au 51 décembre 1845 , il lui en restait 18,197 ; 
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venaient ensuite Bordeaux ^ avee 15^5 livrets ; Metz, 
livec 11,755; Marseille, avec 14,700; Rouen, avec 
9,557; Nantes, avec 8,699; Strasbourg, avec 6,512; et 
^ncy, avec 6,170. 

Les versements effectués pendant Tannée, et le mon- 
tant des intérêts alloués aux déposants , ont excédé de 
5iS,151,501 k. 64 c. les remboursements opérés , soit 
en espèces , soit en rentes sur TÉtat. Mais si Ton rap- 
proche les versements effectués pendant Tannée 
(106,550,498 k. âl c.) des comptes, au nombre de 
477,686, existant au premier janvier et ouverts pendant 
Tannée, les seuls pour lesquels ces versements aient pu 
être faits, on trouve une moyenne générale qui n^a pas 
dépassé 235 fr. pour chaque livret , soit ancien , soit 
nouveau. A Marseille , les versements ont dépassé 5 
millions, et à Bordeaux 4 millions; à Lyon, ils ont été 
de 5,500,000 fr.; dans les caisses de Nancy, de Ver- 
sailles, d'Amiens et de Toulon, ils se sont élevés à phis 
de 2 millions; pour celles de Rouen, de Nantes, de 
Strasbourg, de Metz, de Brest, d'Orléans et de Lille, Us 
ont varié de i, 500,000 fr. à 2 millions, et de 1 million 
à 1,500,000 fr. pour Dijon, Rennes, Angers, Comptégne, 
Rayonne, le Havre et Meaux. 

L'ensemble des remboursements, qui a été de 
76,717,222 fr. 17 C, rapproché des 477,686 comptes 
soldés pendant Tannée et de ceux qui restaient , au 51 
décembre 1845, donnent une moyenne de 160 fr. 60 e. 
par livret, dont le versement moyen ne s'était pas élevé 
à plus de 2fi5 fr. A Marseille , les remboursements , 
considérés fi)so]ument, se sont élevés au chifif^ de 
5,485,002 fr. 97 cent.; viennent ensuite Bordeaux, 
2,968.880 fr. 11 cent.; et Lyon, 2,576,865 fr. 90 cent.; 
à Toulon, les remboursements ont presque atteint les 
versements proprement dits , et à Metz ils les ont dé- 
passés de plus ae 90,000 fr. 

Les opérations de 1845 se sont balancées par une 
augmentation de.55,560 livrets et de 55,295,500 fr . 17 c. 
dans le solde dont les déposants étaient créanciers. 
11 n'est pas sans intérêt de rechercher maintenant dans 
quelle proportion cette augmentation se trouve répartie 
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entre les déposants , eonsîéérés sous le double rapport 
de leur profession et de l'importance de leur crédit. 

\\, Division PAR PROFESSION. « 

Voici la division générale des livrets et du solde 
existant au 51 décembre 1845 : 



RETS.] DtPOl 



LIVRETS 



DtPOTS. I MOTENJIES 



I07,t57 

85,151 
>a0,i98 

102,221 

71,699 

1,235 



58,780,232 80 
43,713,255 64 
13,350,558 40 
18,095,757 87 
82,044,061 67 
24,871,889 15 
1,590,447 10 



5VS,5i 
515,56 
660,08 
869,02 
802,61 
546.88 
1.127,69 



PROFRSMOXS. 

Ouvriers , . .•.-.'. . . 
Domestiques. ...... 

Employés. .••«••• 
MiliUiires et marios . • « • 
Professioos diverses • • • 

Mineurs. ••. 

Sociétés de secours mutuels 

Touux et moyemie générale (408,482 242,246,182 65] 595,05 

Ce tableau permet d'établir facilement le rapport qui 
existe entre les différentes classes de déposants pour le 
nombre des livrets comme pour Timportance des cré- 
dits. 

Les comptes ouverts aux ouvriers représentent plus 
do quart du nombre total ; la proportion n'atteint pas 
tootàfaitSl pour cent pour les domestr<]ues , ni 15 
pour cent pour les mineurs ; mais la réunion de ces 
trois classes de déposants ^ appelés plus particulière- 
ment que tous les autres à profiter des avantages que 
présentent les caisses d'épargne, dépasse 64 pour cent 
do chiffre général. 

Sur les ifft^ixn comptes appartenants à la classe ou- 
Trière, la caisse d'épargne de Lyon en codlpte 7,995 ; 
Bordeaux, 4,748; Metz, 4,175; Marseille, 5,580 ; Saint- 
Etienne, Nantes, Lille, HQu^n« Meaux et Amiens en ont 
chacune plus de 2,(K)0. Ainsi, dans tous les grands 
centres de travail, quelle que soit la différence dt* leur 
situation géographique , ou des conditions industrielles 
et commerciales au milieu desquelles ils sont placés , la 
population ouvrière fréquente les caisses d'épargne dans 
des proportions qui deviennent, chaque année, de plus 
en plus considérables. 

Ce fait ressortirait encore de la division entre les 
différentes classes de déposants des 55,560 nouveaux 

■7. 



78 SITUATION DES CAISSES d'ÉPARCNB 

livrets acquis pendant le cours de 1845 , et sur les- 
quels, JK TQ-Ï 

Les ouvriers en possédaient S^ 

Les domestiques ^'ite 

Les employés 'IS 

Les militaires, el marins. , ....... ^jl 

Les professions diverses . . . qaqI 

Les mineurs • 'Îao 

Et les sociétés de secours mutuels. . • . • ^^^ 

53,560 

Les ouvriers étaient également propriétaires de plus 
du quart du crédit général; mais le crédit des domes- 
tiques donne seulement une prdportion un peu supé- 
rieure â 17 pour cent, et celui des mineurs n'atteint pas 
10 pour cent : au total, les sommes appartenant aux ou- 
vriers, aux domestiques et aux mineurs représentent 31 
pour cent du crédit général, rapport inférieur à celui des 
comptes, parce qu'en effet, dans ces trois classes, 1 impor- 
tance de chaque crédit particulier est nécessairement 
moins grande. 

A Lyon, le crédit spécial des ouvriers atteint presque 
la proportion de U pour cent avec le solde dû à tous 
les déi>osants de cette caisse; à Bordeaux , ce rapport 
n'est plus que de 53 pour cent, de 28 à Metz, de 26 à 
Marseille; mais ce qui est bien remarquable, il s eleve 
jusqu'à 30 pour cent à Saint-Etienne. 

En 1845, la classe des militaires et marins est la seule 
dont le solde ait éprouvé une diminution. Voici, au 
contraire, la répartition entre chacune des autres classes 
des 53,299|500 fr. 17 c. qui forment l'augmentation 
constatée à la fin de cette année. Dans cette somme. 

Les ouvriers figurent pour I'qaa'-Iah ^ 

Les domestiques , a*oVV'?S? ^ 

Les employés. . . .^ • , H l'Ail ?n 

Les professions diverses ^'ÎAqI^q *m. 

Les mineurs 'Îft7 ?û^ \t 

Kt les sociétés de secours mutuels. ..... ioi,ioa <o 

35,411,949 61 

En déduisant la diminution de • • 116,449 44 

éprouvée par les militaires el mariais , on re- 
trouve exactement le cliiffre de , . . .... . . 36,295,500 l * 
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£uAi], si Ton cherche les effets produits par les opé> 
rations de Tannée sur le crédit moyen de chaque classe, 
on reconnaît que celui des militaires et marins a di- 
minué de 12 fr. 67 c, et celui des ouvriers de 7 f. 04 c., 
tandis que tous les autres ont augmenté , savoir : les 
employés, de 45 fr. 85 c; les professions aiverses, de 
id fr. 18 c; les sociétés de secours mutuels, de 17 fr. 
67 c; les mineurs, de 15 fr. 48 c; et les domestiques, 
de 10 fr. 99 cent. 

m. DIVISION PAR CLASSES DE QUOTITC. 

Cette partie des opérations générales des caisses d'é- 
pargne, pendant le cours d'une année , présente cet 
intérêt particulier qu'elle permet d'apprécier avec une 
exactitude' parfaite , et sans craindre la confusion qui 
peut quelquefois se produire dans la division des dé- 
posants par professions , jusqu'à quer point et dans 
quelles proportions les caisses d'épargne reçoivent les 
capitaux qui ne devraient pas y entrer. Voici le résultat 
de cette division pour 1845. 

CLASSES DE QUOTITE. LlVfiETS. DÉPOTS. 

De t fr. à SOOfir. . . . 

De 501 fr. à 1,000 fr. . 

De 1,001 fr. à 2,000 fr. 

De 2,001 fr. à 3,000 fr. . 19,994 

De 3,001 fr. et au-dessus . 7,757 

Tôt. et moyennes général. 408,482 



232,680 45,561,723 97 
76,1781 53,095,997 30 
51,873 70,841,192 24 
48,297,412 72 
24,449,855 40 



242,246,182 63 



MOYENNES. 
180 31 

696 99 
!,365 66 
2,415 59 
3,151 97 

593 03 



Ainsi plus de la moitié des comptes existants au 51 
décembre 1845 étaient inférieurs à 500 francs, et 
580,731 sur 408,482, c'est-à-dire 95 sur 100, ne dépas- 
saient pas 2,000 fr.; 27,751 seulement, supérieurs à celte 
limite, s'élevaient jusqu'à 5,000 fr. et au-dessus. Cette 
proportion se retrouve dans la répartition entre les diffé- 
rentes classes de quotité des chiffres représentant l'aug- 
menlation des livrets' en 1845. On voit, en effet, que 
Taugracntation pour chaque classe est précisément en 
raison inverse de l'importance des crédits qui la com- 
posent, ainsi • , 
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La première classe à gagné ....... 3S;S99 livrets. 

La deuxième -- — 9,627 

La troisième >— — 6,643 

La <|uatrième — — 5,133 

El la cinquième— — 1,556 

^ S,56Ô 

Pour les dernières classes , il ne serait pas possible 
de distingaer si les résultats afférents à chaeune-d'elles 
s^appliquent soit à des comptes nouveaux , soît à des 
Comptes déjà ouverts que les versements de Tannée ou 
Teffet seul des intérêts auraient fait passer à une classe 
supérieure; mais la première ne renferme nécessaire- 
ment que des livrets nouveaux, et elle comprend phis 
de 52,000 comptes sur un total de 55,000. 

En comparant, sous ce rapport, les principales caisses 
d'épargne entre elles, ce rapproeneraent démontre que, 
dans presque toutes, les crédits au-dessous de 500 fr. 
forment la moitié du nombre total des comptes, et c|ue 
dans quelques unes même cette proportion atteint jus- 
qu'aux deux tiers, s'élève quelquefois aurdeià. Voici les 
caisses dans lesquelles ce rapport se présente de la ma- 
nière la plus remarquable. 

A Lyoo. . • sur 18,197 comptes 13,029 ne|clépasseiitpas500 f. 

A Bordeaux. i3«9â5 6,579 

AMelz. • . 11,733 8,205 

A Marseille , 11,700 4,670 

A Rouen. , • 9,537 5,098 

A Nantes , • 8,699 5>540 

A Lille . . . 7,466 4,641 

A Tours.. . 2,670 2,10S 

Considérées sous le rapport des capitaux, les trois pre- 
mières classes de quotité, c'est-à-dire les trois plus 
faibles, possèdent à elles seules plus de 169 millions 
sur 242; et 72 millipns représentent le capital apparte- 
nant aux deux dernières classes, qui comprennent les 
crédits excédant 2,000 f . Ainsi le mouvement particulier 
I devl845, comme la situation générale à la fin de cette 
même année, confirme ce fait signalé depuis longtemps, 
que les richesses déposées dans les caisses d^épargne se 



LBS CAISSES D'ifABGIIB ET LE CREDIT FONCIER. 81 

portion, de petits capitaux^ovenant d'économies lente- 
ment accumulées. Cvhih-Gridaine (Raj^pori au Roi). 
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La nourelle Im sur les eaisses d'épargne a répondu 
à kapens^ée qui avait dirigé quelques-uns de ses au- 
teurs ; elle a posé un temps d'arrêt à Faccroissemenf 
des dépôts , en augmentant les demandes de rembour- 
sement. Cette lettre de change de 400 millions, dont on 
a menacé le trésor, cette dette flottante que Ton craignait 
de voir grossir rapidement , inquiétera moins à l'avenir 
les officieux défenseurs du crédit^de l'État. 

Noos l'avouerons, loin d'applaudir à ce résultat nous 
y trouvons un sujet de regret et d'affliction, car le dé- 
reloppeakeRti des caisses d'épargne nous semble être 
iotimement lié à l'amélioration progressive du sort des 
classes laborieuses. Tout ce qui gène et arrête ce déve- 
loppement, recule le bienfait de l'émancipation matérielle 
et morale du plus grand nombre. La création des caisses 
d'éoargne, n'a rien eu d'accidentel ni de fortuit; elle a 
été la conséquence nécessaire, la sanction de l'émancipa- 
tion des travailleurs. Quelle est, en effet, la condition 
sans laquelle l'émancipation des travailleurs ne serait 
qu'un mot sans réalité dans le monde des faits ? C'est 
évidemment qu'il se forme entre l'ouvrier et l'entrepre- 
neur d'industrie un contrat débattu, libre des deux cô- 
tés. Or^ où sera la liberté du travailleur, si à l'esclavage 
des corporations se substitue l'esclavage de la faim? 
C'est l'épargne qui donne réellement la liberté au tra- 
vailleur; car c'est elle qui loi donne la faculté de dé- 
battre les conditions du contrat, en lui permettant d]at- 
tendre. C'est l'épargne, aussi, qui donne la possession 
des instruments du travail et permet de s'élever au rang 
d'entreprenenr. 

La difficulté était de constituer Tépargne, de réunir 
les [>etites sommes dont peuvent se composer les éco- 
nomies a'un travailleur, de les empêcher d'aller se 

(ï) V, un article de M. ieelew. Annuaire pour IS44, p. 180. 
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perdre au hasard des tentations ou des événements for- 
tuits, d*en former une réserve assurée, certaine. Cette 
difficulté, les caisses d'épargne ^'ont complètement ré- 
solue. L'idée de rétablissement d'une caisse publique, 
pour les épargnes des travailleurs, est le commencement 
d'une révolution dont nous ne voyons encore que le dé- 
but. Les caisses d'épargne et les salles d'asyle change- 
ront la face de la société, a dit M. Rossi, et nous parta- 
geons pleinement cette conviction. 

Deux institutions, l'une d^origine récente, Tautre 
d'origine déjà ancienne, semblent résumer d'une ma- 
nière instructive les tendances différentes dé l'époque 
actuelle et des siècles passés quant aux mesures de sol- 
licitude et de provoyance prises en faveur, des classes 
laborieuses. H ne s'agissait d'abord que d'arracher les 
classes souffrantes au fléau de l'usure et d'empêcher 
leur condition de s'aggraver : les monts-dc-piété ont 
été créés dans ce but. Aujourd'hui, sans méconnaître ce 
qu'il y a d'utile dans ce moyen de pourvoir à des néces- 
sités pressantes, instantanées, on ne se contente plus 
d'un pareil palliatif, ont va droit au mal, et pour doter les 
travailleurs d'une certaine aisance, pour leur donner ce 
sentiment de sécurité, ces idées d'ordre et d'avenir'que 
développe l'esprit de propriété, on établit les caisses 
d'épargne. On a beau poursuivre d'injustes accusations 
l'organisation industrielle fondée par la révolution, et 
dont la liberté forme la base ; quel que soit l'aspect sous 
lequel on envisage la situation des ouvriers, il est im- 
possible qu'une étude consciencieuse n'amène pas à 
faire connaître la supériorité de l'état des choses actuel 
comparé à l'ancien régime, à faire mesurer le progrès 
accompli, gage de nouvelles et plus larges améliorations 
dans l'avenir. 

L'ancienne société a eu recours aux monts-de-piété, 
car l'œuvre unique qu'elle pouvait poursuivre, c'était 
l'allégement momentané de la misère. La société nou- 
velle porte ses vues plus haut : elle veut arriver à l'éman- 
cipation complète des classes laborieuses, elle se sert des 
caisses d'épargne comme ô,u levier le plus puissant pour 
l'accomplissement de cette grande œuvre démocratique. 

Les caisses d'épargne forment réellement des capi- 



ET LE CRI^DIT FONCIER. ' 85 

ttux ; car les petites sommes dont se composent les pla- 
cements , se seraient perdues, pour la plupart, d'une 
manière improductive. Là ne se bornent pas leurs bien- 
faits. Ces capitaux qu'elles ont formés, elles les placent, 
elles les transforment en force productive ; elles sont 
l'instrument le plus puissant de la richesse mobilière, de 
cette richesse qui balance déjà la richesse immobilière, 
et qui ne peut manquer de la dépasser bientôt ; elles 
multiplient réellement le nombre des propriétaires, non 
pas en morcelant les héritages, mais en créant en ^uel- 
^ue sorte un sol nouveau , accessible à tous. Et si des 
intérêts privés nous passons à la force même des états, 
nous pouvons affirmer qu'elles augmentent d'une ma- 
nière incalculable leur crédit. Autrefois» le crédit de 
l'Etat s'abritait sous celui de quelques grands capita- 
listes ; les emprunts, les impôts eux-mêmes , tout était 
entre leurs mains, et, plus que Louis XIV, ils auraient 
pu dire : l'Etat, c'est nous ! Aujourd'hui, grâce au dé- 
veloppement de la richesse mobilière, c'est l'Etat qui 
abrite de son crédit celui de tons les particuliers. On a 
dit qu'il y avait quelqu'un en France qui avait plus d'es- 
prit que Voltaire, plus de génie que Napoléon, et que 
ce quelqu'un c'était tout le monde. On peut dire avec 
autant de justesse : il y a quelqu'un en France de plus 
riche que les Rothschild et les Delessert, que tous les 
princes de la finance réunis, c'est tout le monde. Nous 
en avons eu récemment une preuve bien frappante. 
Qu'est-ce qui a sollicité les capitaux , qu'est-ce qui les 
a jetés dans les entreprises des chemins de fer, dont on 
ne pouvait encore apprécier les résultats? La garantie 
d'un faible minimum d'intérêt consenti par l'Etat. 

Ce grand résultat, c'est l'accumulation des fonds des 
caisses d'épargne entre les mains du gouvernement, 
qui y a surtout contribué. Aidé par Taflluence des petits 
capitaux, l'État a pu faire la loi aux grands capitalistes, 
au lieu de subir leurs conditions. 

Cette institution, que M. de Lamartine a eu raison de 
Bommer le grand livre de Vouvrier^ a donc affermi le 
crédit de l'Etat au lieu de l'affaiblir. Néanmoins, sans 
Rous laisser effrayer par la perspective d'une crise fi- 
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financière, dont les demandes multipliées des porteurs 
de livrets seraient la cause, nous croyons qu'il reste une 
grande oeuvre à accomplir pour compléter l'action bien- 
faisante des caisses d'épargne, en écartant tout sujet 
d'appréhension sérieuse. Si les dispositions de U loi 
votée dans la dernière session sont étroites et défec- 
tueuses, c'est qu'une question mal posée ne pouvait être 
que mal résolue. 

On s'est égaré à la recherche d'un moyen propre à 
diminuer la dette flottante de l'Etat, en énervant l'ac- 
tion de l'épargne populaire, tandis que l'on aurait dâ 
s'occuper de l'emploi des fonds apportés au trésor. 
L'engorgement ne se produit que parce qu'on n'a pas 
songé à déverser sur le pays, par des voies régulières, 
les capitaux qui affluent entre les mains de l'Etat par le 
canal de l'épargne individuelle. 

Dans les pays où les caisses d'épargne sont restées dans 
le domaine privé, en Allemagne, par exemple, les fonds 
déposés reçoivent un triple emploi, lis sont placés en 
compte-courant chez des banquiers, ou convertis en 
prêts hypothécaires sur bonnes garanties territoriales, 
ou bien confiés comme avances aux monts-de-piété. 

Ce dernier emploi, pratiqué également en France 
pour les caisses d'épargne de Metz et d'Avignon, a des 
avantages à certains égards. 11 fait servir les épargnes 
des travailleurs à soulager la misère des ouvriers , ceux 
qui viennent apporter aux monts-de-piété leurs der- 
niers haillons, se relèvent moralement en entrevoyant 
la possibilité d'économiser à leur tour et de se former 
un fonds de réserve par le travail. Mais tin inconvénient 
réel s'oppose à ce qu'on généralise ce mode de place* 
ment. Les époques de gène multiplient d'une part les 
placemens aux monts-de-piété, etde l'autre les demandes 
de remboursement aux caisses d'épargne; de telle 
sorte qu'en créant une solidarité entière entré ces insti- 
tutions, on risquerait de les compromettre toutes deux. 

Les comptes-courants chez les banqui^^ n'offrent 
(]u'une ressource limitée et sujette à de nombreuses ob- 
jections. 

Quant au placement sur hypothèques, il est le phjs so* 
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/rde de toas,Idrsqti''une. législation bien cembinée vieiii 
l'appuyer; sou» ce rapport donc, il est très avantageux 
pour les fonds des caisses d'épargne. Mais ici encore, 
à côté d^an avantage sérieux, nous rencontrons un in- 
Tàiient qui fait plus que le compenser. Cet incon? é* 
nient, c'est la difficulté de disposer des fonds ainsi 
employés, la difficulté du remboursement. 

Four satisfaire à toutes les exigences, il s^agirait de 
trouver une institution possédant à ta fois la solidité du 
placement hypothécaire et la facilité de réalisation des 
rentes sur PEtat. L'on a pu d'abord songer à ces rentes 
elles-mêmes. Elles présentent, en effet, toutes les sûretés 
et toutes les facilités de remboursement désirables ; mais 
ce oui empêche de les recommander pour l'emploi des 
hoQs versés aux caisses d'épargne, c'est rinstabilité de 
leur cours. Dans les moments où les demandes de rem- 
boursement deviennent plus fréquentes , le titre de la 
rente subit une baisse préjudiciable aux caisses d'é- 
pargne. 

Aux deux conditions énoncées ci-dessus, il faut donc 
en ajouter une troisième : celle de la fixité dans le cours 
des créances qui servent de garantie aiix livrets des cais- 
ses d'épargne. 

Ce mode de placement, nous le trouvons dans une or- 
ganisation du crédit foncier où l'Etat servirait d'inter- 
médiaire entre les capitalistes et les propriétaires du sol ; 
oà tes emprunts hypothécaires jouiraient de la toute- 
poissante garantie oe l'Etat; où leur remboursement 
serait facilité par un amortissement forcé et par un 
amortissement facultatif; où le transport des créances 
et leor réalisation se feraient avec la même rapidité que 
poor les rentes de l'Etat ; où enfin la fixité des cours 
serait maintenu par le remboursement annuel, au pair, 
des obligations désignées par la voie du sort. 

La question du placement des fonds versés aux oats* 
ses d'épargne est l'une des plus difficiles et des plus 
controversées. Avant d'en présenter la solution que 
fions croyons vraie, nous avons étudié les avantages et 
les inconvénients de tous les modes de placement usités 
actuellement, et nous nous sommes demandé si l'on ne 

8 
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pourrait pas trouver un placement qui éviterait tous les 
inconvénients et réunirait tous les avantages que présente 
chacun des autres modes, pris isolément. Ce placement 
est possible ; une organisation du crédit territorial of- 
frirait toutes les conditions exigées pour le bon emploi 
des fonds des caisses d'épargne. Cette combinaison du 
crédit territorial, bien organisé, avec les caisses d'épar- 
gne , aurait encore un autre avantage , dont les résul- 
tats seraient immenses. Non seulement elle offrirait aux 
fonds des caisses d'épargne un placement solide . com- 
mode , mais encore elle viendrait en aide à Tinaustrie 
fondamentale, à l'industrie mère de toutes les autres, à 
l'industrie agricole. 

Que se passe-t-il aujourd'hui ? On se plaint dans nos 
campagnes de l'absence des capitaux, indispensables 
pour améliorer les méthodes de culture, pour multiplier 
le bétail, populariser l'usage des instmments perfection- 
nés, exécuter des travaux d'assainissement, d'irrigation, 
etc. Ce phénomène n'a rien qui doive nous surprendre ; 
il ne présente rien d'anormal, bien que la richesse mo- 
bilière soit en voie de progrès rapide, car l'effet néces- 
saire de nos institutions 6nancières détourne les ca- 
pitaux de la voie dans laquelle une organisation plus 
large et plus prévoyante saurait les faire entrer. Le tra- 
vail agricole a beau créer de nouvelles ressources, cel- 
les-ci ne tournent pas à son avantage. L'impôt territo- 
rial et la rente des propriétaires fonctionnent sans 
cesse comme deux pompes aspirantes qui absorbent les 
capitaux disponibles, et les caisses d'épargne sont ve- 
nues ajouter encore à cette force attractive, un engin 
formidable. Une partie des petits capitaux qui y trou- 
vent un refuj^e assuré, vivifiaient l'agriculture, alors 
que le trésor public ne leur était pas encore ouvert. 
Maintenant cette ressource a disparu en partie, et c'est 
uniquement sous ce point de vue qu'il serait possible de 
regarder comme menaçant l'accroissement continuel 
des fonds des caisses d'épargne. 

Si une organisation solide du crédit territorial per- 
mettait de convertir en obligations destinées à féconder 
le sol, la majeure partie des capitaux déposés au trésor. 



ET LE CREDIT FONCIER. 87 

te péril que nous venons de signaler disparaîtrai t ; au 
lieu de susciter un danger, Tinstitution des caisses d'é- 
pargne fournirait un appui à la propriété foncière. II 
8'établirait une alliance féconde entre la propriété du 
travail et la propriété du sol. La formation successive 
da capital populaire viendra féconder la richesse agri- 
cole, lorsque le placement sur immeubles pourra ouvrir 
à côté du grand livre de la dette publique, le grand li- 
▼re de la dette territoriale. 

Nous avons essayé ailleurs d^établir la possibilité de 
cette grande création ; nous nous bornerons à résumer 
ici les traits principaux qui concourent à en déterminer 
le caractère, car nous espérons arriver ainsi à la solu- 
tiOD pratique de la grande question de remploi des 
fonds des caisses d'épargne. 

Qu'est-ce qui fait la force du crédit public ? C'est la 
coiBiDodité du placement, c'est la sécurité par suite de 
la puissante garantie de l'Etat. Mais quel est ;ici le rôle 
âe PEtat ? L'Etat n'est pas un être moral distinct de la 
société ; il est simplement le représentant, et Ton pour- 
rait dire le gérant de la société. Dans le service des 
renies, il est l'intermédiaire entre les créanciers et les 
^H^i^ c'est-é-dire les contribuables qui paient en iot- 
pôte les intérêts (et le capital) des sommes empruntées. 
Mais cette position ne peut- elle être occupée que par 
l'Etat? cette combinaison est-elle la seule pratiquée? 
Nullement; les mêmes principes sont appliqués ailleurs. 
1^ département, la commune forment également un être 
Wal comme l'Etat; ils contractent des emprunts comme 
lui. Paris Ta fait souvent ; d'autres villes, des départe- 
ments aussi. Ces emprunts ont les mêmes caractères 
<I«e le crédit public. Comme pour ce dernier, c'est un 
pouvoir central qui perçoit d'une main ce qu'il paie de 
'autre. Pour tous les deux, les obligations ont une va- 
leur authentique, cotée facilement à la Bourse ; les prê- 
teurs n'ont pas à s'occuper des garanties individuelles 
de tel ou tel contribuable ; ils n'ont affaire qu'au corps 
tout entier, qui tout entier est leur débiteur. Les titres 
d'obligations ont une valeur uniforme, indépendante 
de mille circonstances qui altèrent et modiflçnt la va- 
leur des titres privés. 
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Ces principes posés, ne pourrait-on pas conœvoir 
quelque diose d'analogue pour le crédit territorial ? Ne 
pourrait^^npas concevoir tous les propriétaires du pays, 
réunis en une vaste association^ en un corps d'état, pour 
offrir aux préteurs une garantie solidaire, commune, au 
lieu des garanties individuelles, morcelées, qui seules 
leur sont offertes maintenant. Aujourd'hui le préteur 
est forcé d'étudier avec soin la situation de l'emprunteur 
auquel il confie ses capitaux, d'examiner la qualité na- 
turelle et légal de^on fonds ; s'il est encore libre entre 
ses mains, et si sa valeur n'est pas absorbée par des 
créanciers antérieurs. Trop heureux si l'examen !« {4q8 
attentif, le plus minutieux lui donnait une certitude 
complète, et s'il ne courait pas le risque de voir son gage 
détruit par l'exercice de aroits qu'il n'a pu connaître. 
Si Ton agissait, au contraire, avec une autorité centrale, 
représentant le corps des propriétaires tout entier, et et 
cette association était assez vaste pour rassurer les capi- 
talistes, pour leur offrir toute espèce de sûreté, ceux-ci 
se trouveraient dans la même position que les créanciers 
de l'Etat. Pas plus que ces derniers, ils n'auraient à 
s'inquiéter de la situation de chaque contribuable pris 
isolément ; les titres d'obligations auraient la même Ta- 
leur uniforme, se transmettraient aussi facilement qv» 
les titres de rentes. 

11 ne s'agit pas ici d'une théorie vague, d'une utojpie. 
Nous venons de tracer le tableau fidèle des associatifs 
de crédit territorial, telles qu'elles fonctionnent en 
Prusse depuis un siècle, telles qu'elles ont été introdui- 
tes en Pologne, en Wurtemberg et dans beaucoup d'au- 
tres pays de l'Allemagne. 

Après la guerre de sept ans, la Silési e se trouvait 
dans une situation déplorable. Les capitaux étaient dé- 
truits, les terres incultes , le crédit avait disparu, la 
misère était imminente. Alors un négociant, nonnné 
Buhring, proposa au grand Frédéric la formation de la 
première association de crédit territorial, par la réunion 
solidaire de tous les propriétaires silésieps. Les capita- 
listes cessèrent de s'inquiéter de k position plus ou 
moins embarrassée de tel ou tel propriétaire ; Us inrétè- 
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i^t à la MoeUUy qui s'engagea à leur servir exactement 
les intérêts et à rembourser le capital. Lesineonvénieiits 
attachés au crédit morcelé s'évanouirent, et la confiance 
mint. Telle est Terigine de institution des kUresde 
9i(jre (Pfaud4>ri^e);mais elle manquait encore d'un 
eomplément nécessaire, qui lui a été donné par les pays 
qdront adoptée depuis. 

Noos avMis eu détà occasion de le dire : ce n'est pas 
assez, pour fonder le crédit foncier, d'abaisser le taux 
de rintérét ; il faut encore faciliter au propriétaire le 
ranboorsement du capital. C'est à quoi Ton a pourvu 
<si ajoutant au taui de l'intérêt une certaine somme 
cl«8tinée à ramortissement successif de la créance. 

Plus on abaisse le chiffre du taux d'amortissement, 
plas sa durée se prolonge ; la Juste proportion dépend 
ici de circonstances locales. En Pologne, l'on a pris 
pour taux d'amortissement 2 pour cent (ajoutés à 4 pour ^ 
cent d'intérêts ), ce qui opère l'extinction de la créance 
e» vingt-huit ans et moyennant un déboursé de 58 
pour cent. Dans le duché de Posen, l'on s'est contenté 
de i pour cent (ajouté à 4 pour cent d'intérêts), de telle 
sorte que la créance est éteinte en quarante-un ans et 
iBOyemant 41 pour cent. En Belgique, la créance s'é- 
teint en trente ans, moyennant i fr. 78 c. pour cent 
par an. 

Â côté de cet amortissement forcé, le propriétaire 
peQt exercer un amortissement facultatif par l'achat de 
titres d'obligations qu'il transmet à la société ; celle-ci 
déduit une somme égale des inscriptions prises sur le 
fonds. 

Cette dernière considération etl'appréciation des cir- 
instances particulières à la propriété foncière en France 
iH)os ont fait penser qu'il suffirait chez nous d'un amor- 
tissement de 1/â pour cent, qui opérerait l'extinction 
de la créance en cinquante-six ans, et moyennant un 
déboursé de 28 francs. Tout propriétaire qui serait en 
état de le faire, pourrait accélérer sa libération par le 
remboursement faeulialif de tout on partie de la 
créance, au moyen de la remise d'une quotité équiva- 
lente d'obligations territoriales. 

8. 
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Le mécanisme est doue bien simple, et lé résultat est 
immense. Le résultat, ce n'est rien moins que de don- 
ner au crédit foncier les avantages du crédit public. 
Une seule différence subsiste encore entre ces deux 
sortes de crédit, dans les pays où cette organisation se 
présente : c'est que les associations de crédit territo- 
rial sont des institutions privées. En France, cette dif- 
férence pourrait disparaître, l'Etat serait le dispensateur^ 
le centre du crédit foncier, comme il est celui du cré^. 
dit public ; de même qu'il perçoit par les impôts les 
sommes nécessaires pour payer les créanciers de la dette 
publique, il peut percevoir avec une égaie facilité les 
intérêts des capitaux avancés aux propriétaires. La cen- 
tralisation, qui fait la grandeur et la force de la France, 
peut être utilisée pour organiser le crédit foncier. Les 
fonctionnaires s[ux existent maintenant pour la percep- 
tion de l'impôt, on peut les utiliser pour percevoir 
les intérêts des sommes prêtées aux propriétaires, sous 
forme de supplément à l'impôt foncier. L'application 
serait donc facile, et l'institution prendrait immédiate- 
ment place dans nos mœurs; immédiatement aussi, la 
puissante garantie de l'État élèverait le crédit territorial, 
c'est à-dire abaisserait le taux de l'intérêt ; car les obli- 
gations territoriales ayant tous les avantages des^ rentes 
sur l'Etat (plus la garantie du sol) arriveraient nécessai- 
rement à s'équilibrer au moins avec celles-ci. 

Les institutions existantes donneraient moyen de 
fixer la somme qui pourrait être avancée à chaque pro- 
priétaire. L'impôt foncier est calculé sur une certaine 
proportion avec la valeur du sol et la valeur du revena, 
calcul en vue duquel principalement se font les opéra- 
tions du cadastre. La proportion n'est pas partout le 
même , elle varie de 1/4 à 1/8 du revenu ; si nous pre- 
nons ce dernier chiffre pour base générale, il sera facile, 
par un calcul fort simple, de déterminer la sommejà 
avancer à chaque propriétaire, une fois la proportion 
fixée entre cette somme et la valeur locale du fonds. 
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percevoir pour prtt territorial pourraits'élever à 600 mil- 
lions, et en admettant <|ue le taux de Tintérôt soit de 
4 pour cent,ron pourrait avancer en capital une somme 
de 15 milliards. Cette somme excède de 4 milliards la 
somme actuelle des prêts hypothécaires , Fagriculture 
profiterait de cet excédent. 

Revenons sur nos pas. Comment fonctionnerait Ta- 
mortissement ? Par un remboursement effectué tous les 
ans et au pair, d'un nombre de titres d'obligations égal 
à la somme totale des intérêts d'amortissement. Ces 
obligations seraient tirées au sort et remboursées an 
pair, de telle sorte que tous les titres se trouvant con- 
stamment sous le coup d*un amortissement prochain, ils 
graviteraient nécessairement aux environs du pair, et 
seraient soustraits à la mobilité du cours des rentes sur 
l'Etat. Or, c'est cette mobilité qui a fait renoncer au 
placement des fonds des caisses d'épargne en rentes sur 
l'Etat. Nous avons donc pu dire en commençant (jue 
l'organisation du crédit territorial fournirait la solution 
âe cette grave di£Qculté du placement des fonds des 
caisses d'épargne. 

Il est inutile sans doute d'ajouter que ce placement 
serait inépuisable, -et que ces fonds ne dépasseront, 
n*atteindront jamais le chiffre de 15 milliards, que (peut 
absorber le crédit territorial. N'oublions pas en effet 
que les caisses d'^épargne ne sont pas l'ensemble de la 
fortune populaire ; elles sont la préparation à cette for- 
tune, la formation des capitaux qui, une fois réunis, 
^nt employés à un établissement industriel. 

Un mot sur les obstacles que peut rencontrer l'éta- 
blissement du crédit territorial , sous la forme que nous 
avons exposée. Ces obstacles ne se trouvent pas dans la 
Dature des choses; ils sont tous dans la loi, et, par 
suite, peuvent être corrigés. 

L'on ne saurait donc trop dire que la révision du Ti- 
tre des Hypothèques est nécessaire, urgente. 11 est né- 
cessaire que la loi donne les moyens de s'assurer de 
l'existence des titres de propriété, des charges qui pè- 
sent sur les fonds, et qu'elle ôte au prêteur la crainte 
toujours imminente d'une hypothèque légale qu'il n'a 
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pu prévoir et qui détruit toute Tutilité de son gage. 
Ajoutons que la révision de la législation hypothécaire 
est à la veille de s'accomplir ; déjà les Cours royales, la 
cour de cassation et les Facultés de droit ont été con- 
sultées et ont donné leur avis sur cette importante 
question ; une commission a été réunie par M. le mi- 
nistre de la justice, et Ton peut espérer qu'une réforme 
si désirable ne se fera plus attendre longtemps. Nous 
trouverons dans plusieurs pays étrangers, notamment en 
Allemagne, des précédents qui pourront nous servir de 
modèles. Disons encore que l'intérêt des incapables, 
dont on se préoccupe tant, ne souffrira pas de cette ré- 
forme. 

Lors de la discussion sur le Titre des hypothèques an 
conseil d'Etat, la question fut mal posée : Ton demanda 
s'il convenait de sacrifier les intérêts des femmes et 
des mineurs à la sécurité des acquéreurs ou des pré- 
teurs hypothécaires? La solution ne pouvait être dou- 
teuse, puisqu'il s'agissait d'incapables qui, ne pou- 
vant se défendre eux-mêmes, avaient par cela même 
droit à une protection spéciale de l'Etat. En consé- 
quence, on leur reconnut droit d'hypothèque légale, 
frappant tous les immeubles des maris et tuteurs. Cette 
mesure fut prise en vue d'un état de choses qui depuis 
s'est complètement modifié, modification que les ré- 
dacteurs du Code ne pouvaient du reste pas prévoir. A 
cette époque, le législateur se préoccupait exclusive- 
ment de la propriété territoriale ; il n'avait point vu 
Timmense développement que la richesse mobilière a 
pris depuis. En conséquence, voulant garantir les inté- 
rêts des femmes et des mineur|, il leur donna pour 
gage les immeubles de leurs mans et tuteurs. Mais l'é* 
tat actuel de la richesse en France est tout différent : 
la fortune mobilière a aujourd'hui une énorme impor^ 
tance, et l'on peut affirmer que bientôt elle sera égale, 
sinon supérieure à la fortune territoriale. Dès à pré^ 
sent il est certain que la plupart des maris et tuteurs 
ne possèdent pas d'immeubles. La loi est donc en dé- 
faut, et l'intérêt même des incapables qu'elle a voulu 
prckéger réclame une réforme. La^ protection due aux 
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obstacle 
faut qu« 
TÏs à vis 



le législateur s'occupe de régler •«»" /ro'ts «s à m 
des maris et des tuteurs qui ne possèdent pw d im- 
meubles, comme vis à vis de ceox qui en possèdent, et 
ooe ces garanties, pour être uniformes, ne pourront 
GOesister dans un droit d'hypothèque légale. 

Nous le répétons, quand on aura réforme la législa- 
tion hypothéMire, tout ne sera pas fait encore : car le 
Bfét hypothécaire lui-même a eu l«iet<l»»«»"**K 
Ses vices qui empêcheront toujours les capiUux de se 
porter en abondance sur l'agriculture. f.„^_ 

•^Pouniuoi les capiuuxse lirigent-ils avec ubç fav«ar 
linarquée vers les rentes sur l'Eut S""?»» '•"/i^î 
Mit souvent tellement inférieur à celui q»®" P°"""' 

reUrer de tout autre emploi ? Les •■««>•»?, e",*S^'J*î'S 
simples : l'inscription d'une rente sur 1 Etat donne la 
eerUlude de toucher le revenu à échéance fixe, letrans- 
fertse fait aisément, sans aucun embarras; le rerooour- 
sementest assuré; Ton est certain de trou'e^"?.^" 
«ement pour la somme tout entière dont on »«« "'*P®- 
«r. Au^n de ces avantages ne se encontre dans le 
prêt hypothécaire : d'abord.on ne trouve pre»*!"* J'""*^ 
fempliFintégral de son capital, l'emprunteur demande 
tropou trop peu, et l'offre du prêteur ne concorde dm 
avec le créSit ouvert sur un {mmeuWe. En ouU-e, 1m 
intérêts sont-ils toujours servis exactement ? b ».Wi™ '^ 
lOBt pas. quels embarras pour le cap?ta''»te. •I^'Œ; 
toit sur la rentrée de ces sommes, qui les avait oestinees 
à un emploi peut-être urgent ! Et puis, contre le» «ew- 
teurs qui ne payent pas il faut se jeter dans des pro- 
cès, dans des poursiBtes e» «P^F'ation, dans des 
fraU qui souvent font passer dans 'es études des huis- 
siers est des avoués le meilleur de la créance. H"»»;"" 
teinsfert long, coûteux, difficile, ajoute aux embarras 

du placement hypothécaire. . „„-« 

Pour remédier à ce dernier inconvénient,! «n a pro- 
posé de créer des obligations hyP»*éMire* transm s- 
Sbles par voie d'endossement. Remède impmssa^^^^^^ 
car l'on trouverait toujours difficilement des aoqu«eui» 
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pour ces titres, en présence dies obstacles dont nous 
venons de parler. Le seul remède, c'est de changer 
complètement cette machine lourde et pesante du cré- 
dit foncier, de lui substituer d'autres engins économi- 
Sues qui fonctionneront avec une énergique simplicité, 
faut réunir les individus, les forces disséminées ; il faut 
créer Tintervention de TÉtat en matière de crédit terri- 
torial, ou des associations de crédit foncier, fseules 
responsables envers les prêteurs^ et aervant d'intermé- 
diaire entre le propriétaire et le capitaliste. Une pji- 
reille organisation réaliserait pour le crédit les mer- 
veilles que la vapeur a exécutées dans la mécanique. 

Quel sera cet intermédiaire? L'on a essayé de créer 
des sociétés pour en servir , mais cette forme ne nous 
semble pas la meilleure ; car ces sociétés sont nécessai- 
rement formées au moyen de capitaux qui demandent 
un emploi fructueux, des bénéfices; et ces bénéfices, 
par qui les faire payer, si ce n'est par le propriétaire 
qui emprunte ? En Pologne et dans quelques Etats de 
l'Allemagne, l'on a employé une forme plus ralion- 
.nelle : c'est l'association des propriétaires ayant besoin 
de capitaux, et se présentant comme unité solidaire 
vis à vis des capitalistes. Nous pourrions suivre cet 
exemple, si nous ne rencontrions pas un levier plus 
énergique dans la centralisation qui fait la grandeur de 
la France. C'est TEtat lui-même qui devrait être cet 
intermédiaire entre le propriétaire et le capitaliste ; le 
grand-livre du crédit foncier serait ouvert à côté du 
grand livre de la dette publique. 

La réforme hypothécaire, dont on s'occupe en ce mo- 
ment, est le préalable nécessaire d'une bonne organisa- 
tion du crédit foncier, et celle-ci à son tour offre le 
moyen de faire disparaître les dangers que l'on a vus 
dans Taccumulation des fonds des caisses d'épargne, 
soit pour les déposants, soit pour le Trésor. C'est donc 
l'une des plus grandes questions qui puissent préocca- 
[>€r les penseurs et les nommes d'Etat. 

L. WOLOWSKI. 
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Des finances de la france 

Pendant l'Année 1844 (1)'. 

De tOQS les documents que l^autorîté fournit à l'exa- 
men des chambres et du public, il n'en est pas, à coup 
sûr,de plus curieux , et dans lesquels on puisse rencontrer 
«ne instruction plus réelle , que ceux qui émanent de 
l'administration des financés; d'abord parce que, comme 
il y a de Targent au fond de toutes les choses de ce 
monde, le budget ne saurait détailler les éléments et 
remploi des colossales ressources du trésor , sans re- 
tracer en quelque sorte, d'une manière succincte, mais 
rigoureuse, l'histoire de la société tout entière; ensuite, 
parce que ce document, ainsi que ceux qui réclaircissenC 
ou le complètent, ont, par la force des choses, un carac- 
tère de certitude bien supérieur à celui qu'offrent la 
plupart des autres publications officielles. Cette dernière 
circonstance tient à ce qu*en matière de finances l'admi- 
nistration agit sur les fait;; les plus simples et tire tous 
ses renseignement?, ou d'elle-même , ou d'agents qui 
exercent les uns sur les autres un contrôle réciproque 
et nécessaire. Du besoin qu'elle éprouve de ne pas 
être trompée, nait pour elle Theureuse impuissance 
d'induire le pays en erreur sur les graves intérêts 
dont elle lui rend compte , dans des formes qui , à 
moins d'une altération matérielle , peu supposable , 
alors même que la nature de nos institutions ne la ren 
drait pas en quelque sorte impossible , ont pour consé- 

3Qence que la vérité jaillisse tout entière des myriades 
e chiffres groupés dans ses nombreux tableaux. 
Les éléments essentiels de la comptabilité publique, 
en France , sont .* 1® le budget; 2** le compte définitif 
rendu par le minisire des finances^ pour les recettes de 
l'exercice expiré; J" les comptes définitifs des dépenses 
de Vexercice expiré^ rendus par les ministres ordonna- 
teurs; 40 la situation provisoire de Vexercice courant^ 

(I) V. le budget général, suivi de quelques annotations statistiques; 
innsairede 1844, p. 74. . 



in; des finances de la francb 

rêun$e, sous h litre de documents divers, aux publiea- 
lions annuelles prescriles par diffêrenles lois; 5o les 
développe menls spéciaux sur le service colonial; 60 le 
compte annuel et général de l'administration des fi- 
nances, résumé des documents qui précèdent , et dont 
cet article a |>our objet d'entretenir le lecteur ; 7® le 
rapport au Roi et déclaration générale de la cour des 
comptes ; 8^ les éclaircissements publiés par les minis' 
tres^ en réponse aux observations contenus dans les deux 
documents énoncés de la cour des comptes ; 9^ enfin, te 
rapport et procès- verbal de la commission instituée^ 
par ordonnance royale^ pour la vérification des comptes 
ministériels. 

Pour peu qu'on ait prêté d'attention au détail donné 
plus haut, il est facile d'apercevoir que, de tous les 
documents cités, il n'en est pas qui présente un in- 
térêt plus général que le budget et le compte annuel de 
l'administration des finances. Tandis que le premier 
constitue un tableau éventuel de toutes les ressourcée 
et de toutes les dépenses de TEtat, le second nous fait 
connaître quelles ont été ces ressources et ces dépenses, 
effectivement , et qu'elle était la situation précise du 
trésor au 5i décembre de l'année dont il retrace les 
opérations. (1) Il est, en un mot, pour les contribuables 
et pour la fortune publique, ce qu'est Vinvenlaire prés- 
ent à tout négociant par l'art. 9 du code de commerce. 

Le compte général des finances , qui a pour point de 
départ le 1*^ janvier et pour terme le 51 décembre de 
chaque année, embrasse toujours trois exercices (i) dif- 
férents. Ainsi, le compte de 1844, par exemple, expose 
la situation définitive de l'exercice 1845 , la situation 

(1) On enteod jar exercice, dans la lanf^ue financière, la période 
de temps dans laquelle doivent s'accomplir tous les faits de recette 
et de dépense autorisés par le budget ; et celte période se prolonge, 
«o jusqu'au 1er mars de rannée qui suit celle à laquelle l'exercice em- 
prunte son nom pour achever, dans la Kfnite des crédits ouverts, les 
services du matériel dont Teiécution n'aurait pu, d'après «ne déda- 
ralion de l'ordonnateur, énonçant les motifs de ces cas spéciaux, 
être terminée avant le 31 décembre ; 2^ jusqu'au 31 octobre de cotte 
seconde année, pour comolèter les opérations relatives au recouvre- 
ment des produits, à la liquidation, à Tordonnancement et au paye- 
mont des dépenses {Régi, gén, sur la comptabilité publique, art* 4). 
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pi'ovisoire de Texercice 1844 , et l'état des opérations 
effectuées , pour services urgents, sur Texercice 1845. 
Ce document se divise en deux catégories principales, 
savoir : tes comptes généraux et les comptes spéciaux. 
Ceux-là, au nombre de six , présentent distinctement, 
1^ le compte d'ensemble des opérations de Tannée; ^ 
celui des contributions et revenus publics; 5*^ des dé- 
penses pnbliques; 4oduservice|de trésorerie; 5® des trois 
budgets clos, en cours d'exécution et prêt à s'ouvrir ; 
6® enfin, le bilan et la situation générale de Tadmini»- 
tration des finances à la fin de Tannée pour laquelle Je 
compte général est rendu. Les comptes«p^cûiiiâp forment 
deux séries. La première comprend les comptes de ta 
deUe pii6/t9u«, c'est-à-dire, ceux de ta dette consolidée, 
deTamortissement des rentes, des emprunts pour ponts, 
Cfinaux et travaux divers, des cautionnements en numé- 
raire, des rentes viagères, et enfin des pensions inscrites 
au trésor. La seconde s'applique à divers services pu- 
blics^ apurement des dépenses des exercices clos (1); 
service colonial ; services financiers en Algérie; service 
des monnaies; ancien domaine extraordinaire ; débets, 
créances litigieuses et prêts au commerce (â), et enfin, 
liquidation définitive de Tancienne liste civile. Tous les 
comptes ci-dessus consistent en une «érie de tableaux de 

(I) Lorsque les dépenses n'ont pa être Kqddées, ordoniiancées, ou 
payées avant la cidtore de l'exercice auquel eHes se rappori<*nt, elles 
doivent être rattachées au budget de l'exercice courant : mais cette 
mesure ne peut être prise ou'aulantque les créanciers de l'Etat, selon 
qu'ils sont domicilies en Europe ou hors d'Europe, ont justifié de 
ieors droits dans un délai de cinq ou six années. A l'expiration de ce 
délai, le trésor acquiert la prescription contre eux, et les dépenses 
doDi il s'agit ne peuvent plus figurer dans ses écritures. Pour qu'il 
n'y ait pas violation de ces dispositions léffiglaUves, chaque départe- 
Bienl ministériel ouvre un cbaJMtre spédal aux dépenses des exer- 
cites clos; et c'est l'ensemble de ces chapitres qui, sous le titre ù'A- 
purement des^xercices ctos, se trouve résumé dans le compte gé- 
néral de Tadministration des finances (R^o. gén, sur la cûmpi. pub., 
art. 9S à 117!. 

(1) Il s'agit des prêts autorisés par la loi. du 17 octobre 18S0, et 
qui donnèrent lieu à l'ouverture ii'un crédit de so millions. Sur la 
somme réellement prêtée, de S9,S41,390 f., il restait encore dû au 
trésor, au 1«> janvier 1845, celle de 7,827,980 f. 94 c, qu'il répute, 
jusqu'à concurrence de 4,803,308 f. «9 c, irrém>uvrable, 

9 
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chiffres , précédés de longues notes explicalif^ei^ dans 
lesquels Tadministration fournit aux chambres, avec les 
développements les plus minutieuXf tous les moyens de 
contrôler d^une manière efficace Ténorme masse de 
recettes et de dépenses qu'elle effectue; et par suite de 
s'éclairer complètement sur la véritable situation de la 
fortune publique. 

Telle est la nature du document auquel ces explica- 
tions se rapportent, et dont Ton achèvera de révéler rim< 
portance, autant du moins que le permettent les bornes 
imposées à cet article , par la citation de quelques uns 
des principaux résultats qui s'y trouvent consignés^ 
implicitement ou explicitement. 

Compte général des opérations de l'année 1844. 

Toutes les opérations de recette et de dépense, effec- 
tuées dans le cours de 1844, se trouvent résumées dans 

les chiffres suivants : 

Valeurs de caisse et de portefeuille au 1^ jaov. i844, ou solde 
du compte de Tannée précédente. . . . 254>772,264.17 

Recettes de toute nature faites par Tadminis- 
tration des finances, pendant la ménae an- 
née, savoir: 

Recet. sur les prod. ord. 
des budgets 1,291,567,903.37 

—Sur l'empr . de 200 mil. 32,890,364.79 

—Sur les serv. spéciaux. 60,612,189.74 

—En atténuation des dé- 
couverts du Trésor sur 
les budgets 71,101,939.49 

Bons duTrés. remis à la 
caisse d'amortissem. • . 75,505^019.89 

Recettes prov. du mou- 
vement des créances 
passives de Tadmin. 
des finances 2^869,295,105.01 

/d. de ses créanc. actives. 43,441 ,686.18 

Mouvement de fonds en- 
tre les comptables 
des finances 2,658,043,221.81 

Total de la recette. 7,099,257, *30.28 7,099,257,430.28 

7,334,029,694.45 



PENDANT L'aNMISe 1844. 99 

Doù iirésulteque le compte des opérations de l'année 
Avait à faire connaître, et fait connaître, en effet, rem- 
ploi de la somme totale de 7 milliards 354,027,574f. 45c. 

Cet emploi, détaillé, de même que la recette ci-dessus, 
lans une série de tableaux sommaires que, malgré cette 
cpithète , il nous jest matérieliementj impossible de re- 
produire, trouve son expression dans les catégories gé- 
nérales de dépenses ci-après : 

Services ord. 1,275,889,688.43 
Trav. extra. 

j!"^V loi cfu 25 

Ab.\ iTx*.^**-- 89,791,306,70 
"^ I — Régis par 

celle du 11 

juin 1842, . 45,084,741.47 

Service coloDÎal 15,073,530.24 

Dépenses sur les servi' 
ces spéciaux 65,288,387.90 

Id, en augmentation des 
découverts du Trésor. . 12,889,777.79 

Bons du Trésor remis par 
la caisse d'amortissem. . 71,101,939.49 

Payements prov. du mou- 
vement oes créances 
passives de Tadmin. des 
finances 2,787,448,387.90 

/d. de ses créanc. actives. 48,1 10,839.65 

Houvem. de fonds entre 
les comptables des fi- 
nances. . 2,659,060,379.97 

Total de la dépense. 7,063,768,979.54 7,063,768,979.54 

— f 

^i l'on ajoute le solde en caisse et en porte- 
feuille existant, le 31 décembre 1844, 
^ la caisse centrale du Trésor, à Paris, 
à ta Banque de France et chez les agents 
extérieurs 270,260,714.91 

On retrouve Ja somme dont Tadmin. des 
finances avait à faire connaître Temploi, 

Mivoir, 7,334,029,694.45 

g.. . '. ' 
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Bilan et situation générale de l'administratimi des 
finances^ au Vf janvier 184^. 

Les chiffres inscrits plus haut accusent emportante 
circulation de valeurs, tant en papier qu'en numéraire, 
à la quelle donne lieu le maniement des deniers publics; 
mais ils n'apprennent rien sur la véritable situation du 
trésor. Elle est analysée sommairement par les résultats 
ci-après. ^ 

Actif. 

i° Valeurs de caisse et de portefeuille existant chez les comp« 
tables des finances au l«r janvier 1845. 

r^:- /.^» ( ^*l' ®*>8t' au . 

du î Trésor... . 54,744,928.85 
T»Ao «..k iNumér. endé- 
ires.puD.f pôiàiaBanq. 135,857,720.19 

Receveurs généraux. . . . 55,881,832.20, 

— des revenus indirects. 10,244,929.77*. 

Payeurs du Trésor. . . . 5,130,497.25 

Comptables en Algérie. . 26,004,294.91 

Direct, de la ( Numér. . • 325,999.23 
fabric. des {Matières à 
monnaies, i fabriquer. . 2,090,512.51 

270,260,714.91 
Fonds en roule, non en- . . 

core parvenus à leur des* 
linauon . 24,702,710.39 

294,963,425.30 294,963,425.30 

^° Créances actives. 

Avances pour divers ser- 
vices 2,838,031.41 

Créances administratives. . 1,808,639.67 

Débets de comptables et 
créances litigieuses. . . . 244,894.92 

Com|)te à régler enthe le 
Trésor public elle trésor 
de la couronne 3,498,847.52 

Total 8,390,413.52 8390,41352 

Total de raclif. 303,353,838.82 
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Pu$9if. 

l» Bons du Très, remis àlacaisseâ'amorlisseouetform.U ré- 
serve des rentes doot le cours a aUeint le pair* S6»(03|773*68 

2" Effets à payer. 

Effets émis par le caisier du 

Trésor 197,024,421.79 

— Par les comptables exié- ^ 

'^"" g^'^Q^S'^^'OS ao5,9a4,»3.84 

3« Créances passives. 
Correspondants du Trésor. . 365,713,531.39 
^escomptables destinanc. 10,860^349.37 
Fonds i Recev. \ 

part, l gén. . 60,985,929,62 I 

Jr« ( n- ^ >62,688»e37.45 

€omp-\ Divers / ' ' 

tables Icomp- 1 ' 

desfio.l tables. I,7a4,707.83 ' ^ «(0,252,518.21 

4* Eîcéd. de recette (1} sur les budgets de 
1844 et 1845, et sur les services spéciaux. 159,103,472.04 



■ I a—— ■— ^ 



Total du passif. 858,864,057.77 

Résumé, 

Actif. 303,353,838.82 

Passif. 858,864,057.77 

Excédant (|u passif. 535,510,218!95 

La somme de 555,510,218 fr. 95 c. forme ce que Tad- 
mintstration des finances appelle lés découverh et 
avances du trésor au l'^r janvier 1845, etelle décompose ce 
passif ainsi qu'il suit : 

(1 ) Les personnes ^i n'ont aocune notlonde comptabilité, et sûrtoot 
de comptabilité publique, s'expliqueront dificilement fa'un excédant 
de recette figure au passif du trésor.. Mais cette apparente anomalie 
cessera d'en être une à leurs yeux, dès qu'elles se représenteront le 
budget de chaque exçrcice comme un être réel, à qui il est ouvert 
un compte dans les écritures de l'administration des finances, compte 
Quise rrcdt^ede tous les recouvrements opérés à son profit, et qui se 
iébUe, au contraire, de toutes les dépenses opérées à sa charge. 

9. 
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lo Découverts à l'extinction desquels aucune ressource n'est 

affectée. 

Déficit sur le service antér. au l«f av. 1814. 67,304,366^56 

Débets et créances provenant du service an> 
térieur au l«r avril 1814, reconnus irrécou- 
vrables 567,228.12 

Déficit sur les cautionnements remboursés à 
des titulaires des départements séparés de 
la France 6,396,787.84 

Avances du Trésor pour la régularisation des 

' crédits relatifs à la dette viagère et aut in- 
térêts des cautionnements. .^ 13,164,305.10 

Créances à recouvrer sur l'Espagne, non corn- 
pris les intérêts échus sur le capital, pour 
les années 1835 à 1843, et non encore ver- 
sés au Très. pubUc par le gouvernement 
espagnol 47,567,047.01» 

Avances du Trésor sur le budget de Tannée 
1827 32,016,283.00 

Distributions d'argent faites aux troupes pen- 
dant les journ&s de juillet 1830, dépense 
non allouée sur l'exercice 1830. . . . . . 371,051.00 

Avances du Trésor sur le budgetde l'ex. 1830. 63,346,061 .00 
— sur le budget de i'exer. 1832. 23,009,993.00 

Payements pour l'arriéré de la guerre, non 
alloués sur Texèrcice 1832. 270,560.00 

•— de créances d'exercices périmés concer- 
nant le ministère de la guerre, non alloués 
en dépense sur Téxercice 1838. ^6,150.00 

Dépenses du minîst.' des afT. étrâng. non al- 
fouées dans le règlem. de l'exercice 1840 . 5,000.00 

Total 256,034,852.62 

2" Découverts des budgets à recctinction desquels la loi a 
affecté les fonds disponibles de la réserve de l'amortisse^ 
ment. 

Solde du découvert du budg. de \ 

rexerc.1842 92,411.391.80 1 .-9 a.«* .-!> oa 

Découvert du budget de l'exer- ( »^»^»»>*3U.»J 

cice 1843 39,826,738.40 J 

S"* Avances du Trésor imputables sur le pro- 
duit de r emprunt en rentes à réaliser pos' 
térieurement au 1 jfam;.1845. 

Travaux extraordinaires régis par la loi du ^_^___^_ 

A reporter 152,258,130.20 
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Report 1 33,258,1 30.!20 

25iuint841 84,957,416.56 

4" Avancer du Trésor, provisoirement imputa- 
bles sur les ressources delà dette /louante, 

Trav. exlr., / Gr. lign. de ch. ) 

régisparki de fer. . . .61,436,030.631 e«,279,839.57 

juin 1842. ( Divers trav. . 843,808.94 ) 

279,475,386.33 

Réponde l'art 1, ci-dessus 256,034,832.62 

. ToTAt des découverts et avances du Très. . ____^ 

et de son passif réfe/ 535,510,218.95 

On a vu plus haut le chiffre du passif du trésor s'é- 
lever, par les formes de la comptabilité^ à la somme de 
858,864,037 fr. 77 c. En en retranchant Vexcédant de 
recette opéré sur les budgets et les services spéciaux, 
savoir, 159,105^472 fr. 04 c, il reste celle de 
679,760,585 fr. 75 C. , qui forme le total des effets à 
payer eides créances passives du trésor, et qui constitue 
ce qu*on appelle la dette flottante^ sauf toutefois une 
nouvelle déduction de 58,268,665 fr. 89 c, ayant en- 
œre pour cause des opérations d'ordre^ qui ramènent 
le chiffre reWde cette dette, ou des emprunts temporaires 
(la trésor, à 641^,491,919 fr. 84 c, suivant le détail ci- 
après : 
Bons du Trésor remis h la caisse d'amortis. 56,593,773.68 

FfipiA h I ^^°^ ^" Très, rem, 

toeisai à divers 162,487,383.65 ^ 203,904,293.84 



î 



P^y^* ) Traites etmandâls. 41,416,910.19 

{Comptes cour, et 
fonds en dép6t. . 364,922,399.83 f J^r^ qq- ^ko ^o 
Avan.desrec.gén. 35,962,446.79 > ^^^'^y^'OO^-o^ 
—de div.complab. 1 09,005,70 J 

Sotmne égale, ou dette flouante au 1 janv. , . 

1845 641,491,919.84 

Compte général des budgets. 

Le budget n'étant, comme on a déjà eu Toccasion de 
le dire, qu'un tableau des recettes et des dépenses pré- 
sumées de rÉtat, ce n'est qu'en fin d'exercice qu'il est 
possible de savoir si l'administration des fiiïances est 



n 
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parvenue à équilibrer les ressources avec les besoins, 
et de quel résultat , actif ou passif, les recouvrements 
réels , comparés à la masse des crédits primitifs ou or- 
dinaires , supplémentaires, extraordinaires et complé- 
mentaires , affectent la situation du trésor. Or, comme 
chaque exercice embrasse une période de vingt-deux 
mois, ou ne se dot que le 51 octobre de Tannée qui soit 
celte à laquelle il emprunte sa dénomination, on ne trouve 
par exemple, dans le compte de 184ft, les renseigne- 
ments énoncés ci-dessus,qu*en ce qui concerne Texercice 
1845. Quant à l'exercice 1S44, ce même compte ne peut 
au'en développer la situatioa provisoire ; et c'est à celui 
ae 1845 qu*il faudra se reporter pour en reconnaître les 
résultais définitifs. Voici, maintenant, la traduction en 
chiffre des faits indiqués dans cette explication. 

Exercice 1845. — Le budget de cet exercice avait été 
fixé ainsi qu'il suit, par les lois de finances votées dans 
la session de 1842, savoir ; 

Recettes, 
Ressources ordinaires. . . I>^6,n5,560l j aoi 4 7x ^cfiA . 
— '^ exlraordinaires. 75,000,000/ *'*^''^ '^'^^ 

Dépenses. 

Service ordinaire 1,243,161,5771 

Service (travaux exU'aord. 75^000,000 1| 353 ^61 577 » 
• exlra • } Grandes lignes de I ' ' 
ordin. \ chemin de fer . . 54,000*000 J 

Excédant (Service ordin. 57,588,017 I 
présum. {Grandes lignes > 72,068,017 » 

de dép. ( de chem.de fer 54,500,000 ) 

À la clôture de Texercice, il a présenté le résultat 
suivant : 

Recettes. 

Fonds reportés deTexercice 1841 9,254,488 90 

Ressources ordinaires . . • ^ « • • • « « 1,265,541,797 52 
— extraord. (portion de l'emprunt 

volé par la loi du 25 juin 1841). 108,154,250 27 

Total 1,582,950,516 69 

A déduire les fonds transportés aux budgets 
des exercices 1844 et 1845 10,700,515 18 

Rçsre pour recettes applicables à T exercice 
1845 . 1,572,230,201 51 
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Dépensts, 

Service ordioaire 1,481,548.930 65 

— extraordinaire • •. • 109,847,711 16 

Éiabiissemenis des sraDdes lignes de cbemiDS 

de fer (loi du il juin 1842) . 27,414,800 94 

Excédant de dépenses du service colonial. 40j»680,508 12 

Total des dépenses de Vexercice 1845. . 1, 459,271,140^ 

Résumé, 

Lbb dépenses s'élevant à 1,459,271,740 85 

Et les receltes seulement à 1^572,250,201 51 

H suit que le budget de l'exercice 1845 se 
s«Me par un 4éc9Uvert ou diéfieit de la ^ ^«^ .. 

sommet • . . . . 67,041,559 54 

Exercice 1844. — Le budget de cet exercice s'est 
trouvé, par Tensemble des lois de finances votées dans 
te cours de la session de 1845, arrêté dans les termes 
ci-après : 

Ressourcesord. et extraord. (77,880,000). . 1,524,760,556 • 
Dépenses ord. etextraord. (119,580,000). . 1,595,688,172 » 

Excédant présumé des dépenses. . • . 68,927,836 • 

11 y a lieu de croire qu'il se soldera conformément à 
ces prjévisions législatives ; oo c'est , du moins , ce qui 
ressort du r6^>prochement que le compte général des 
finances opère entre ces mêmes prévisions et le mon- 
tant des recettes et des dépenses déjà faites^ ou restant 
à faire sur l'exercice 1844, au premier janvier 1845, 
radministraUon fixant à 68,774,5621 fr, 75 c. le décou- 
vert probable de cet exercice. 

Exercice 1845. — Les recouvrements et les dépenses 
effectués par anticipation d*un exercice sur l'autre, ont 
en général, les premiers surtout, peu d'importance .Les 
résultats que! mentionne à cet égard le compte de l'an- 
née 1844, car rapport à l'exercice 1845, sont consignés 
dans les chiffres suivants : 

Receues 5.020,271 58 

Payements 9,549,459 48 

Excédant de dépense . . 4,529,278 10 

Si nous examinions au fond le compte général de 
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radministration des finances , nul doute que les résul- 
tats qui précèdent , et qui suffisent pour donner une 
notion exacte de la situation de la fortune publique a a 
premier Janvier 1845 , pourraient devenir la matière 
d'observations nombreuses, et suggérer celle-ci notam- 
ment, que tout admirables que soient Tordre et la 
clarté des écritures du trésor, Fart d'équilibrer les be- 
soins et les ressources n'a pas progressé depuis 1830 , 
nuoiqu^il y ait eu continuité d'augmentation dans les 
divers produits de l'impôt. Ce fait est grave, car c'est 
en matière de finances surtout , qu'il n'est pas donné 
aux hommes d'Etat de tenter la Providence impunément. 
Mais, indépendamment de ce que les considérations de 
cette nature exigeraient beaucoup plus d'espace que ne 
peut nous en accorder V Annuaire^ elles seraient étran- 
gères à l'objet de cet article, qui n'a d'autre but que de 
signaler l'importance d'un document officiel , . presque 
exclusivement connu des hommes spéciaux, et cepen- 
dant plein de détails faits pour intéresser, au plus haut 
degré, tous ceux qui s'occupent d'économie publique. 
Aussi , nous bornefons-nous à tirer encore , de cette 
mine si féconde en renseignements de toute espèce, les 
chiffres suivants qui, pour être pris au hasard en quel^- 

aue sorte , n'en seront pas moins une dernière preuT« 
e la vérité de notre allégation . 

Résumé delà situation financière des budgets de 1814 à 1844. 

Les recettes ordinaires et extraordinaires 
des budgets de 1814 à 1844 se sont éle- 
vées ensemble à. 33,762,650,731 » 

Les dépenses de toute nature de ces 
mêmes budgets ont été de 34,272,834,014 » 

V 

Le chiffre des ressources extraordinaires des deux 
périodes 1814-1829 et 1850-1844, est, pour la première, 

( V. Y Annuaire de 1 S4l , m 85. 

(S) Ce résultat suppose quo Veiercice 1844 se soldera par an excé« 
dant de dépense de 68,774,563 f.» conrormément aux prè^islony da 
copipte (général des finances cV. plus haut, p. iO$). 
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de 1,948,199,969 francs, et, ^our la leconde, da 
1,568,370,986. Cea ressources sont principalement le 
produit d'emprunts en renlei qui s'appliquent à la pé- 
riode 18U-18S9, pour 1,217,586,571; et à la période 
1850-1844, pour la somme de 668,408,887 fr., non 
comprise la consolidation des fonds de réserve de la 
caisse d'amortissement. 

TableOtt de raccroÎMemmt du produit de l'nnpôf direel tt 
indîrcci, de 1830 à 1844 inelmivemenl. 




=*P"" '"""•• Cl- 



K6.'^,618,119 

577,779,801 
581,871,333 



653,9 



t,«9 



.891,645 
687,348,841 
T19,9Ï4,03Î 
7S4,85t,n« 
768,8T3,S3l 
791,SÎ8,375 



On achèvera de mettre k jour celte statistii 

cière, en indiquant l'évaluation provitoire ' 

butioo directes et indirectes des exercices 

Exercice 18iS, Ei 

CoDlribulioai directes (2) . . 404,881,196 

_ iudirecles . . . 774,986,000 



,716,985,081 
ique finan- 
des contri- 
1SW-1S46. 
iiercice 1846. 
408,438,612 
796,573,000 



Totaux. 



1,179,167,196 1,804,811,618 
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COMPTE SPÉCIAL DES SERVICES FINANCIERS E!f ALCtRfC. 

^« «. . j 1. j * Année 1845. Aoiw^iSl4. 

1^ Sermce des budgttx. ___ 

Heceues 4,043,689 10 4,400,687 . 

Dépenses 71,584,488 15 67,991,655 58 

excédant des dép, sur les rec. 67»559,799 05 65,590,948 58 

2° Service municipal, 

Hepeues 6,268,558 85 8,545,899. 12 

Dépenses. , 5,508,655 72 8,720,692 52 

Excédant de recette. . . . 759,705 1 1 

— de dépense ... » » 576.795 40 

les diiffces qui se rapportent au service des budgets, 
prouvent qu'il «n cotkte cher pour fonder des colonies. 

Les produits n'ont guère d'autre source que la douane 
et renregistreoient ; les dépenses d'autre cause que le 
service ofe la guerre et de la marine. 

-Compte spécial du service des monnaies ei médailles. 

Il n'existe plus aujourd'hui que sept ateliei*à Dsoné- 
taires, qui sont ceux de Bordeaux, Lill^, lyon, Mar- 
seille, Paris , Rouen et Strasbourg. Le CQmp{^ de leurs 
opérations laisse ressortir des résultats assez curieux. 

1° MQWemeni des matières dor et d'argent entrées aux changes 
det hôtels des mmmaies pendant Vmmée I8i4. 

Poids du fin. Valeur réelle. 

kil. gr. mil. fr. c. 

Or 791,911,904 2,727,696 55 

Argent 508,511,684,218 68,515,707 12 

Total 71,241,405 67 

De laauelle somme déduisant les retenues faitus 
sur les matières ci-contre pour couvrir l6 
Trésor de ses frais de fabrication, c'est-à-dire 690,418 67 

11 est resté pour valeur remboui^sttMe aux 
propriétaires des matières. . 70,550,985 » 

En y comprenant les matières restées dans les travaux 
au premier janvier 1844 , et dont la valeur s'élevait à 
21^645 fr. 18 c, on déduit du compte^ général de la fa- 
brication les fait3 suivants : 
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Valeur nominale des pièces d*or fabriquée!. . t,741,S60 » 

— réelle desdites pièces 1,742,615 01 

Perte faite, par TÉtat^ sur le monnayage de 
ror(l) 385 01 

Valeur 'nemina/e des pièces d'argent fabriquées 69,13i,980 » 

— rfW/« desdiles pièces. . ..*.... 69,103,92047 

Bénéfice réalisé, par l'État, sur le monnayage 
deFargent 31,059 53 

Ce qui, perte et gain compensés , porte à la somme 
de 30,674 ft. 52 c. le bénéfice du trésor sur les opéra • 
tiens monétaires effectuées dans le cours de Tannée 
1844. 

âo Compte des opératiom monétaires par exereitts. 

Matières Matières f» , i 

Exercice 1843. d'or. • d'argent. *®'** 

tlecettesbrute8{reteQues — -...,— 

sur les matières et droits 

divers) , , . 5,577 74 754,678 ^ 760,«5« 75 

iPrélèvements sur les 
recettes brutes (frais de 
fabrication payés aux 
directeurs, etc.). . . . 6,357 27 746,558 66 752,915 93 

Bénéfices sur la fabrica' 

tion des monnaies . . ^ » 8,120 33 7,340 80 

Perte sur la Cabricatioo 

des monnaies. .... 779 53 » » 

Exercice 1844. 
Rec. brutes (retenues d") 5,306 18 719,506 30 724,812 48 
Prélèvements sur les rec. 
brutes (frais dito). . . 5,659 09 689,365 35 695,024 44 

Bénéfices sur la fabrica- 
tion des monnaies. . . » 30,140 95 29,788 04 

Perte sur la fabrication 
des monnaies 352 91 » » 



(1) L'imperfection des procédés du monnayage a pour consé- 
qoence, que les pièces d'or et d'argent soni frappées tantôt au-des- 
sus, tantôt au-dessous du poids ou du titre légal. Daas le premier 
cas, les directeurs de monnaies n'étant responsables que dans une 
certaine mesure, on conçoit que l'Etat est en perte, puisqu'il délivre 
d(8 espèces dont la valeur intrinsèque est supérieure à la valeur no-' 
minale. Ce cas s'appelle ioliranse en fort. On conçoit, au contraire, 
qu'il bôBéftcie dans lé second, qui s'appelle toUéranee en faible, parce 

10 
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Une remarque que , certainement , à propos de ces 
chiffres , personne ne saura s'empêcher de faire, c'est 
qu'il n'est pas de service public aue le gouvernement 
exécute à meilleur marché que celui de la fabrication 
des monnaies. On pourrait ajouter, même , qu'il l'exé- 
cute à perte , si l'on tient compte de l'intérêt des capi- 
taux représentés par les bâtiments et l'outillage des 
hôtelsde monnaies. Comment en douter surtout quand, 
sans parler des comptes antérieurs , celui que nous 
examinons en ce moment constate que , pour l'exercice 
1845 , certains ateliers monétaires , loin de donner des 
bénéfices , ne sont même pas parvenus à mettre de ni- 
veau leurs dépenses et leur recettes ? 

5^ Fabrication et vente des médailles. 

Quoique le monopole âe la fabrication et de la vente 
des médailles ne s'exerce guère , chaque année , que 
sur une valeur de 4 à 300,000 fr., il est beaucoup plus 
productif pour l'Etat que le droit, exclusif aussi, de battre 
monnaie. Le bénéfice qu'en a retiré le trésor a été, pour 
l'exercice 1845, de 45,166 fr. 51 c, et pour l'exercice 
1844, de 49,963 fr. 47 c. 

40 Etat des monnaies de billon et de cuivre émises 
de 1726 à 1815; et des espèces d'or et d'argent fabriquées 
selon le système décimal^ du 28 mars 1805 (7 germinal 
an XI) au 51 décembre 1844.^ 

Monnaie de billon. 

Billon fabriqué de 1726 à 1794 (sous, pièces 

de 6 liards et de 2 sous) 16,^9,254 » 

Billon à la lettre N, pièces de 10c. (Loi du 

15 septembre 1807) 5,286,952 » 

Total 19,546,186 . 

A déduire, pour démonétisation, refonte, re- 
frappage et réduction de valeur 6,012,320 » 

Total de la monnaie de billon restant (ou plu- 
tôt pr^^umé re«/er) en circulation en 1815(1). 15,553,866 > 

qu'alors il oc lient compte aux directeurs que du poids de fin des es- 

{tèces, et qu'il les émet|pour une valeur nominale supérieure à la va- 
eur intrinsèque. 

, (1 Ml n'en a pas été frappé depuis ; et tout le monde sait que les 
pièces de six liards et celles de <0 centimes cesseront d'avoir «ours 
au 51 décembre de l'année actuelle. 
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Monnaie de cuivre. 
Sous royaux^ S liard/ et 1 liard (édita de mai 

1719 et d'août 1768) 10,244,394 » 

Sgus en métal de cloche, doubles et simples 

(Loi du 6 août 1791) 19,232,543 . 

Sous à la tète de la liberté (1795 à 1800): 
Pièces de 2 déc, de 1 déc. et de 5 c. (Loi du 15 

août 1795} 4,385,352 60 

Pièces de 1 déc. et de 5 c. (L. du 24 octobre 

1796) 1,677,105 25 

Pièces de 1 déc, 5 c. et 1 c. fLoi id.) .... 8,250,693 09 

— de 1 déc. et 5 c. (L. du 17 février 1799;. 9,763,466 35 
Fabrications faites à Strasbourg pendant les 
deux blocus (1814 et 1815). 

Pièces f ^ *^ '®"^® ^ ^*'^* ^l 175 133 10 

Fieces t A la lettre L 120,751 20/ ^^^'^^ ^" 

Total 53,728,689 39 

A déduire pour refonte des 5 c. et refrappage 
*de8 décimes de la fabrication du 15 août 
1795 (L. du 24 octobre 1796). 4,385,352 60 

Valeur des sous ^_^ 5,000,000 .} 14,385,352 60 

,000,000 , 



59,343,336 79 



Valeur des sous \ ^ . „^„^ k « 

»t^rt«lt»é. de cloche: W 
re des canons. ) ' 

total de la monnaie de cuivre restant (ou plu- 
tôt présumé rester) en circulation en 1815 . . 

Il a été frappé pour 1,000,852 fr. 59 c. de pièces de 
un centime. 

Les nombres ci-dessus ne comprennent pas la somme 
de 106^257,253 fr., valeur des pièces de 5 francs au 
iype d'Hercule , dont la fabrication est antérieure à la 
loi du 7 germinal an XI ou 28 mars 1805. 

Considérée sous le rapport des types , la fabrication 
monétaire donne lieu au classement ci-après : 



TYPES. 



ffe Napoléon. . 
Louis XVIII 
Charles X. . 
Uais-Philip. 

JjUot.desesp. 
■*^ou$ les types 



OR. 



528,024,440 

389,333,060 

52,918,920 

197,165.300 




ARGENT. 



887,830,055 50 

614,830,109 75 

632,511,320 50 

1,518,633,655 75 



3,655,805.141 50 



TOTAL. 

1,4*5,854,495 50 

1,004,163,169 75 

685,430,240 50 

1,715,798,955 75 



4.821 ,246,861 50 

"1 '=:s 
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NOTE SUR LES BUDGETS DE L'ANGLETERRE, ETC. Ii5 

Noos ne pousserons pas plus loin nos investigations 
dans le compte général de fadministration des finances. 
Nous croyons en avoir dit assez pour que la valeur syn- 
thétiaue et analytique de ce document n'échappe à au- 
cun de nos lecteurs ; et nul d'entre eux ne niera, selon 
toute apparence, qu'on ne saurait puiser à aucune autre 
source, des renseignements plus variés, plus nombreux 
et plus certains (1). Eug. Dâire. 



IfOTES 8U& JêES BUmOSTS 

de V Angleterre, de la Prusse^ de la Russie^ de la Bel- 
gique^ de la Hollande^ de C Autriche^ de l'Espagne 
et du Portugal, 

ANGLETERRE (2). 

Recettes. — Les principales sources du revenu public 
en Angleterre sont au nombre de quatre, !<> les douanes; 
20 Vexcise qui frappe les objets de consommation immé- 
diate; 30 le timbre; 4» les taxes somptuaires^ (assessed 
taxes). 

Le produit annuel des douanes, de 1852 à 1844 in- 
clusivement, a été, eu moyenne, de 587,500,000 francs. 
C'est la recette la plus considérable aue fasse l'échi- 
quier. Le produit moyen annuel de l'excise, pour la 
même période, a été de 575 millions^ celui du timbre 
de 177,500,000 fr. 

Après ces quatre natures de recettes, viennent par 
ordre d'importance, !<> la taxe du revenu ( income and 
property-tax ) qui a produit, en 1842-45, 12 millions 
de fr.; en 1845-44, 155 millions, et en 1844-45, une 
somme à peu près égale. 2^ Les postes qui ont rapporté, 

(1) Coroine complément à tout te qni a élé dit, dans cet article 
sor la situation financière des exercises 1845, 44 et 48, la présente 
note fera connallre Tévalualion provisoire des recettes et des dé- 
penses de l'exercice 1846, telle qu^elle résuite de la présentation du 
même budget. 

Recettes ordinaires et extraordinaires. , . 1,543,929,549 fr. 

Dépenses ordinaires et extraordinaires. . . 1,421,709,9 05 

Excéd. présumé de dép. de l'exerc. 1846. . 79,i80.SSi 

(«) V. pour le budget de 184i , VAnnuabe pour 18U, p. 6. 

10. 
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de 1842 à 1845, en moyenne, 41 millions, ^o La taxe 
fonoière proprement dite (Icthd tax) qui ne donne à Të- 
tat que 40 millions, 4^ Le domaine de la couronne 
{crown lands) qui donne un revenu moyen de 10 mil- 
lions. 5^ Les autres recettes ordinaires dont le chiffre 
annuel varie beaucoup, mais ne dépasse pas de 10 à 15 
millions. 6*^ Les produits éventuels et extraordinaires. 

Les recettes de la douane les plus considérables por- 
tent sur les spiritneux,*le malt, le houblon, le vin , le 
sucre et la mélasse, le thé, le café et le tabac. 

Les droits d'excisé sont perçus sur le beurre, le fro- 
mage, le raisin et les groseilles, le blé, les laines, les co- 
tons, les soies, les peaux et cuirs, le papier, le savon, la 
chandelle et la bougie, les verres et glaces, les briques, 
tuiles et ardoises, les charbons et la houille, les bois de 
construction. Les produits de Texcise se composent en 
outre de la taxe sur les enchères, de la licence dont les 
débitants de vins et de spiritueux sont obligés de se 
munir, enfin du droit sur les chevaux de poste. 

Le timbre frappe tous les actes judiciaires et extra-ju- 
diciaires, les testaments et legs, (en ce qui concerne seu- 
lement la propriélé personnelle ), les assurances mari- 
times et immobilières, les billets de commerce, les 
1|Rirnaiix et annonces, les voitures publiques, les quit- 
-Tlmces, etc. 

On appelle aisessed iaxes^ les taxes établies sur les 
Tenétres, sur les domestiques, sur les chevaux et sur les 
chiens de luxe, etc. 

Vincome-lax atteint tout revenu qui dépasse i50 li- 
vres sterlings (5,7.'50 francs). Il est de sept deniers 
CO fr. 70 cent.) par livre, ou environ 5 pour cent du 
revenu. Cette taxe se décompose en deux produits dis- 
tincts, celui du properly-tax^ ou taxe sur le revenu des 
propriétés immobilières ; et celui de Vincome-lax^ pm- 
premcnt dit, qui se perçoit sur les autres sources 
de revenu, comme les salaires, les bénéfices commer- 
ciaux, etc. Le properly-lax a rapporté, en 1845-44, 
81,781,200 francs, et Vincome-lax^ .^2,796,900. 

Voiri le chiffre total des recettes pour une période de 
douze ans : 
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Exercices. Recettes. 

1832-35. . . 1,329,432,050 

1833-34. ........ r . 1,336,414,275 

1834-35 • » . . . 1,287,440.125 

1835-50. 1,345,216,650 

1856-37, 1,285,928,750 

1837-38 1,303,111,775 

1838-39 1,309,573,675 

1759-40 1,300,241,000 

1841-42 1,315.538,625 

1842-43 1,278,001,000 

1843-44 1,423,375,550 

1844-45 1.464,755,425 

Dépenses. — Dans réconomie du budget anglais, les 
dépenses se divisent en sept catégories qui sont : l» les 
frais de perception ; 2® la deUe publique ; 5® les dêpen- 
m du gouvernement civil ; À^ la jusiice ; 5*" la diplo- 
matie; &> les forces militaires; 7^ les dépenses diverses 
et accidentelles. 

Voici, d'après une moyenne calculée pour les trois 
derniers exercices, le chiffre afférent à chacune de ces 
catégories. 

Frais de perceptioD 92 millions. 

Dette pnblique 740 

Gouvernement civiL 41 

Justice 44 

Diplomatie 9 

Forces militaires 360 

Dépenses diverses • . . . 80 

Dans la catégorie des dépenses du gouvernement ci- 
vil, sont compris : la liste civile qui est de 9,295,000 fr., 
les pensions faites aux divers membres de la famille 
royale, qui s'élèvent à environ 7,500,000 fr. ; le traite- 
ment du lord-lieutenant d'Irlande, qui est de 673,000 fr.; 
les dépenses des deux chambres qui varient entre 15 et 
i»800,000 fr. ; les dépenses des ministères civils qui 
dépassent 15 millions; les pensions et secours sur le 
fonds consolidé, qui sont de près de 1,600,000 fr.; 
enôn les pensions accordées par la liste civile (elles sont 
payées par l'État) s'élevant à 150,000 fr. environ. 

Le chapitre des forces militaires se décompose ainsi 
poiir Texercicc 1844-45 : 
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Armée : Service aclif. 95,045,810 

Id. — non acUr. 59,424,060 

Artillerie : Service actif. lS,!284,t!25 

Id. — non actif. 4,173,115 

Marine : Service acUf. 111,680,025 

Id. — non aclif. 34,775,470 



317,381,255 

Les déficits et les excédants de recettes se répartis- 
sent ainsi qu'il suit, pour une période de 14 ans : 

De 1851-52 à 1855-56 (5 exercices), le budget anglais 
s'est soldé régulièrement pour un excédant de recettes 
dont le chiffre total s'est élevé à 96,025,850 fr. ; 

De 1851-58 à 1842-45 (7 exercices), le déficit a été 
constant et progressif; il s'est élevé à une somme totale 
de 564,069,400 fr. 

Pour les deux exercices 1845-44 et 1844-45, par 
suite de la réintroduction, en 1842, de Vineome-Uat 
dans le système des impôts anglais, l'excédant de recet^ 
tes a été de près de 170 millions. 

Cet excédant considérable a permis àSir Robert Peel de 
faire voter par le parlement des réductions sur les droits 
de douane etsurles taxes. Les réductions sur les droits de 
douane, de 1842 à 1S45, se sont élevées à 128,550,000 fr ., 
et sur les taxes, à 29,050,000 fr. ; total : 157,600,000 fr. 

PRUSSE. 

Le budget des recettes de la Prusse, pour Tcxcr- 
cicc 1845, a été arrêté à la somme de 57,677,494 tha- 
1ers, ou environ 215,982,590 fr.; celui des dépenses au 
même chiffre. Voici quel a été le mouvement du revenu 
de 1855 à 1842 : 

1835.. . 54,740,000 thalers 1839.. . 53,475,000 thalers 

1836.. . 51,957,000 1840.. • 54,855,000 

1837.. . 52,488,000 1841.. , 55,867,000 

1838.. . 52,681,000 1842.. . 57,402,000 

Dans le budget des dépenses, le ministère de la 
guerre absorbe presque à lui seul la moitié des recettes, 
OH 24.604,208 tbalers. 

Le budget de la Prusse s'est soldé en déficit jus- 
qa'en 1840 incluliveraent, et par un excédant de recet. 
tes, à partir de 1841. 



DE LA BUSSiE, DE LA PRUSSE, DE LA BELGIQUE, ETC. ii7 

Nous devons faire ici une observation qui s'appliquera 
également à TAutriche ; c'est qu'il ne faut pas comparer 
d'une manière absolue le budget de la France avec ce- 
lui de ces deux États ; la Prusse et l'Autriche, en effet 
ont des budgets provinciaux bien autrement considéra- 
bles que ceux de nos départements et de nos communes. 
Si nous avions à notre disposition tous les documents 
nécessaires^ il nous serait probablement facile d'établir, 
qu'eu égard aux conditions économiques dans lesquelles 
se trouvent les grands États de l'Allemagne, l'impôt par 
tête y est an moins aussi considérable qu'en France. 

RUSSIE. 

On évalue les recettes à 120 millions de thalers (1), ou 
environ 445 millions de francs, il parait certain que le 
budget se solde depuis plusieurs années par un dféflcit 
considérable. Voici sur les dépenses de l'Empire des dé- 
tails puisés à de bonnes sources : 

Cassette de l'empereur et de sa famille. • 10,000,000 thaleri 

Flotte 12,000,000 

Armée • . . • ... 40.000,000 

Affaires étrangères. 3,000,000 

Intérieur. 35,000,000 

Finances 25,000,000 

Instruction publique 4,000,000 

Mines 7,000,000 

Frais de perception de l'impôt. . . , , . 34,000,000 
Frais des manufactures appartenant à la 
couronne, de la fabrication du tabac et 

de la préparation du sel. , 9,000,000 

179,000,000 thalers 
La dette publique est évaluée à 478,811,000 thalers ou 
plus de 1,700 millions de francs. 

HOLLANDE. 

Budget voté pour Vexercice 1846 : 
1° Dépenses^ 

Liste civile , . . . 1,250,000 florins (2) 

Hauts collèges de l'Etat. . . , 662,110 
Affaires étrangères. ..... 537,972 

A reporter . . . 2,450,062 

( I ) Es trait d'uB document allemand. 
(2) Le florin hoUandais raat 2 fr. 10 c. 
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Report .... 2,450,082 florins. 

Justice. ... 2,487,372 

Inlérieur 4,041,771 

Edise réformée 1,649,896 

Id. catholique 563,382 

Marine .-..,... 5,296,752 

Dette publique 32,720,223 

Finances 6,041,824 

Guerre 12,000,000 

Colonies - 93,825 

67,365,107 florins. 

Les recettes réalisées dans Texercice 1842-45, se 
sont élevées à 35,027,097 florins, et en 1845-44, à 
54,225,805. Le déficit, en quelque sorte normal, est 
de 10 à 14 millions de florins. 

AUTRICHE. 

lo Recettes. 

Contributions directes 48,000,000 flor.{l) 

— Indir. (douanes, excise, tabac et sel). . 81 ,000,000 
Donaain. de l'Etal, monastères, mines, etc. 4,750,000 

Receltes diverses 14,500,000 

—extraordinaires 6,230,000 

Total 154,500,000 florins 

2o Dépenses. 

Dette publique 67,000,000 

Liste civile 5,500,000 

Aflaires étrangères 1 ,580,000 

Intérieur 23,000,000 

Guerre 50,000,000 

Instruction publique 3,900,000 

Police 9,000,000 

Dépenses éventuelles 2,750,000 

Total 162,730,000 Oorins 

Excédant des dépenses 8,230,000 florins 

La dette publique de l'Autriche s'élève à 1,014,000,000 
florins, ou environ sept fois le revenu de l'Etat. Le dé- 
ficit dans les finances de Tempire parait remonter à une 
époque éloignée. 

(1 ) Le florin autrichien vaut 2 fr. 37 c. 
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ESPAGNE. 

Budget propoié en 1845. 

Receties, 

Tontribulion foncière 530,000,000 réaux(r) 

Droits d'hypothèc|ue 18,000,000 

Contributions indirecles 180,000,000 

Patentes 40,000,000 

Impôt sur les loyers 6,000,000 

Douanes 120,000,000 

Quart des saisies. . > 1,500,000 

10 p. 0/0 sur les produits deFadminis* 

tratioQ de participes 2,000,000 

Amendes 2,230,000 

Timbre 17,210,000 

20 p. 0/0 sur les propriétés de chaque 

Tille 5,500,000 

Droits de chancellerie sur la collation 

(les litres. • 200.000 

Tabac 135,000,000 

Sel 33,493,343 

Poudre et salpêtre 5,493,243 

Cartes à jouer 200,500 

Ulerie 59,875,000 

Produit de U bulle de la Cruzada. . . 1I,600,(K)0 

Id. de la bulle reL aux indulg. du Carême 1,1 00,000 

Postes 24,451,000 

Biens nationaux . 30,000,000 

Commanderies et maîtrises appartenant 
à l'Etal, et droits sur les objets liti- 
gieux, déposés et consignés 3,458,000 

Mines. . . ; 38,026,000 

Forêts 173,000 

I^roduit des propriétés de l'Etat dépen- 
dant des ministères des finances, de 

Ja marine et de la guerre. ..... 682,300 

Péages dos routes, canaux, et droits sur 

lesfanaux . 12,500,000 

Monnaie 2,80i),000 

Imprimerie nationale. 1,297,500 

Impôt personnel 520,000 

Impôt spécial sur les hôtelleries. ... 400,000 

A reporter .... 1,105,709,88 



(1 ) Le réal vaut enriron fr. 97 c. 
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Report 4, 195,709 ,8S 

Arbitrages d'amortissement 6,000,000 

Dr. d'arbitrag. des juntes de commerce. 2,400,000 

Td. des juntes de salubrité. ..... 750,000 

Produit des écoles publiques 6,652,577 

Conseil hydrographique 186,000 

Observatoire astron. de San Fernando. 2I0>000 

Collèges de Malaga et de Séville. . • 55,846 

Bureau de traduction des langues. . . 20.000 

Grenier public 150,000 

Brevets d'invention 6,000 . 

Monts-de-piété 150.000 

Retenues sur les employés 1,100,000 

Arrérages de taxes qui doivent être sup- 
primées 110,000,000 

Revenus des biens ecclésiastiques pen- 
dant la vacance des sièges 600,000 

5 p. 0/0 sur le fond du produit des 

prières à Rome 200,000 

Droir de passage du dét. de Gibraltar. . 228,576 

Rétablissement en possession 1 ,000,000 

Contribut. pour exemption du service 
milit., et droits pour l'entrée en titre 

des grands et des titulaires. . • • • 5.750,000 

Excédant des revenus coloniaux. . . . 40,000,000 

1,277,128,685 réaux. 

Tel était le chiffre du projet de budget présenté par 
le ministre des finances dans la dernière session. 11 a 
été réduit par les Cortès à la somme de 1,226,655,355 
réaux, ou 551,191,545 francs. 

Dépenses» 

Liste civile 45,500,000 réaux. 

Budget des chambres. . * 1,142,500 

Ministère d'Etat 10,215,220 

Justice et grâces 18,788,219 

Intérieur 122,640,491 

Guerre et gardes nationales. 522,554,007 

Marine 88,422,681 

Finances 552,755,178 

Caisse d'amortissement 99,115,650 

Culte 125,495,447 

1,184,577,173 réaux, 

eu 519,781,857 fr. L'excédant présumé des recettes est 
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de 11,409,708 francs; mais il faut remarquer que Ton 
obtient cet excédant (en supposant quUl se réalise) qu'en 
supprimant du budget des dépenses, d'abord le crédit 
destiné au service de Tintérét de la dette étrangère 4 
et 5 p. 0/0, qui employait dans les autres budgets plus 
de 85 millions de francs, et Tallocation ordinairement 
destinée aux travaux publics. 

PORTUGàL. 

Budget présenté à la législature du "Portugal^ pour 
l'exercice commençant le V^ juillet 1845. 

Recettes, 

Junte de crédit publie. 

Receltes de la Junle de crédit public, 

destinées au service de la dette intér. 1 ,476,695,000 reis(i) 
Id. destinées au sert, de la dette extér. 1,392,246,225 

2,868,941 ,225 

Contributions directes'. 3,265,604,510 

Id. indirectes 4,204,576,933 

Produits de rentes diverses 417,832,000 

Total 10.736,954,668 

Dépenses, 

Junte du crédit public. 

Service de la dette intérieure 1,481,918,237 

Id.de la dette étrangère 1,386,539,180 

2,868,457,417 

Dépenses génér. et mimstér. 

Dépenses générales. 2,065,207,727 

Ministère de Tintérieur l,i»98,35!,193 

— des finances 676,31 4»662 

— des cultes fet de la justice. . . 423,216,760 

— de la guerre 2,494,523,300 

— de la marine 868.194,378 

— des affaires étrangères, . , , 223,277,005 

7,849,085,015 reit 
Excédent de la recette 29,419,226 

(1) 187 i/3reisfontl fr. 

11 
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Ressources spécialement affectées à la Junte de crédit piU}lic 

pour le service de ta dette intérieure. 
Contrat passé par le gouvernement pour la 

vente du savon 120,250,000 reis 

Prix additionnel de la ferme des tabacs. 120,000,000 

Emprunt sur la ferme des tabacs 748,000,000 

Allocation sur les recettes de la douane 

de Lisbonne. • . • 68,445,000 

id. sur la douane d'Oporto • 420,000,000 

1,476,695,000 
^» —a 

Id. pour le service de la dette extérieure. 

Décime sur Vint, de la dette intér. consoU 145,556,545 

Id. sur les Iraitem. des empl. delà Junte. 1,689,680 
Allocation sur les recettes de la douane 

de Lisbonne 820,000,000 

Id. sur les Sete casas 100,000,000 

Id. sur les recettes de la douane d'Oporto. 270,000,000 

Taxe sur le poissoa frais 55,000,000 

Total des ''ressources 1,392,246,225 reis 

BELGIQUE. 

On trouve les documents suivants dans le projet de 
loi sur les budgets des recettes et dépenses de cet état 
pour Texercice 1846. 

Le budget des voies et 
moyens de 1 845 a été arrêté fr. 

à la somme de 111,138,170 » 

Le budget des dépenses 
pour la même année a ou- 
vert des crédits j usqu*à con- 
currence de. ....... 110,371,38549 

Divers crédits supplémen- 
taires, non compris le crédit 
de 2,000,000 de fr. pour 
mesures relatives aux sub- 
stances, s'élèvent à. . . 285,642 65 

Total . 110,653.028 14 

Les rec-ettes portées au budget dépassent 

donc les dépenses autorisées, de 

Pour l'exercice 1846, les prévisions des 

recettes s'élèvent à 112,714,070 » 

et les dépenses proposées, à 112,481,778 36 

D'où un excédant de rccelles de 232,291 64 



483,141 86 
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L'évaluation des revenus pour les trois 
budgets en cours d'exécution (1843, 1844 et 
1845), est de 390,394,508 87 

Les recouvrements probables n'étant que 
de .... '. 389,550,997 84 

sont inférieurs aux évaluations de 843,5 1 1 05 

Les dépenses générales dés mêmes exer- 
cices, déduction faite des économies proba- 
bles, s'élèvent à 355,311,067 75 

I.«srecettesétant présumées devoir être de. 589,550,997 84 

H y aurait excédant de ressources de. . . 31,239,930 11 

Mais en déduisant de cet excédant : 

1» L'insuffisance qui ré- 
sulte des exercices antér. à 
1843 21,833,145 09 

SoUne sora. de 1.500,000 
francs environ pour les 
créances arriérées qui res- 
tent à payer sur tous les 
exercices antérieurs à 1846> 
ci _n500,000 » 

Total 23,333,145 09 

Il restera, au l^c Janvier prochain, un ex- 
cédant de ressources de. 10,906,785 02 

Les crédits demandés pour Texercice 1846, se répartissent 
ainsi qu'il suit : 

Dette publique 31,967,172 87 

Dotations 3,345,872 76 

Justice 12,014,865 > 

Affaires étrangères 1,324^'X) » 

Marine 1,152,777 . 

Intérieur 5,807,474 » 

Travaux publics 13,960,596 74 

Guerre 28,010,000 » 

Finances 12,903,020 » 

Non valeurs et romboursements. . , 2,026,000 » 

r ■ I I ■ ■ - - - - 

ToTAT 112,481,778 36 

A. Legoyt. 
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DETTS FDBUQDE EN FMNGE ET EN ANGLETERBE. 

Renseignements histwiques et statistiques, 

10 EN FRANCE. 

A la mort de Louis XI Y, la dette publique s'életait à plut 
de 3 milliards, dont 700 millions de découvert immédiatemeoC 
exigibles et 86 millions de rentes snr l'Hôtel-de-Ville. A cette 
époque, où la ressource des bons du trésor était ignorée» oa 
n avait, pour faire face à ce découvert que reicédant des re- 
cettes sur les dépenses qui ne dépassait pas 8 millions. Ea 
présence d*une pareille situation, ou comprend, sans l'excuser 
toutefois, que Saint-Simon ait proposé au régent de rassem- 
bler les états-généraux pour leur faire décréter une banque- 
route générale. La banqueroute existait d'ailleurs de rait^ 
Tétat ne pouvant rembourser ses créanciers. Le régent, soit 
par probité, soit par la crainte d'un bouleversement général, 
refusa de recourir à l'expédient honteux qui lui était proposé 
et adopta diverses mesures destinées à alléger le fardeau de la 
dette publique. Il commença par réduire les rentes à 4 p. O/O ; 
il institua ensuite une commission pour la révision des titres 
des créanciers ; enfin il créa une chambre de justice chargée, 
comme disent les mémoires du temps, de faire rendre la gorge 
aux traitants et financiers qui avaient abusé de la pénurie du 
trésor pour lui imposer des engagements ruineux. Ces mesures 
eurent en effet pour résultat de diminuer la dette; mais 
même après les réductions qu'elles amenèrent, son chiflre 
était encore assez élevé pour qu'il fût impossible au gouver- 
nement de^ la rembourser. C'est dans ce moment que* parut le 
fameux banquier écossais Law. Partant de cet étrange principe 
que le numéraire est la seule richesse, Law soumit au roi 
le plan d'une institution financière, qui devait faire à la fois les 
fonctions de trésor public, de Banque d'escompte et de dépét, 
et mettre en circulation une monnaie de compte destinée à 
remplacer les espèces métalliques. A cette création, qui était 
vicieuse dans son principe, puisqu'elle confondait en un seul 
le crédit public et privé, fut substituée une banque particulière 
au fond social de 6 millions, chargée exclusivement des opé- 
rations de banque ordinaire, et ayant le privilège d'émettre 
des billets à vue et au porteur qui seraient reçus en paj émeut 
de l'impôt. Telle fut la prospérité de cette institution finan- 
cière, que peu de mois après son établissement, elle avait une 
circulation de 60 millions de papier. Ébloui par ce premier 
succès, Law conçut et fit adopter le projet de la réorganisation 
de la compagnie des Indes-Occidentales à laquelle il fit réunir 
plus tard celle des Indes-Orientales qui avait passé, en 1710, 
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aux marchanda de Saint-Malo. La nouvelle compagnie ne 
reçut pas seulement le monopole du commerce maritime ; on 
lui donna encore les plus grosses fermes de TÉtat , et pour 
inspirer au ppbiic la plus grande confiance dans son avenir, 
Law fit échanger contre ses actions tout le capital de la Banque. 
Le premier succès fut immense. En 1719, les actions de la 
compagnie se vendaient 18 et âO,000 livres et formaient réunis 
uoe valeur de 10 à 12 milliards : mais quelque mois après, le 
public désillusionné vendait ses actions en masse et à tout prix, 
et le billet de Banque qu'on avaif eu l'imprudence d'attacher à 
l'action, perdait toute sa valeur. En 1721, il ne restait plus rien 
des deux créations de Law. Par une série de mesures vio- 
lentes et arbitraires, plus honteuses peut-être qu'une faillite 
ouverte, TÉtat avait réduit sa dette ù 35 millions de rentes en- 
viron, c'est-à-dire de plus de moitié. En 1730, les besoins de 
rÉtatf ayant amené de nouveaux déficits , la dette était re- 
montée à peu près à son ancien chiffre. En 1 764, le contrôleur 
généra] de Laverdy fit réduire son capital au denier vingt, 
mais sans toucher à la rente ; c'était en réalité une nouvelle 
ban<]ueroute. En 1770, l'abbé Terray recourut au même ex- 
pédient pour diminuer les charges publiques, c'est-à-dire que 
les rentes de diverses natures et les tontines furent soumises 
à des réductions plus ou moins considérables. Cette dernière 
atteinte au crédit public, en temps de paix, sans nécessités ex- 
traordinaires, ne laissa plus d'autre ressource à l'État que la 
création onéreuse de rentes viagères. En 1784, on établit une 
caisse d'amortissement chargée de faire le service de tréso- 
rerie et de procéder graduellement à l'extinction de la dette. 
Elle ne rendit aucun service et fut supprimée sous M. de 
Brienne. En 1786, le gouvernement autorisa l'institution d'une 
caisse d'escompte ayant le privilège d'émettre des billets à 
vue et au porteur. En 1787, cette caisse mit, sous le titre 
de cautionnement, presque tout son capital entre les mains 
du gouvernement , qui lui emprunta, en outre, en 1788, 30 
millions et en 1789, 25 autres millions. En 1789 , toutes les 
ressources ordinaires et extraordinaires ne suffisant pas à 
combler le déficit, l'assemblée nationale décréta un em- 
fruDt à 4 1/2 p. 0^ qui échoua ainsi que celui de 80 mil- 
lions, tenté peu de temps après. En septembre 1789, le déficit 
ordinaire s'étant élevé à 61 millions, M. Necker fit adopter le 
plan d'un income-tax d'un quart du revenu, et de la trans- 
formation de la caisse d'escompte en Banque nationale. A ces 
mesures succéda celle de la création d'un papier monnaie 
que rendait nécessaire la disparition des espèces métalliques. 
400 nàillions d'assignats furent orées et la loi du 22 avril 1790, 
en leur donnant cours forcé, les affecta au remboursement de 

12. 
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la dette du trésor envers la caisse d'escompte. De nouveaux 
décrets obligèrent cette caisse à faire à Tétat des avances de 
plus en plus considérables qui auraient fini par entraîner le 
discrédit de ses billets, lorsqu'un décret de la convention na- 
tionale la supprima le 24 août 1795. Malgré des émissions 
énormes d'assignats (40 milliards), la dette inscrite sur un seul 
livre (proposition de Cambonj, s'élevait à cette époque au ca- 
pital de 4 milliards. Le directoire substitua aux assignats les 
mandais qui furent presque immédiatement discrédités ; les 
rescriptions métalliques n'eurent pas un meilleur succès. En 
1798, une loi ordonna que toute rente perpétuelle et viagère et 
toutes autres dettes, anciennes ou nouvelles, seraient acquittées 
pour les deux tiers, en bons au porteur libellés : delte publique 
mobilisée \ le dernier tiers devait conserver sa valeur numé- 
rique et être inscrit sur le grand livre sous le titre de tiers 
consolidé. Ce fut l'origine de la dette publique actuelle. Les 
bons-dit des deux tiers, échangeables seulement en biens na- 
tionaux, perdirent en peu de temps toute leur valeur ; c'était 
une banqueroute déguisée qui plongea dans la misère plus de 
100 mille familles. Au 10 novembre 1799, le gouvernement 
consulaire, succédant au directoire, trouva les caisses du 
Irésor vides et toutes les ressources épuisées. Malgré Tordre" 
rétabli dans les finances par Bonaparte, aidé du minisire 
Gaudin (depuis duc de Gaète et ministre jusqu'en 1814J, il fut 
impossible, en 1800, d'établir un budget normal. De 1805 à 
1806, la guerre, en augmentant les besoins de l'état, nuisit au dé- 
veloppement (le son crédit; ainsi les obligations des receveurs 
généraux, en avances au trésor, se négocièrent à 10 et là p. 
100; la renie varia de 50 à 60, et l'intérêt de l'argent s'éleva à 
8 p. 0/0. En 1805, les prêts nombreux de la Banque de France 
au trésor faillirent compromettre l'existence de cette institution 
encore i\ son début. En 1815, les embarras financiers étaient 
tels, que l'empereur fit prendre 50 millions sur sa cassette qui 
furent versés au trésor. En 1814, la rente était à 50 fr. et la 
dette consolidée s'élevait à 65,507,657 fr. de rentes. De 1814à 
1850, diverses créations de rente h 4 1/2, 4 et 5 p. 0/0, pour 
le solde des créances étrangères reconnues par les convention» 
de 1815 et 1818, des divers arriérés antérieurs à 1810, de 
l'indemnité des émigrés , du remboursement des biens des 
communes, des dettes du roi Louis XVIII, eic , etc., etc., por- 
tèrent la dette publique ."i 199,417,208 fr. De 1850 6 I8i4, 
elle s'est élevée à 218,557,671 ir. (I), par suite de la négocia- 
lion de quatre emprunts. 

( t ) Il faut observer que le chiffre de la dette a subi quelques 
décroissemenis dans le même intervalle, autrement il seraiC de 
^5,039,-778 fr. 



5 p. 100 . . 


230,496 


3 p. tOO . . 


31,435 


4 lyî p. 100 . . 


1,266 


4 p. 100 . . 


3,453 
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Eo voici le détail : 

années. moDtant des rentes* nature, taox des négociât, produits. 
1850 3,134,950 4p. 100 102 07 40,000,000 

1831 7,142,850 5p. 100 85 120,000,010 

1832 7,614,213 5p. 100 98 130,000,000 
1841 7.730,659 Sp.JlOO 72 52 1/2 150,000,000 

25,622,680 460,000,000 

Voici qu'elle était la situation de la dette consolidée au 1er 
janvier de cette année (1844) : 

inscriptions, arrérages. capital nominal. 

147,040,480 2,940,809,600 

47,763,216 1,592,107,200 

1,026,600 22.813,333 

22,507,373 562,684,375 

2665650 18i,357,671 5,118,414,508 

De 1814 à 1843, les découverts se sont élevés à la somme 
de 450,370,566 fr., auxquels le trésor fait face avec la dette 
tloltaote. De nouveaux crédits accordés au gouvernement pour 
Texécution des chemins de fer et autres travaux publics ex- 
traordinaires , doivent encore aggraver la situation du trésor. 
Le tableau suivant résume à cet égard les prévisions de la 
commission du budget de 1846. 

Dettes. 

Découverts de 1840 à 1844 179,814,057 

Crédits votés par la loi du 25 juin 1841. . . . 496,821,400 

' — par diverses lois, en 1842, 43, 44. 479,180,000 

Total 1,155,815,457 

^ Ressources» 

Réserves de Tamortissement jusqu'en 1847. , 179,814,057 
Emprunt de 450 millions et prélèvement sur 

l'amortissement de 1847 496,821,400 

Réserves de Tamortissement de 1847 à 1853. . 479,180,00 

Total égal 1,153,815,437 

Restera toujours à faire face, en 1853, soit h l'aide de la dette 
Hollante, soit avec des excédants de recelle ou avec un nouvel 
emprunt, aux découverts antérieurs à 1840 qui s'élèvent à 
270,556,509. La dette publique se sera en outre augmentée 
du montant des rentes à créer pour la réalisation intégrale de 
l'emprunt de 450 millions, 

2*^ ANGLETERRE. 

En 1697, réchiquier, dans un moment de détresse, mit en 
circulation des bons de 201. st. qui devaient être reçus eY» paye- 
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meot de l'impôt. Ces bons, jetés en trop erande quantité sur 
la place, perdirent en peu de temps de leur valeur. Une cir^ 
constance particulière vint hâter leur discrédit. La Banque d'An- 
gleterre qui venait d'être créée, fit simultanément une émission 
considérable de billets de même somme. Ces valeurs ne pou- 
vaient que se nuire mutuellement, et nous lisons, en effet, dans 
Ânderson (hhtory of the Bank)^ que la Banque se vit obligée 
de prendre des termes de remboursement fort éloignés et que 
Técbiquier, ne pouvant payer ses bons aux échéances conve- 
nues, recourut à la mesure extrême de les consolider aux taux 
de6 p. 0/0. Telle est Toriginede la dette publique consolidée en 
Angleterre. En 1717, l'intérêt de la dette fut réduit de 6 à 5 p. 
lOO, et un acte du parlement établit une caisse d'amortisse- 
ment avec une dotation annuelle de 328,560 1. st. Les opéra- 
tions de cette caisse, jointe à des extinctions d'annuités via- 
gères, avaient diminué, h la fin du règne de Georges 1er, \^ 
dette de 3,00(1,000 1. st. Une seconde réduction du 5 et 4 p. 0/0, 
en 1729, produisit une nouvelle économie qui réduisit la dette 
à une charge annuelle de 1,217,551 1. sL 

Pendant la période de paix qui s'écoula de 1727 à 1739 , 
les réserves de la caisse d'amortissement et Textinction des an- 
nuités diminuèrent le capital de la dette d -environ 5,000,000 
liv. st. Au 31 décembre 1759, ce capital n'était plus que de 
47,000,000 1. st. Sur ce chiffre, la dette consolidée ne cona* 
prenait en réalité que 40,000,000 1. st., le reste se composant 
d'annuités et du montant de la dette flottante. Le service de la 
dette n'exigeait alors qu'une somme annuelle de 1,960,00(^ 
liv. st. A partir de cette année, elle s'accrut rsgpidement. La 
guerre des Jacobites et celle de «ept ans firent naître no- 
tamment des besoins nombreux auxquels l'État ne put faire 
face que par des appels fréquents au crédit. 'En 1749, peu 
après la conclusion du traité d'Aix-la-Chapelle, la dette s'éle- 
vait à un peu plus de 76,000,0001. st., ce qui faisait une aug- 
mentation de 29,000,0001. st. Dans le court intervalle de paix qui 
succéda au traité de 1748, la hausse des fonds publics permit au 
gouvernement de réduire le 4 p. 0/0. Cette réduction eut lieu 
le 29 novembre 1749. Les conditions de l'opération furent 
celles-ci : les porteurs devaient rrcevoir 4 p. 0/0 jusqu'au 15 
décembre 1750, puis 3 1/2 p. 0/0 jusqu'au 25 décembre 1757 
et enfin 3 p. 0/0 a l'expiration de ce délai. En 1751, plusieurs 
consolidations eurent lieu à 3 p. 0/0. Le gouvernement les 
réunit à l'ancien 3 p. 0/0 et n'en fit qu'un seul fond s'élevant 
en capital à 9,137,321 1. st. Ce fonds constitue ce qu'on appelle 
aujourd'hui le 3 p. 0/0 consolidé. Diverses autres consolidation» 
eurent lieu à la même époque, s'élevant ensemble à 17,701,320 
1. st., et formèrent une partie du 5 p. 0/0 réduit actuel. La 
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Suérre contrôla France qui commeoça en 1756 et dura prés 
e sept ans, accrut U dette de 64,000»000l. st. En 1763, son ca- 
pital s'élevait à 158,800,000 1. st., soit une charge annuelle de 
4,800,000 1. st. Pendant les douze années de paix qui suivirent 
le traité de Paris, la dette fut réduite de 10,400,000 I. st.; 
elle ne &*élevait, en conséquence, au coromencement de la 
guerre d'Amérique, qu*à 128,400,000 1. st. Elle doubla dans les 
sept années que dura la guerre de Tindépendance. Ce ne lut 
^u'en 1786y que les ministres purent présenter un budget en 
équilibre. Au 5 janvier de cette année, la dette s'élevait à 
268,100,0001. st., y compris les annuités viagères, et l'intérêt à 
9,500,000 1. su C'est cette même année qu'une nouvelle caisse 
^amortissement fut établie, celle qui avait été créée sous 
Georges 1er, ayant cessé de fonctionner. Cette caisse» qui recul 
uoedotation annuelle de 1,000,0001. sU, après avoir subi plu- 
sieurs modificationsy'a été abolie, comme on sait, par l'acte du 
l«i' juin 18t29 (^Georges lY, ch. ¥1), qui décida qu'il ne serait 
désormais consacré au rachat de la dette, que les fonds pro- 
venant d'un excédant de recette. Revenons aux progrès de la 
délie. Eu 1797, elle s'élevait, en capital, à 397,941,6741. st. A 
cette époque, l'Angleterre avait aéjà fourni aux puissances 
coalisées contre la France, les subsides suivants : en 1793, 
833,273 1. st.; en 1794,2,550,245 1. st.; en 1795, 5,724,961 1. st.; 
en 1815, la dette dépassait 21 milliards de francs. 

L'Angleterre a mis sagement à profit la paix dont l'Europe 
jouit depuis trente ans, pour réduire l'intérêt de cette dette 
njpnstrueuse. En 1822 , le 5 p. 0/0, (new five per cent), dont 
le capital était de 155,300,000 I. st., a été réduit en 4 p. 0/0 ; il 
a été remboursé seulement 2,794,3181. st. En 1824, le 4 p. 0/0 




nouveau 4 p. 0/0, déjà réduit en 1822, l'a été de nouveau en 3 
1/2 p. 0/0 et porte aujourd'hui le nom de nouveau 3 \/2 p. 0/0. 
Le capital de celte rente était de 153,000,000 1. st. ; il a été 
remboursé seulement 2,500,000 1. st. En 1834, le 4 p. 0/0 de 
1826, au capital de 10,600,0001. st., a été converti en nouveau 
31/2 p. 0/0 ; 4,100,000 1. st. ont clé remboursés ; enûn le 3 1/2 
p. 0/0, au capital de sixjnHliards 250 miHions de francs, vient 
d'être réduit (1844) en 3 p. 0/0. et à la fin de la dernière 
session du parlement, le chancelier de l'échiquier prévoyait 
que les remboursements ne dépasseraient pas 2,000,000 I. st. 
Aujourd'hui la dette consolidée s'élève , en capital, à 
18,830,970,000 fr., et en rentes, à 642,151,665 fr. quiseclat- 
•eot de le manière suivante , quant à la quotité de ces rentes, 
dont le nombre est de 179,571, savoir : 
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Rentes de 123 fr. et au-dessous 87,186 

— n'excédant pas. 250 46,648 

1 ,230 93,305 

2,500 25,641 

6,000 14,701 

7,500 4,493 

10,000 2,827 

23,000 1 ,367 

50,000 417 

75,000 75 

100,000 39 

115,000 fr. et au-dessus 60 
Voici à quel chiffre s'est éle>é le service de la dette publique 

anglaise consolidée et non consolidée, pour les exercices 
1842-43, 1843-44 et 1844-43. 

Intérêt de la dette 1842-43 1843-4i î84t-45 

consolidée 612,232,275 612,218,930 642,151,665 

Annuités (rentes via- 
gères) 101,788,250 98,104,600 98,963,000 

Frais d'adtninistrato» 

de la dette. . . . • 3,333,950 1,399,775 3,392,575 

Dette flottante. , . . 18,123,230 17,202,109 13,277,100 

735,499,7237' 728,925,435 757,784,340 

A. Legovt. 



Cemnierce extérieur de la Vrance 

Pendant l'Année 1844 (1). 

Avant Je reproduire les chiffres renfermés dans ce 
document officiel , nous insistons sur la nécessité de 
changer les prix officiels qui servent de base aux éva- 
luations. Ces prix remontent à 1826, et sont par consé- 
quent généralement trop forts. Il en résulte qu'à ren- 
trée et à la sortie les valeurs sont exagérées, et que dès- 
lors les comparaisons avec les années antérieures de- 
viennent sinon impossibles, du moins très difficiles. Ce< 
sont cependant ces comparaisons seules qui peinent 
donner une idée précise du mouvement commercial et 
du progrès des importations et des exportations. 

(1) Voir, dans V Annuaire pour 1844, p. 103, un article de H. Che- 
min Dapontés, où sont résumées les importations et les eiporlations 
*le 18.% à 1841, et où sont contenus divers renseignements sur la pu- 
blication de la douane. Voir aussi l'Annuaire de 1845, p. 101. 
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Le commerce général de la France avec ses colonies 
elles puissances étrangères a fait, en 1844, de nou- 
veaux progrès. II a porté sur une valeur totale de 2 mil- 
liards 540 millions (1). C'est 161 millions , ou 7 pour 
cent de plus qu'en 1845 , et 248 millions , ou 12 pour 
cent de plus que la moyenne des cinçi années anté- 
rieures. Cet accroissement ne se répartit pas dans une 
mesure égale entre l'entrée et la sortie; il n'est, relati- 
vement aux deux termes de comparaison, que de 1 et 
9 pour cent pour l'importation, tandis qu'il s'élève, pour 
l'exportation, à 16 et 14 pour cent. 

Les produits étrangers que la France a reçus pour sa 
propre consommation sont compris pour une valeur de 
867 millions dans le chififre total des importations. La 
eomparaison avec l'année 1845 et la moyenne quin- 
quennale fait ressortir, en faveur de 1844, des augmen- 
tations de 5 et 11 pour cent. Quant aux produits natio- 
naux que nous avons envoyés à l'étranger, ils figurent 
peur 790 millions dans la valeur totale des exportations, 

(i) Le relevé ci-après, divisé en trois périodes de cinq années 
chacune, présente le mouvement général du cemmerce extérieure 
de la France pendant les quinze dernières années. 



j. 



années. 



*'• Période /i™Por'- 
. 1 export. 

' TOTAL. 



! années, 
împort. 
export . 
TOTAL. 



1850 
mill. 
638 
575 



1»35 
mill. 

76! 

854 



1,595 



années. 

5« Période. ^»™Port- 
I export . 

TOTAL. 



1840 
mill. 
1 ,052 
1,011 



1851 
milL 
513 
618 



1,151 



1852 
mill. 
655 
696 



1,549 



1856 
mill. 
906 
961 



1857 
mill. 
808 
758 



1,867 1,566 



1841 
mil). 
1,121 
1,066 



2,065)2,187 



1842 
mill. 
1.142 
940 



1835 
mill. 
695 
766 

1,459 



1854 
mill. 
720 
715 

M55 



TOTAL 

millions 
5,217 
5,568 

6,585 



1858 
mill. 
957 
956 



1,895 



1845 
mill. 
1,187 
992 



1859 
mill. 
947 
1,005 



1,950 



TOTAL 

millions 
4,559 
4,512 



8,871 



1844 

mill. 

1,195 

1,147 



2,082| 2,179 2,540 

!de la 2e période sur la l'*: 35 pour 1 
de la 3e période sur la !*'« 68 — 
de la 5p période sur la 4« 23 — ■ 



TOTAL 

millions 
5,695 
5,156 

10,851 
100 
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ce qui présente, sur les deux termes de comparaîson, 
des excédants de 15 et 14 pour cent. 

Si, pour Tensemble du mouvement commercial, Ton 
compare entre elles les forces relatives du commerce 
général et au commerce spécial^ on trouve pour le com- 
merce spécial les résultats suivants , en supposant le 
commerce général représenté par le nombre cent. 

Import. Ex port. Import. Exportât. 

1839 69 67 1842... . 74 69 

1840 71 69 1843. ... 71 69 

1841 72 71 1844... . 73 69 

Commerce par mer et commerce par terre> — Dans 
l'ensemble du mouvement du commerce extérieur, le 
commerce par mer Ggure pour 1,658 millions , ou 71 
pour cent, et le commerce par terre, pour 682 millions, 
ou 29 pour cent. Le commerce par mer a donc porté 
sur plus des deux tiers de la totalité des valeurs échan- 
gées. Comparativement à 1845 et à la moyenne des cinq 
années antérieures, le commerce par mer s'est accru de 
6 et 10 pour cent, et le commerce par terre de 12 et 17 
pour cent. 

Si Ton compare, d'un côté, l'importation par mer et 
l'importation par terre, et, d'un autre côté, l'exportation 
par mer et l'exportation par terre, on voit que, de 1839 
à 1844, il y a eu, pour l'importation par mer, un ac- 
croissement de 27 pour cent, tandis que l'importation 
par terre n'a offert qu'une augmentation de 24 pour 
cent. 

Relativement à l'exportation considérée isolément, 
l'accroissement a été, au contraire, plus considérable 
pour le commerce par terre que pour le commerce par 
mer. La première ae ces deux branches du mouvement 
commercial a augmenté de 50 pour cent; la seconde, 
dQ 9 pour cent seulement. 

La part des pavillons français et étrangers , dans le 
total aes valeurs transportées par mer (1,658 mlUions) 
a été : 

Pour les navires français de 764 millioos ou 46 p. 0/0 

Pour les navires étrang. de 894 54 

La double comparaison fait ressortir, en faveur de 
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iiU4^ des accroissements de 6 et 11 pour cent pour le 
pavillon national, et de 6 et 9 pour cent pour les pavil- 
lens étrangers. 

La valeur des produits transportés par notre marine 
(764 raillions) s'est partagée de la manière suivante : 

Navig. réserv. 250 mil. ou 15 p. 0/0 du mouv. géo. (l ,658 mil.) 
Id. de cooc 514 31 p. 0/0 

Le rapprochement avec les résultats des deux termes 
de comparaison présente, toujours en ce qui concerne 
la valeur des marchandises pour la navigation ré- 
servée, des augmentations de 15 et 29 pour cent, que 
portent principalement sur notre commerce avec PÂl- 
gérie, le Sénégal et les établissements français dans 
Plnde ; et pour la navigation de concurrence, des aug- 
mentations de 5 et 5 pour cent. 

Pavs de provenance et de destination, — Les pays 
avec lesquels nos échanges ont eu le plus d'activité sont 
les Etats-Unis, P Angleterre, la Suisse, les Etats Sardes, 
Tassociation allemande, l'Espagne, TÂlgérie, et nos co- 
lonies des Antilles et de Bourbon. Les valeurs que re-* 
présentent ces échanges figurent pour 72 pour cent dans 
la valeur totale de nos importations et exportations réu- 
nies. Les mêmes pays n'avaient pris part, en 1845, à 
Tensemble de notre commerce extérieur que dans la 
proportion de 69 pour cent. 

En comparant . pour chacun de ces pays (commerce 
général), les résultats de 1844 avec ceux correspondants 
(le 1 année précédente, on voit qu'à l'exception de Bour- 
bon, dont le commerce avec la métropole a fléchi de 19 
pour cent, nos échanges ont été partout en voie de pro- 
grès; l'accroissement dans les valeurs qui en ont été 
l'objet s'est élevé. 
Pour les États-Unis à lâp. 0/0 Pour Tâssoc. Âllem. â 6 p. 0/0 

— rAnglelerre 4 — TEspagne. 26 

— la Suisse 13 — rAleérie. 46 
^ les Et. Sardes 9 '—la Guadeloupe 17 

— la Belgique 15 

Nos relations commerciales ont pris pareillement plus 
de développement, savoir : en Europe, avec la Russie, 
les Pays-Bas, le» villes 4nséatiques et le Portugal ; en 

12 
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Amérique, avec le Brésil, le Mexique, Guatimala et 
Haïti. Elles ont au contraire fléchi avec plusieurs des 
autres puissances de ces deux mêmes parties du monde, 
et notamment avec la Turquie, la Toscane, les Deux- 
Siciles, la Norwège et T Autriche, Cuba et Porto- Rico, 
Rio-de-la-Plata et l'Uruguay. 

Des progrès se sont manifestés dans le mouvement de 
notre commerce avec l'Inde et avec les pays situés au- 
delà des îles et des passages de la Sonde ; et il en a été 
de même à Tégard de nos relations commerciales avec 
les divers pays d'Afrique, sauf les Etats harbaresques. 

Pays de profbenance. — Les Etats-Unis sont compris 
pour 145 millions, soit 12 pour cent dans Tensemble 
de notre commerce général d'importation, et pour 154 
millions, ou 15 pour cent dans la valeur totale des pro^ 
duits qui sont entrés dans la consommation intérieure 
du royaume. La comparaison avec 1845 fait ressortir une 
diminution de 18 pour cent au commerce général^ et 
de 7 pour cent seulement au commerce spécial. 

La valeur des produits importés d'Angleterre en 1844 
présente, comparativement à 1845, une diminution de 
5 millions au commerce général et une augmentation 
de 5 millions au commerce spécial. 
1 845* Commerce génér. 148 mil. — Commerce spécial. 8é mil. 
1844. — 145 mil. — 91 mil. 

A aucune époque le^ iinportations de Belgique en 
France n'ont atteint un chiffre aussi élevé qu'en 1844. 
La valeur des marchandises de toute nature et de toute 
origine que nous avons reçues de ce pays n'a pas été 
inférieure à 125 millions; c'est 22 millions de plus 
qu'en 1845, et 42 millions de plus qu'en 1859, première 
année de la période quinquennale. Comparativement 
aux deux mêmes années, des augmentations de 15 et 
52 millions se font remarquer à l'égard des marchan- 
dises venues de Belgique pour notre consommation in- 
térieure. 

De 52 millions environ, en 1859, les valeurs que nous 
envoie la Russie se sont élevées d'année en année jus- 
qu'à près de 65 millions, dont 45 millions figurent au 
commerce spécial. 
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11 ne s'est produit que de faibles différences dans le 
chiffre des valeurs que nous avons reçues de Tassocia- 
lion alleniande , de la Suisse et de la Toscane, et il y a 
ru, au contraire, un fort accroissement dans nos impor- 
tations de TEspagne et de TÉgypte. 

En ce qui concerne les autres pays , la comparaison 
ries valeurs importées fait ressortir des augmentations 
dans notre commerce avec nos colonies des Antilies , 
les Indes anglaises, les Pays-Bas , le Brésil , Haïti et les 
Villes anséatiques ; et des diminutions dans le commerce 
avec rile Bourbon, la Turquie, les Deux Siciles, la Nor- 
wége, Rio-de-la-Plata, TAutriche, les États barbaresques, 
le Chili et les États-Romains. 

Pays de deslinalion, — Bien que nos exportations 
à destination des États-Unis n'aient pas atteint des 
chiffres aussi élevés qu'en 1859 et 1841, «lies pré- 
sentent cependant, comparativement à 1845, des 
augmentations de soixante -sept pour cent au com- 
merce général, et de cinquante -cinq pour cent au 
commerce spécial. 

1859. Commerce gén. 205 mil.— Commerce spécial. 121 mil. 
m\. —.184 — 121 

1843. ^97 — 66 

1844. — 161 — 102(1) 

Des faits analogues se font remarquer dans le mou- 
vement des exportations effectuées à destination de 
PAngleterre ; en effet, la valeur des produits envoyés 
dans ce pays, qui ne s^était élevée en 1845 qu'à 151 et 
^7 millions , a dépassé en 1844, 145 et 99 millions , 
rhiffres inférieurs, toutefois, à ceux des trois premières 
années de la période quinquennale. 

La comparaison avec 1845 fait ressortir tant au com- 
merce général qu'au commerce spécial , des différences 
peu sensibles dans nos exportations pour la Belgique, la 
llussie , les villes Anséatiques , la Suisse et les États 
Sardes. 

On remarque, au contraire, une progression soutenue 

(I) Nos tissus de soie fifforent dans ce cbifTre pour 44 millions ; les 
(issus 4e laine pour 17 millions, e( les rins pour 3 millions. 
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danç la valeur des marchandises envoyées en Algérie. 

Moyenne quinquennale. 

Commerce gén. 39 mil. — Commerce spécial. 29 mil. 

Année 1845. — 51 — 4î 

— 1844. — 77 — 63(1) 

Cette colonie a pris place , en 1844, au quatrième 
rang parmi les pays qu'alimentent les produits du sol et 
de rindustrie du Royaume. 

L'Espagne, l'association Allemande, la Guadeloupe, la 
Toscane, les Pays-Bas , ont également offert à nos pro- 
duits des débouchés plus importants qu'en 1845, tandis 
qu'il y a eu diminution dans les envois que nous avons 
faits à destination de la Martinique, du Brésil, de 
Bourbon, du Chili, de Rio-de-la-Plata et des Deux-Si- 
ciles. 

Importalions, — Les matières nécessaires à l'indus- 
trie figurent, dans le total des valeurs importées , pour 
709 millions, ou 60 pour cent au commerce général, et 
pour 599 millions , ou 69 pour cent au commerce spé- 
cial. Les objets de consommation naturels y sont com- 
pris pour 266 et 214 millions, soit 22 et 25 pour cent; 
et les objets de consommation fabriqués, pour 218 et 54 
millions, soit 18 et 6 pour cent. La double comparaison 
fait ressortir, en faveur de 1844 , des augmentations 
pour chacune de ces classes, sauf, toutefois , des dimi- 
nutions de 4 et 1 pour cent , qui affectent , savoir : au 
commerce général et comparativement à 1843, les ma- 
tières nécessaires à l'industrie ; au cx)mmerce spéciid , 
et comparativement à la moyenne, les objets de consom- 
mation fabriqués. 

Les cotons et les soies sont les deux articles qui ont 
pris la plus forte part dans nos importations. Le pre- 
mier de ces deux articles , le coton , figure i>our lit 
millions au commerce général, et pour 105 millions au 
commerce spécial; ces sommes sont inférieures de 15 et 
2 pour cent à celles que représentent les valeurs impor- 
tées en 1843. 



(3) Lei vins Mnt compris dans ce chiffre pour 7 millioM, 
issus de loQte espé(« poar 33 millions. 



. ^ r— - , etiee 
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• 

I Sur 105 millions, de soie qu€ nous avons reçus de 
Tétranger, notre industrie en a réclamé , pour ses be- 
soins, <>1 millions y c'est à peu près autant qu'en 1845, 
et 4 HHttions d'excédant sur le chiffre qui ressort de la 
moyenne quinquennale. 

Il y a eu augmentatioatant dans tes aniva^es que 
dans les acquittements, des sucres de nos colonies. Les 
différences en plus, sont de 9 et 14 pour cent au com- 
merce spécial, et de 6 et 5 pour cent au commerce gé- 
néral. 

Des augmentations de 28 et 50 pour cent se font pa- 
reillement remarquer dans les chiffres afférents aux 
laines en masse importées pour les besoins de Tindus- 
tiie du pays. 

Les graines oléagineuses , dont l!importation s'était 
élevée en 1842 à 58 millions, et en. 1845 à 48 millions, 
ne sont comprises que pour 59 millions. daa$ les valeurs 
mises en consommation en 1844. 

Nous avons reçu, pendant cette dernière année,, pour 
32 millions de fils de lin ou de chanvre ; c'est 2 millions 
de plus qu'en 1845 , mais 14 millions de moins qu'eu 
1842, année qui a présenté, sous ce rapport, le chiffre 
le plus élevé ae la période quinquennale. 

Considérée dans, son ensemble, l'importation des tis- 
sas de lin et de chanvxe n'a pas atteint non plus un 
chiffre aussi- fort qu'en 1842, mais elle a excédé de 10 
pour cent les importations de 1845. 

La valeur des houiUes importées de l'étranger, et 
mises en consommation, ne dépassait pas, en 1859, 17 
millions ; elle a atteint,, en 1844, lé chiure de 24 mil- 
lions. 

Des différences en plus, assez notables, se font aussi 
remarquer, tant au commerce général qu'au commerce 
spécial , dans l'importation de Tindigo, du café, des 
bestiaux, des chevaux, du lin et du suif brut. 

Parmi les articles dont l'importation a fléchi, on doit 
ranger principalement les bois communs , les peaux 
brutes, le tabac en feuilles, rhuile d'olive, et le cuivre 
brut. 

Exportation. — A l'exportation, l'accroissement a 
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porté, tant sur les produits naturels que sur les objets 
manufacturés. 11 a été, au commerce spécial, et compa- 
rativement à 1845, de 15 millions ou 7 pour cent, pour 
la première de ces deux classes de marchandises, et de 
yi millions ou 18 pour cent pour la seconde classe, la 
comparaison avec la moyenne fait également ressortir 
une augmentation de 1 pour cent pour les produite 
naturels , et de 19 pour cent pour les objets manufac- 
turés. — Les vins, les eaux-de-vie, les céréales et la ga- 
rance sont, par: ni les produits naturels^ ceux quiappel- 
lerit plus particulièrement Tattention. 

L'exportation de nos vins s'est élevée à 51 millions, 
chiffre inférieur à celui de l'année 1841 (55 millions), 
mais supérieur aux chiffres des autres années de la pé- 
riode quinquennale. 

Les valeurs que représentent les eaux-de-vie que nous 
avons envoyées à l'étranger sont inférieures de 5 mil- 
lions à la valeur des eanx-de-vie exportées en 1845. 
. Comparativement à cette dernière année , une aug- 
mentation d'un peu plus d'un million se fait remarquer 
à l'article céréales; mais il y a eu, au contraire, dimi- 
nution de 6 millions , si l'on fait porter la comparaison 
sur la moyenne quinquennale. 

La garance ne figure que pour 10 millions dans les 
exportations de Tannée 1844 , ce qui présente, compa- 
rativement à chacune des années de la même période, 
une diminution de 5 millions. 

C'est surtout en ce qui concerne Texportation des ob- 
jets provenant de nos fabriques qu'un notable progrès 
s'est manifesté. On trouve en première ligne les tissus, 
qui présentent, comparativement à 1845, une augmen- 
tation de 71 millions. 

Tissus de colon 26 millions, ou 52 p. O/O 

Tissus de laine 24 51 

Tissus de soie 14 11 

Tissus de lin ou de chanvre . 7 51 

En tout 71 millions. 

Les peaux ouvrées, les papiers, la poterie, la verrerie 
çt les cristaux, la tabletterie, la bimbeloterie et la mer- 
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Ëcrie, les ouvrages en métaux, la parrumcrie et le sucre 
f afQné, ont également offert des augmentations plus ou 
nioins fortes/ 

L'orfèvrerie et la bijouterie , les modes , les fils de 
lin ou de chanvre sont , au contraire, parmi les objets 
fabriqués, les principaux articles dont l'exportation a 
fléchi. 

Le commerce de transit n*a offert à aucune époque 
des résultats plus considérables qu'en 1844. Les mar- 
fhandises qui en ont été l'objet représentent en valeur 
250 millions , en poids 468,512 quintaux métriques, 
soit 58 millions, et 85,004 quintaux métriques de plus 
qu'en 1845- 

Les tissus de soie , les soies grèges et moulinées, les 
tissus de colon et les tissus de laine sont, sous le rapport 
de la valeur des marchandises qui ont transité, les ar- 
licles qui onteu le plus d'importance. Ils forment à eux- 
seuls les 67 centièmes de la valeur totale de ces mar- 
chandises, mais sous le rapport du poids, ces mêmes 
articles n'occupent qu'un rang secondaire. 

Les cotons en laine , le fer et la fonte, le sucre et le 
café, entrent pour plus de la moitié dans le poids total 
des marchandises aont le transit s'est accompli. 

A l'exception des cotons en laine, des soies et de la 
cochenille, dont le transita fléchi, toutes les autres mar- 
chandises ont pris une part plus ou moins forte dans les 
accroissements de cette branche de commerce. 

La Suisse, l'Angleterre, l'Association- Allemande, les 
États-Unis, les Etats-Sardes et la Belgique, sont les prin- 
cipaux pays dont les produits ont traversé notre terri- 
toire ; ces puissances sont comprises, sous ce rapport, 
pour les 9 dixièmes dan? l'ensemble de la valeur des 
marchandises qui ont transité. A la sortie, cesmcm^s 
puissances figurent pour un peu plus des trois quarts 
dans le mouvement général du transit. 

L'accroissement qu'a éprouvé ce commerce a porté 
principalement, à l'entrée, sur les marchandises venues 
de Belgique et de rAssociation-Allemande ; à la sortie, 
stjr celles allant aux Étals-Unis , en Espagne et au 
Brésil. 
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Enlrepôi, — Le mouvement général des enrepôUVest 
élevé à 9,496,528 quintaux métriques de marehandisès de 
toute nature, évaluées 664 millions. Il a ainsi offert, com- 
parativement à 1845, sous le rapport du poids, un excé- 
dant de 10(»,256 auintaux métriques ; sous le rapport 
de la valeur, une aiminution de 22 millions. 

Les entrepôts de Marseille 'et du Havre figurent 
chacun pour prés d'un tiers dans la valeur totale des 
marchandises entreposées. Quant au poids, l'entrepôt 
de marseiUe y est compris pour prés de moitié , 49 
pour cent, et l'entrepôt du Havre pour un cinquième 
20 pour cent. 

Les entrepôts de Paris, Bordeaux , Nantes , Lyon, 
Rouen et Dunkerque ont reçu les 27 centièmes de la va- 
leur totale des marchandises entrées en entrepôt, et les 
16 centièmes seulement du poids de ces mêmes mar- 
chandises. 

StTon compare les progrès relatifs du mouvement des 
entrepôts, en prenant pour termes de comparaison les 
années 1859 et 1844, on trouve les résultats suivants : 

Ann. 1859. 1844. 

A Marâeille 178 mill. 241 mtll. ou 35 p. 0/0' d* augineoL 

Au Havre 148 202 36 

A Paris 29 43 48 

A Bordeaux. 65 59 9 p. .0/0 de dimioul. 

A Nantes. 19 17 11 

Les marchandises qui, pendant Tannée 1844, on^ 
principalement alimenté le mouvement des entrepôts^ 
sont : 

Les céréales 2,674,007 quintaux métr. 

Les houilles. 1,550,056 

Les sucres coloniaux 1,147,759 

Les colons • .... 626,158 

Le cacao, le café et le poivre. • • 385,112 

Les graines oléagineuses 344,457 

L'hufle d'olive 281,950 

Primes. — Les sommes payées à l'exportation de^ 
marchandises , à titre de primes et de drawbacb, se 
sont élevées à 14,798,000 francs: c'est deux millions 
de plus qu'en 1845 (1). 

(i) Les primes relatives aux tncouragements pour la grande pèche 



PENDINT L'IKNiSb 1844. f41 

€ette augmentation se répartit dt lamanière^tyivante- 

Tissusde laine 1,210.000 

Machiaes à feu 585,000 

Tissus de coton, . •.»....'.. Î97,000 
Sucre étranger. ^ . . . .*.... 256,000 
Les quanti té&de savons d'huile d'olive qui ont joui de 
la prime de sortie , se sont élevées à 45,000 quintaux 
métriques; comparativement A Tannée 1845, elles ont 
fléchi de 44 pour cent. 

Pêche de la morue et de la baleine. — lia été importé, 
provenant des retours de la grande pèche, une quantité 
de 457,660 quintaux métriques de morues» d'huile et de 
fanons de baleine. 

La diminution de i6>2l0 quintaux aui ressort delà 
comparaison avec 1845 affecte principalement les mo- 
rues, vertes, lea rogues et issues de morues, et ITiuile de 
baleine. Il y a eu, au contraire» accroissement dans les 
retours de morues sèches, de draches de morues et de 
fanons de baleine 

Les quantités de morues réexportées sous bénéfice 
de primes se sont élevées à 100,281 quintaux métriques. 
Colonies françaises. 56,559 quintaux mélr., soit 56 p. 0/0 

Algérie 3.085 3 

Aotres pays.. . . . 40,657 ^^ 

100,28t 400 

La comparaison avec 1845 fait ressortir en faveur de 
lS44,une augmentation de 1,295 quintaux métriques, 
qui porte principalement sur les réexportations effec- 
tuées à destination de la Martinique et de divers 
États d'Amérique. 

Droits de toute nature. — Les droits perçus par les 
douanes se sont élevés à la somme totale de 215,825,704 

francs. 

Cd'enlrée . . ^ ^ . . . . 452,fl4,26l 

^^^« ] de sorlie/de navigat,, et dr. accessoires. 2'^}'^^ 

Taxe de consommation sur les sels 56,WJi,l55 

La comparaison avec l'année 1845 fait ressortir, en 

M n«ireni pas Id ; dles concernent le département du commcrc»' 
qui esl chargé d'en elfecUier U pajemeni;. 
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faveur de 1844, une augmentation de 8,000,000 sur les 
droits d'entrée. 

Cette augmentation a porté principalement sur les su- 
cres des colonies et de L'étranger, les cafés, les laines 
en masse, les céréales, la houille, la fonte, le bétail et 
le suif brut. Il y a eu au contraire diminution dans le 
montant des droits d'entrée perçus sur les cotons, les 
huiles d'olive, les fruits de table et les graines oléagi- 
neuses. 

La taxe de consommation sur les sels a fléchi d'un peu 
moins de deux millions. 

Les droits de navigation présentent une diminution 
de 500,000 francs. 

Quant aux droits de sortie et aux produit; accessoi- 
res, ils n'ont (^ue faiblement varié. 

Ces perceptions se sont réparties entre les prin- 
cipales douanes de France, dans les proportions sui- 
vantes : 

Marseille. , 36.688,000 soit 17 p. 0/0 

Le navre. , 27,126,000 13 

Paris (entrepôt). ...... 23,476,000 11 

Bordeaux. ^ 13,773,000 6 

Nantes. 12,783,000 Q 

Dunkerqiie 8,540,000 4 

Rouen , . . • . 5,851,000 5 

Autres douanes 87,689,000 40 

Mouvement de la Navigation, — Le commerce ma- 
ritime de la France, avec ses colonies et Télranger, a 
nécessité l'emploi de 28,227 navires (1), jaugeant en- 
semble 5,288,000 tonneaux. 

La part proportionnelle du pavillon français, a été de 
42 p. 0/0 dans le nombre des navires, et de 58 p. 0/0 
dans le tonnage général. Les pavillons étrangers y fi- 
gurent donc^our S58 et 62 p. 0/0. 

La comparaison avec les résultats correspondants de 
Tannée 1845 fait ressortir, en faveur du pavillon natio- 
nal, des différences en plus de 550 navires, Qt de 

(1) Le chifTre 28,937 représente le nombre de voyages faits par les 
navires employés à la navigation maritime ; il ne comprend |>a8 les 
navires sur lest. 
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^1,000 tonneaux ; elle présente, au contraire, pour les 
pavillons étrangers, des différences en moins dQ 99 na> 
vires et de 10,000 tonneaux. 

La navigation à vapeur est entrée dans Tensemble du 
mouvement maritime pour 6,297 navires, jaugeant en- 
semble 750,000 tonneaux; c'est, de plus qu"en 1845, 
608 navires et 102,000 tonneaux. 

Ce dernier accroissement se partage entre les pavil- 
lons français et étrangers de la manière suivante : 

Pavillons français. . « . 68 navires 26,000 tonneaux. 
Pavillons étrangers. . . 540 76,(i00 

Voici exactement, d'après leur ordre d'importance en 
valeur, les principales marchandises ayant fait l'objet 
de notre commerce spécM^ pendant les années 1845 et 
1844, pour faire suite aux tableaux reproduits dans 
Hnnuaire pour 1844, p. 108, et pour 1845, p. loi. 

TABLEAU 
I^ES ivPORTATtONS ET EXPORTATIONS RÉUNIES. 

Pays de provenance et de destination, 1845 1844 

États-Unis 210 1 235 6 

Aoglelerie * 173 2 190 2 

Belgique 134 3 150 3 

Etats Sardes . . . . é 120 2 128 4 

Association Allemande^ Hanovre 101 6 107 8 

Espagne * 88 3 106 3 

Suisse 69 1 71 7 

Algérie 43 6 65 7 

Russie .' 65 6 58 3 

Guadeloupe 36 1 44 4 

Turcjuie 48 1 43 2 

Martinique ^ 39 5 37 9 

Bourbon 40 5 34 3 

Pays-Bas 24 4 31 3 

Iodes Anglaises 24 3 31 3 

Toscane 25 8 29 5 

Brésil 2j 3 26 2 

Villes Anséaliques 21 5 23 4 

Deux-Sieiles * 26 4 22 5 

Mexique, Texas !. , . . . 14 8 18 2 

Saint-Pierre et Miquelon et Grande-Péche . . 18 17 9 

Hio de la Plata, Uruguay 25 8 176 
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Possessions espagnoles -en Amérique . » . ^ 18 f 16 7 

Egypte. > . . . 12 <5 16 2 

CRili .. / 20 2 15 t 

Norwèffe 16 4 15 1 

Haïti. 7 2 113 

Autriche i3 10 l 

IMPORTATIONS. 

Pays de provenance, 1845 1844 

ÉtatsCnis 144 3 133 lî 

Belgique 90 6 ICI 

Angleterre 86 91 

Étals-Sardes 807 865 

Association Allemande 505 504 

Russie *2 9 44 7 

Espagne 26 31 9 

Turquie 36 4 30 I 

Indes anglaises 19 3 26 S 

Suisse.. . • 24 9 24 

Guadeloupe » 16 4 21 3 

Bourbon.. , . . . 22 6 19 4 

Martinique 16 17 6 

Deux-Siciles 18 5 16 6 

Pays-Bas 12 2 15 6 

Norwège , . , 14 8 13 7 

Saint-Pierre et Miqueloo et Graiule-Péchc. . 12 4 13 

Egypte. . • • 1 9 7 12 8 

Toscane 12 2 12 5 

Rio de la Plata, Urugay 14 9 10 7 

EUPORTATIORS. 

Pays de destmation 1843 1845 

États-Unis 65 8 102 

Angleterre 87 2 99 2 

Espagne. 62 3 74 4 

Algérie. 41 4 63 4 

Association Allemande, Hanovre ••.... 51 1 57 4 

Suisse 44 8 47 7 

Belgique 43 7 46 3 

Etats^ardes 39 5 . 41 9 

Guadeloupe 19 7 23 1 

Martinique 235 203 

Brésil ; 18 2 17 2 

Toscane 13 6 17 2 
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Tilles Aûséati^es ............. 16 i 17 o 

Pajfs-Ba» . 12 2 ,57 

Bourbon • i7 9 14 9 

Russie 12 7 13 g 

Turquie. . , , 117 13 1 

Mexique, Texas . > 94 12 

Chili 14 4 11 2 

IMPORTATIONS. 

Désignation des marchandises. 1843 1844 

CûtOD. 107 1 

Soies '...•• 60 

Sucr4i des Colonies françaises ....••• 50 4 

Céréales 42 3 

Laines en masse 382 

Bois communs ,.,.,,,*, 43 5 

Graues oléagineuses 48 2 

Fils de lin ou de chanvre 30 5 

Peaux brutes • . . . é 32 3 

Tabac en feuilles ». 34 9 

Houille 22 6 

Indigo . • .' 17 9 

Huile d'olive 28 4 

Gendres et regrets d*orfevre • 12 4 

Tissus de lin ou de chanvre 17 

Café ... ; 13 6 

Cuivre 16 5 

Bestiaux. • 85 

Plomb 95 

(^vaux. .....•• •••• T4 

Lin •• 68 

Suif brut et saiikloux ....• 64 

Fonte brute 65 

Poissons de mer ...•• 81 

Horlogerie 71 

Poils propres à la filature ou à la chapellerie 5 3 

Fruits de table 6 9 

Bois exotiques 5 9 

EXPORTATIONS. 

Désignation des marchandises. 1845 1844 

Tissus de soie et de fleuret 129 6 143 7 

Tissus de coton * . . . 82 1 108 5 

Tissas de laine. . 79 6 104 

13 
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Vins 47 8 

Tissus de lin ou de chanvre 21 9 

Tabletterie, bimbeloterie, mercerie, para- 

pluicsy meubles et ouvrages en bois. ... 25 8 

Peaux ouvrées * 2â4 

Papier et ses applications 19 3 

Poterie, verres et cristaux 17 7 

Linge et habillement 14 8 

Eau-de-vie de vin. ....... ^. ... . 158 

Chevaux, mules, mulets et bestiaux. «... 10 5 

Ouvrages en métaux 87 

Garance 15 4 

Parhimerie ... - 85 

Peaux tannées, ntégisôées, corroyées et màro- 

quinées.. ....••...«.•«.• 85 

Sucre raffiné • 8 1 

Fruits à ensemencer 50 

Soies 7 9 

Céréales 56 

Orfèvrerie et bijouterie 6 9 

Graines et fruits oléagineux • .< • 14 

Articles divers de rinduslrie parisienne. . . 5 7 

Machines et mécaniques^. ......... 55 

JModes 51 

Couleurs . 5 4 

Bois communs 4 1 

Fruits de table * 48 

Vm^WKÊ DK liA iriIiIiE DB PARIS. 

On ne se fait pas faute de répéter que le budget de la 
Tille de Paris égale en importance celui de ^as d'une ré> 
publique, de plusd'un petit royaume;et en effet ce budget 
est destiné à subvenir aux besoins municipaux de toute 
nature d'une métropole qui contient un muilon d*âmes ; 
d^ns les rues de laquelle viennent en outre se croiser 
les deux cent cinquante mille habitants de sa banlieue, 
et où se donnent régulièrement rendez-vous tous les 
voyageurs de l'Europe . Quarante-six millions de francs, 
auxquels on peut ajouter encore les se^t à huit millions 
qui forment le revenu spécial des hôpitaux et hospices 
civils, font, il faut le reconnaître, une somme assez ronde 
On est cependant moins dans la vérité, quand, sur la 
foi des uni des autres et ébloui par quelques grands 
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travaux qai frafïpent tous les regards , on parle aveé 
emphase de la richesse de la ville Paris. 

La richesse^ pour les villes comme poor les familles , 
n'est pas une chose absolue, mais une chose relative ; 
elle consiste dans la facilité plus ou moins grande que 
les ânes ou les autres peuvent avoir de faire face à tous 
leurs besoins. C'est donc toujours le rapport entre les 
besoins et les ressources destinées à y pourvoir qui cons- 
titae la ridiesse ou la pauvreté. Les familles, et surtout 
les individus isolés, pe^ivent^ jusqu'à un certain point, 
restreindre leurs besoins dans des limites plus'ou moins 
sages, plus ou moins étroites; tel, avec des goûts simples, 
se trouvera riche de ce qu'un antre regarderait comme 
k pins mince des fortunes. Mais il n'est pas aussi facile 
pour une grande cité de poser des limites à ses besoins; 
il faut que ses rues soient pavées, éclairées, lavées, net- 
toyées, même élargies en bien des cas ; il faut venir au 
secours des pauvres et des malades ; il faut répandre, 
aatant que possible au moins , l'instruction primaire, 
dont l'influence est si grande pour l'avenir des sociétés; 
il faut veiller à la sécurité de tous et au maintien de 
r^rdre sur tous les points. Tout cela ne se fait qu'à 
grands frais et les ressources manquent pour que ees 
besoins généraux soient satisfaits comme ils devraient 
Tétre. 

L'homme des champs trouve en abondance l'air, Teau, 
et la lumière; la nature les lui dispense à profusion; 
mais dans les villes H n'en est pas de même; on y manque 
souvent de ces éléments essentiels de la vie ; la santé 
publique soutfre, la population dégénère, s'étiole et dé- 
périt. On fait alors appel à Tadministration municipale, 
on lai demande de remplir une mission véritablement 
sacrée ; celle de prolonger, par des travaux d'assainis- 
sement sagement combinés, la vie moyenne des habi- 
tants. Oh! comme on appliquerait avec empressement des 
revenus doubles de ceux dont on dispose à une aussi 
utile destination ! On ne peut faire un pas dans une 
vieille ville, comme Paris, sans gémir sur le peu de lai^- 
geur des rues , la hauteur des maisons, l'odeur des 
ruisseaux, sur le retard qu'on apporte à entreprendre 
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une foule de travaux, non- seulement utiles ; mais en- 
core urgents, et l'on ne peut s'empêcher de penser que, 
malgré les beaux chiffres de son budget, et en dépit de 
la statistique pompeuse étalée par son préfet devant 
les assemblées des notables commerçants, Paris est en- 
core pauvre. 

Ce serait d'ailleurs une bien grande erreur de croire 
que l'addition générale de tous les chiffres d'un budget 
donne l'expression du revenu ; car il n'y a revenu pro- 
prement dit qu'après défalcation de tous les frais de 
perception et du payement de toutes les dettes ; c^est 
en un mot le produit net uniquement qui peut être em- 
ployé à pourvoir à la satisfaction des besoins généraux, 
dont nous donnions à l'instant une énumération si in- 
complète. C'est donc avec un esprit d'analyse , et en 
tenant compte de ces considérations générales, que Ton 
peut parcourir, en en retirant quelque fruit, la longue 
nomenclature des dépenses inscrites au biraget de la 
ville. 

Les dépenses municipales sont classées en 27 chapitres 
groupés en 5 grandes divisions, savoir : !<> dépenses 
fixes annuelles^ 2^ dépenses variables^ 5^ dépenses fa- 
euUalives annuelles ordinaires , 4o dépenses extraor- 
dinaires^ 5^ dépenses supplémentaires. Cette dernière 
section ne figure d'abord que pour mémoire sur le 
budget présenté aux délibérations du conseil municipal, 
c'est plus tard seulement , et en cours d'exercice , que 
l'on y reporte de droit le montant des dépenses de 
l'année précédente qui n'ont pu être soldées au 51 mars 
suivant ; ce report a lieu en même temps pour les dé- 
penses et |)our les voies et moyens destinés à y ponr- 
voir ; c'est une affaire d£ pure forme, qui grossît le 
chiffre général du compte aanuel, sans augmenter pour 
cela les dépenses réelles. Les crédits nouveaux , non 
prévus lors de la rédaction du budget, et que l'on peut 
ouvrir sur l'excédant des recettes portées d'abord en 
prévision avec une sage réserve, viennent sinscrire à 
un second chapitre de cette même section, qui devient 
tn même temps le dernier du budget. 

Les dépenses prévues pour 1846 se sont trouvées 
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partagées entre les quatre premières sections du budget 
présenté au conseil municipal de Paris , à sa dernière 
session, de la manière suivante : 
Dépenses axes annuelles. . 9,506,402 48 

— variables 27,141,750 5! 

-^ facultatives annuelles ordioaires. • • 559,385 > 

— extraordinaires 8,915,222 81 

Total général 46,122.781""'. 

Dans la première section, le payement des arrérages 
et de Tamortissement des dettes de la ville figure pour 
4,592,404 fr. 68 c. et les prélèvements au profit du 
trésor royal pour 5,789,148 fr. C'est donc déjà un cin- 
quième du budget qui ne fait pas partie du revenu net. 

Les dettes sont de diverse origine ; leur histoire 
rappellerait chacun des jours malheureux par lesquels 
il a fallu passer , depuis Pempire jusqu'au choléra. La 
plus grande partie du capital de ces emprunts a été 
employée à réparer des malheurs et à donner avec plus 
ou moins dlntelligence des secours dans des moments 
de crise; une faible portion seulement de ce capital est 
donc représentée par des propriétés municipales telles 
que les abattoirs, l'entrepôt des vins , les marchés et le 
canal de TOurcq. 

Au l*' janvier 1847, après emploi des sommes por- 
tées au budget qui nous occupe, la situation passive de 
la ville sera , pour les capitaux de ses dettes, savoir : 

Des rentes créées les 5 octobre 1815 et 24 juin 
1822 en rentes 193,000 fr., soit en capital. • 3,860,000 » 

Emprunt de 40 millions contracté en 1832 . . 15,134,972 97 

Bette de la Ville envers les hospices pour va- 
leur des maisons vendues, eu exécution des 
décrète de 1811 , . . , 12,330,528 90 

Total des capitaux • « . , , . 31,325,501 87 
Le tout, en laissant de côté quelques dettes, ou coiis- 
titulion de renies viagères, résultant d'acquisition 
d'immeubles. 

Les prélèvements au profit du trésor se composent de 
deux articles, savoir: le dixième de l'octroi et la somme 
que le conseil municipal a décidé de prélever sur les 
produits de l'octroi également à la décharge de la oon- 

Î3. 
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tribution personnelle et mobilière , pour soulager les 
contribuables dont les loyers sont de SOO fr. et au- 
dessous. 

La seconde section du budget municipal contient à 
elle seule plus de la moitié des dépenses^ c^est là que 
viennent s'inscrire les frais d^administration , ceux de 
perception des revenus , les grands travaux d'entretien 
et de pavage , les dépenses de la préfecture de police , 
celles de la garde nationale , des corps militaires, de 
Pinstruction prin^ire ; la subvention destinée à faire 
face à Tinsuffisance des revenus spéciaux des hôpitaux, 
hospices et bureaux de bienfaisance. C'est là en6n, aue 
huit mille sept cents employés ou gagistes de tous grades 
viennent prendre leur traitement annuel ou leur solde 
journalière. Sans comprendre dans ce nombre d'em- 
ployés le personnel nombreux qui est payé sur le budget 
particulier des hospcies. 

Les frais de perception des revenus municipaux ab- 
sorbent environ trois millions, dont plus des deux tiers 
concernent Tadministration de Toctroi. L'octroi est 
comme on sait la source principale des revenus de la 
ville, et donne seul un excédant notable à employer 
aux besoins de toute espèce. Le produit brut a été 
en 1844 de 51,758,707 dont les frais de perception ont 
enlevé environ six pour cent seulement, laissant tout 
le surpins comme revenu net (1). 

L'organisation de la garde nationale en légions coûte 
à la ville un million; cette dépense avant le licenciement 
de 1827 était de 500 mille francs. 

Un autre million est em[^yé , plus utilement sans 
doute, pour Tinstruction primaire ; et depuis dix ans 
les progrès à cet égard ont été immenses. Des méthodes 
se sont perfectionnées, des écoles nouvelles se sont 
ouvertes dans tous les quartiers, le personnel enseignant 
s'est recruté de la manière la plus satisfaisante, et le 
nombre des élèves a toujours été en augmentant. La 
somme portée au budget est applicable à 227 établisse- 

(i)y. noar les récelles munieipafes et lesootroii. l'Annuaire de 
l*écanomîe pelitique pour rauiiée 184i, p. Sd. 
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meuts d'iostrucUon primaire devant recevoir 4i,906 
élèves suivant le détail ci-après : 

KATCRB 

dss 

(TABLISSBIlBIfTS. 

ADçieDDes écoles. . . 

Ecoles mutuelles. . . 

CUsses d'adultes mu- 
tuelles .••... 

Ecoles siraultaoées. . 

Classes d'adultes si- 
nultanées 

Salles d*asile .... 

Ouvroirs. . ^ . . . 

Ecoles primaires su- 
périeure de garçoDS. 

Idem de filles .... 

Ecoles de dessin. . . 

Cours.de l'associatioD 
polytecbniqae . . . 

Cours spéciaux de 

chant 

Cours (écoles mu- 

J^^?? tuelles,. . 

""""^Hsallcs d'asile 



NOMBRE DfiS ÊTABLISSEN. 


NOMBRE DES f LÈVE?. 


garçons 


Hlles. 


total. 


garçons 


aues. 


toUl. 


» 

27 


1 

29 


1 
56 


5,785 


7S 
5,620 


75 
11,403 


8 

27 


11 
27 


19 
54 


1,500 
7,423 


500 
5,764 


2,000 
13,187 


6 
26 

» 


50 


6 

27 
50 


2,200 
5,290 

» 


2,400 
1,625 


2,200 
5,690 
1,625 


2 

» 
7 


2 


2 
1 
9 


540 
2*535 


» 

45 
275 


510 

45 
2,800 


i5 




15 


1,500 


» 


1,500 


4 




4 


. 877 


» 


87,7 


1 

! 




2" 
1 


43 

7 


Al 
65 


90 
7â 


124 


103 ^ 


221 


125,490 


116,416 


41,906 



Les subventions aux établissements de bienfaisance 
montent à 8,609,000 fr., somiae dans, laquelle se trouve 
comprise celle de 78,800 francs, qui, sur un état spécial 
soumis aux délibérations du conseil municipal, e^t ré- 
parti entre trente-deux sociétés philanthropiques. 

Le chapitre des travaux d^entretien ne monte pas à 
moins de 2,524,47^ fr. On trouve là ce qui est néces- 
saire à la conservation des édifices municipaux ; mais 
l'article le plus fort est celui qui coiicerne le pavé :il est 
de 1,150,000 francs, auxquels viennent s'ajouter ce que 
paye le trésor, comme dans les autres* communes de 
France^ à raison des traverses royales^ soit £K)0,00<) fr., 
en sorte que 1 -entretien du pavé cle Paris occasionne une 
dépense totale annuelle de 1,650^000 fr. 

Les dépenses de la préfecture de police sont inscrites 
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en une seule gomme, pour 10,77S,955 fr. 5» c, formant 
le chapitre 19, mais elles sont Tobjet d'un budget spé- 
cial, présenté directement par le préfet de police au 
conseil municipal. 

Ce budget spécial comprend à son tour 64 articles 
rangés sous quatre titres, savoir ; !<> services généraux^ 
2* services spéciaux^ 5o corps militaires^ 4© dépenses 
diverses. Le premier titre comprend pariiculièrement 
les traitements des employés de Tadministration cen- 
trale, la dépense des commissariats de police 550,000 f r., 
et celle de la police municipale proprement dite 
S97,700 fr. C'est sur ce dernier chiffre que sont payés 
les oflBciers de paix au nombre de 24, les inspecteurs 
au nombre de 185 et les sergents de ^Ile au nombre 
de 529 dont 55 brigadiers et 5 sous-brigadiers. 

Les services spéciaux comprennent rînspection des 
marchés, la dégustation des boissons et Pinspection des 
poids et mesures ; mais les articles les plus importants 
sont ceux du nettoiement, de Tarrosage et de l'éclairage 
de la voie publique. L'enlèvement des boues et le cu- 
rage deségoûts absorbent près de 1,100,000 francs. 
L'éclairage 1,662,469 fr. La substitution du gaz à Thuilc 
a été un grand perfectionnement dans ce service: il 
existe cependant encore 5,767 becs alimentés par 
l'ancien système. Chaque bec d'éclairage à l'huile 
coûte un peu plus d'un centime par heure , le bec de 
gaz coûte 5, 4, 5 et même 6 centimes , suivant l'inten- 
sité de la lumière et suivant les différents marchés passés 
avec les compagnies. 

Les corps militaires sont les sapeurs pompiers et la 
garde municipale. L'effectif du premier de ces corps 
est de 850 hommes dont 26 officiers. Celui du second 
est beaucoup plus fort, et s'élève à 5,555 hommes dont 
109 officiers; il se partage en 620 pour la cavalerie et 
le reste pour Tinfanterie. 

La dépense pour le corps des sapeurs-pompiers est, en per- 
sonnel et matériel 606,350 fr. 

Pour la garde municipale • . . . . 4,049,685 

, Une loi de 1859 a décidé que l'effectif delà garde mu- 
mcipalt serait doublé, et qu'une subvention serait ac- 
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cordée par TÉtat riour la moitié des frais de personnel, 
laissant les frais ne casernement à la charge de la ville 
de Paris ; c'est ainsi que le budget a été grossi depuis 
lors d'une somme de cleux millions environ et d'un ac- 
eroissement de dépenses qui a dépassé de beaucoup 
cette sonHne. C'est encore un item à déduire si Ton 
veut chercher de bonne foi à connaître l'importance 
réelle du revenu municipal, et une preuve de plus qu'un 
gros budget ne prouve pas toujours la richesse. 

Revenant au budget général présenté par le préfet de 
la Seine, nous dirons peu de chose de la troisième sec- 
tion qui ne comprend pas de service important , au 
moins quant aux sommes; c'est là que viennent sinscrire 
les dépenses de la bibliothèque, des fêtes publiques, des 
bourses dans les collèges, et quelques pensions ou se- 
cours exceptionnels. 

Cest , au contraire^ dans la section des dépenses ex^ 
traordînaires que vient se ranger tout ce qui concerne 
les grandes entreprises; c'est là seulement qu'il y aà 
délibérer sur l'emploi de ce qu'on peut regarder comme 
le revenu net de la ville. En prenant un à un tous les 
travaux faits depuis dix ans, on trouverait sans doute de 
justes critiques à faire ; la priorité n'a pas toujours été 
accordée aux améliorations les plus urgentes; on aurait 
pu faire davantage au prix des mêmes sacrifices ; il y 
aurait bien des erreurs de devis à signaler en particulier 
dans les travaux dirigés par les architectes. Mais il y a eu 
en masse cependant de notables améliorations obtenues, 
l'eau a été pîortée dans tous les quartiers, les ruisseaux 
ont été lavés, des égoOts ont été construits, et le pavage 
a été renouvelé, par l'établissement des chaussées 
borobées^qui ont été combinées, quant aux pentes, avec 
le régime général des eaux. 

Les plus grandes entreprises municipales des der- 
nières années ont été l'isolement et Tagrandissement de 
riiôtel-de-ville qui a coûté 16 millions et où se sont ré- 
vélés particAilièrement les plus graves erreurs architec- 
turales ; le percement de la rue de Rambuteau, pour 
une dépense de 5 millions, celui de la rue d'Ârcole 
pour une somme de 500,000 francs, celui de la rue do 
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Constantine, formant une belle avenue pour le pa- 
lais-de-justice et ayant coûté 1,200,000 francs. 

Une entreprise nouvelle est indiquée sur le budget 
de 1846 par un premier crédit de 1,800,000 francs, 
c'est celle de Pagrandissement et de Famélioration des 
halles centrales d'approvisionnement; il faut espéi*er 
aue quelques années de prospérité permettront de con- 
Quire à la fin des travaux qui doivent influer d'une ma- 
nière si notable sur la salubrité de la ville de Paris. 

Horace Sat. 



Consommation âe Vorlf en 1845 et 1844 (I). 

I. Boissons et autres liquides. 

1845. 1844. 

Vins en cercles 1,01^,111 hectol. 936,557 beciol. 

Vins en bouteilles 9,616 9,512 

Alcool pur en cercles, eawc- 
de>vie et esprits en bouteil- 
les, liqueurs, fruits à Teau- 
de-vie, eau de senteur, ver- 
nis à l'alcool 49,279 51,161 

Cidres,poirée8 etjiydromels, 
fruits frais ou secs à cidre 

et à poirée 14,552 14,162 

Vinaigres de toutes espèces, 
verjus, sureau, hiéble en 
fruit ou en jus, vins gâtés 
et lies liquides ou épaisses, 
tant en cercles qu*en bout. 18,039 16,277 

Bière h rentrée 16,058 16.519 

Bière fabriquée dans Paris. • 105,641 107,051 

Huile d'olive 5,641 7,114 

Huile de toute autre espèce (2) 91,951 95,700 

(1) Le tableau que nous publions annaellement ne paraîtra que plus 
tard dans V Annuaire du bureau des longitudes, et avec des sopres- 
fiions qui lui Atent uae partie de son intérêt. On remarquera dans le 
relevé nue nous donnous, les chiffres peu connus sur la consomina- 
tion de Paris en combustibles en matériaux et eu bois de construc- 
tion. 

(8) Il serait asses difficile de savoir qqeHe a été Thuile consommée 
par Tindustrie. 
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//. Viandes et autres comestibles, 

1S43. 18U. 

Bœufs 74,143 téle8. 76,565 têtes. 

Yacbes 17,553 16,450 

Teaux 72,187 78,744 

HootoosO) 447,853 439,950 

Porcs et sangliers 86,950 87,987 

Tiandedeboucher.àlamaio 5,()19|716 kil. 3,309,407 kilogr. 
Saocissoos, jamboos , porcs 
fiais à la maio, porcs salés 

et toute espèce de charcut. 1,169,820 1,256,284 

Abats et issues 1,701,866 1,647,905 

Pàtét, terrines, viandes con- 
fites, écreyisees, ho.Tiards, 
langoustes , pois^enB mari- 
nes ou à Thuile, et truffes. < 335,672 376,785 
Fromagessecs. ...... 1,419,398 1^337,176 

Sels gris et blancs 4,795,792 4,927,920 

Raisins (2) ....... . > 610,654 

liL Combustibles. 
Bois dur à brûler, neuf ou 

flotté 727,858 stères 591,214 stères. 

Bois blanc 169,127 144,479 

Menuise de bois dur ou de 

bois blanc, liée ou non liée, 

eifagots 181,641 170,545 

Charbon de bois 2,783,011 hect. 2,967,594 hect. 

Poussier 98,453 105,580 

Charbon de terre 2,161,310 2,220,708 

iK. Matériaux» 

Chaux 159,014 bect. 161,769hecl. 

Plâtre 3,033,489 3,179,962 

(i) Le premier semestre de 1845 annonce un chiffre plus considé- 
rable que celui des années précédentes. 40,531 b<Bufs, K,523 vaches, 
40,763 veaux et 235,476 moutons ont été présentés dans les abattoirs . 
Dans le premier semestre de 1844, il n'avait été consommé que 59,293 
boBufs, 7,049 vaches, 38,51 1 veaux et 215,553 montons.' Il a été livré 
3,430,554 kilogrammes de soif fondu. Ce qui donne pour les six pre- 
miers mois de 1H48 une augmentation de 1,238 b<Bufs,de 1,574 va- 
ches, de 2,288 veaux, de 9,993 moutons, et de 809,251» kilogrammes 
de suif fondu. Il faut joindre en outre à cette consemmalion du der- 
nier semestre, 066 tauraux, 32 boucs et 83 chév res. 

(2) Attendu la mauvaise récolte et le prix élevé du raisin, il n'a paff 
été établi de perception sur cet article en 1843. Il en a été introduit 
dans Paria, en UN», 1,130,097 kU. 
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Moellons bruts ou piqués. • i59,02Sni. c. i 64, 155 m. c. 

Pierres de taille de toute n 

espèce. . » 66,732 77>987 

Marbre et granit 3,068 2,73i 

Ardoises grandes 6,217,446 milK 4,941, 722 mill. 

— petites 77,660 75,552 

Briques 9,711,837 9,495>392 

Tuiles 2,698,953 2,149,246 

Carreaux de terre cuite. . . 3,071,481 2>944,288 

Argile et sable gras . • • • i 5,873 m. cub. 16^344 m. c. 

Mottes de terre glaise k . • 1,192,792 pièc. 1, 2 i7 ,961 pièces 

y. Bois de corulruction, bateaux et bois de déàkirûge. 

184o. 1844. 

Chêne et autres bois durs, 

charpente.* 49,801 stères 51,049 stères. 

Chône et autres bois durs, 

sciage . . . '. 4,162,750 m. c. 3,880,038 m. c 

Sapin et autres bois blancs, 

charpente 8,768 stères ' 8,795 stères. 

Sapin et autres bois blancs, 

sciage 8,792,927 m. c. 8,031,569 m. c. 

Lattes 214,705 bottes 233,248 bottes. 

Bateaux en chêne 167 bateaux. 170 bat. 

— en sapin 1,818 1,278 

Bois de déchirage en chêne • 1 1 ,5 12 m . car. 1 8^048 m. c. 

— — en sapin . 54,017 66,115 

VI. Fourrages: 
Foin, sainfoin, luzerne et au- 
tres fourrages secs . • . . 7,245,564 bott. 7,661,017 boU. 

Paille 11,471,931 12,134.381 

Avoine 951,828 hect. 1,011,037 

ViL Objets divers. 
Cire blanche, bougie de toute 

espèce, cierge et spermacéti 

raffiné 93,645 kil. 95,520 kilogr. 

Cire jaune et spermacéti brut 68,431 67 ,990 

Orge 39,643 hect. 58,571 hôct. 

Houblon 77,206 kil. 86,749 kilogr. 

Suifs en pain et chandell. (1). 1,488,548 1,052,641 

Bougie stéariqne 434,676 519,580 

Essence de térébenthine. . . 766,675 954,972 

(9) Indépendarnment de cette quanitté, il est sorti des abattoirs, 
pour Paris, 6,S35,4S8 kilogr., et pour 1844, 49,i4,90T kilogr. 
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MOUVEMENT DE LA POPULATION DANS LE Df PARTEMkHT DE U SBIMI 

EH 1844. 

I DlPPÉRBRCB 



Naissances 
Mariages. . 



k • 



1844. 
41,282 



12,307 11,986 
Décès: .... * 135,388 35,570 



1845. 
59,421 



pour 1845. 

-f 1.881 
-I- 321 
— 1,182 



Répartition entre les arrondissementg de sous-préfeetitre et la ville 

de Paris, 



ARRONDISSEMENT. 



\ 



1844. 



1844. . . 

I&ISSANCES: 1843. . . 

I diff. pour 
n844 

MARIAGES . ?1815. . • . . 

(diff. pour 1844. 

(1844 

h845 

(diff. pour 1844. 



D<cts 



Paris. 

51,956 

50,616 

4*1540 

9,555 

9,545 

4- 188 

27,062 

27,678 

— 616 



Si-Denis Sceaux. 



5,920 
5.518 

-f 402 
1,744 
1,612 

-h 152 
4,410 
4,669 

— 259 



5,406 
3,287 
-f 119 
1,050 
1,029 

2,916 

5,224 

— 507 



DÉPARTEMENT. 



41,282 

59,421 

■4- 1861 

12,507 

11,986 

-j- 321 

54.588 

55,570 

— 1182 



Opérations du Tribunal de oonunerce de Paris. 

I. Slalislique des failliles à Paris. -^Réflexions sur les 
sociélés^ les livres de commerce et la liste des no- 
tables. 

Le tribunal de commerce de Paris comprend dans 
son ressort tout le département de la Seine, qui compte 
près de 80,000 patentés; Paris seul en renferme 60,000 ; 
c*est le centre ae tontes les opérations de banque et de 
finances , c'est le siège social de^toutes les grandes as- 
sociations industrielles, c'est la vflle la plus opulente et 
la plus manufacturière du royaume; un mouvement 
d'affaires si vaste doit nécessairement entraîner un 
grand nombre de contestations. Dans la période du 
1« août 1844 au 51 juillet 1 843, il a été présenté 46,064 
causes : 

14 
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45,557 ont été jugées : 

33,285 par défaut, 
11,547 contradictoircment, 
525 ont été conciliées en délibéré, 
273 rapports n*ont pas été ouverts^ 
434 causes restent inscrites aux rôles ou 
sont encore en délibéré. 

Il a été déposé 2,779 rapports : 218 par MM. les 
juges-commissaires; 2,561 par MM. les arbitres. 

Il a été ouvert 206 rapports de MM. les juges-com- 
missaires; 2^300 de MM. les arbitres; 275 rapports 
attendent qu'il soit introduit par les parties intéressées 
une demande en ouverture. 

Nous nous trouvons obligés de présenter de nouveau 
Tobservatiou que nous avons faite Tannée dernière : 
MM. les notables cotnmerçants refusent trop souvent la 
mission d'arbitres rapporteurs ou d'experts qui leur est 
confiée par le tribunal ; ces refus successifs entraînent 
des frais et des retards bien fâcheux ; ils nous placent 
dans la nécessité de renvoyer devant des arbitres sala- 
riés, qui n'ont pas les connaissances spéciales pour bien 
apprécier la difficulté, lorsc|u'elle porte soit sur la qua- 
lité de la marchandise, soit sur les usages. A ce pre- 
mier inconvénient si grave s*en joint un autre : le^ frais 
s'augmentent des honoraires que nous devons accorder 
à cette classe d'arbitres, et nous manquons ainsi à deux 
conditions essentielles de notre institution, à savoir : 
de rendre une justice gratuite et une justice prompte. 

Nous ne saurions donc engager trop instamment 
MM. les notables à accepter les missions honorables 
qui leur sont confiées ; c'est l'intérêt général du com- 
merce qui le demande ; les refus des uns entraînent le 
refus des autres , et chacun à son tour souffre lorsqu'il 
a une contestation portée devant le tribunal; elle aurait 
pu être terminée en peu de jours et sans frais par lïn- 
tervention d*un arbitre commerçant; elle traîne en lou« 
gueur et se charge de frais, si cette intervention est re-- 
fusée. Puissent nos exhortations être entendues cette 
fols! 

Il a été déclaré, dans le courant de l'année, 753 fail- 
lites : 
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Sor dépAt de bilan • • . 5S5 

Sur apposition de scellés 1S 

Sur assignation. •...' •......•• 48 

Sur requête • 10 

Sur Tavis de M. le procureur du roi . 8 

Ce qui représente un peu moins de 1 pour 100 du 
nombre de négœiants patentés. 
Le passif se divisait comme suit : 

Au-dessous de 10,000 fr 131 

de 10 —à 20.000 163 

de 20 — 30,000 116 

de 30 — 50,000 105 

de 50 —. 100,000 71 

de 100 — 200,000 57 

de 200 — 300,000 20 

de 300 — 400,000 17 

de 500,000— 1,000,000 8 

• de 1 ,000,(K)0 fr. et au-dessus 3 

Faillites dans lesquelles il n'a pas été déposé de bilan et 

dont le chiffre D*est par encore connu 42 

L'importance totale des passifs connus est de . . 41,680,156 
En 1843, elle s'est élevée à . . . • 41,855,619 
En 1844, elle était descendue à. . . 32,272,865 

Les affaires se présentaient cependant sous des aus- 
pices favorables au commencement de 1845 ; les expor- 
tations des produits de nos manufactures étaient deve- 
nues plus considérables; les bienfaits de la paix répan- 
daient Taisance dans le pays, tout donnait Tespoir (Tune 
grande consommation ; malheureusement Tintempérie 
des saisons est venue renverser toutes les prévisions; 
nous n'avons pas eu de printemps , et Tété nous refuse 
ses fécondes chaleurs; les grands assortiments d'étoffes 
légères* préparées pour ces deux saisons n'ont trouvé 
oue de rares acheteurs, et à des prix désavantageux ; 
de là sont venus bien des embarras; espérons que le 
retour des beaux jours, si impatiemment attendus, arrê- 
tera bientôt les progrès du mal. 

651 faillites ont été terminées dans le courant de 
l'année 



707 par concordat. 
227 par union. 
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387 concordats ont été homologués. 
159 unions ont été liquidées. 
104 faillis ont élé déclarés excusables. 
42 faillis ont été déclarés non excusables. 
13 faillis attendent la décision du tribunal sur la question 
d*excusabililé. 
7 jugements déclaratifs de faillite ont été rapportés. 
98 faillites ont été clôturées par insuffisance d'actif. 
17 jugements de clôture ont élé rapportés. 

Voici les conditions des 407 concordats consentis : 

9 concordataires ont promis 5 p. 100 

42 — -- 10 — 

81 — — 15 — 

87 ^ ^ 20 — 

66 _- — 25 -- 

35 — ^ 30 — 

6 — ^ 35 — 
Il _ — 40 — 

3 — — 45 — 

13 — — 50 — 

2 — ^ 55 — 

2 — — 60 — 

i — — 65 — 

1 — — 70 — 

7 — 100 —soit le capital. 

42 ont fait l'abandon de leur actif. Nous ne pou- 
vons indiquer ce que cet actif a pu produire. 

Les 565 concordats dont les dividendes étaient dé- 
terminés ont donné en moyenne 24 1/2 pour 0/0. 
Les unions ont donné aux créanciers moins que les 

concordats. 
Sur les 159 unions liquidées, 
48 n'ont rien réparti. 4 ont réparti 15 p. 400 

5 ont réparti 1 p. 100 

9 — 2 — 

5 - 3 - 

5 ^ 4 - 
11 — 5 - 

8^6- 

6 — 7 — 
6 ^ 8 — 
« - 9 - 
3 — 11 ^ 

\% — 13 - 



4 ont 


réparti 15 


7 


^ 18 


4 


— 20 


2 


— 21 


2 


^ 23 


1 


^ 25 


5 


— 28 


2 


— 30 


3 


— 33 


1 


— 35 


1 


— 37 


3 


— 42 


2 


— 54 
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Le dividende moyen est de 9 1/6 pour 0/0. 

ViDgt-^ix faillis se trouvaient détenus dans la maison 
d'arrêt pour dettes au moment où ils ont déposé leur 
. bilan. 

Soixante-dix faillis ont été incarcérés en vertu de ju- 
gement déclaratif de faillite. 

Neuf faillis ont été condamnés comme banqueroutiers 
frauduleux. 

Trente-cinq faillis ont été condamnés comme banque- 
routiers simples. 

Â côté de ces détails affligeants , nous sommes heu< 
reux de pouvoir citer des faits honorables. Trois négo- 
ciants, qui étaient tombés en faillite depuis sept, douze 
et vingt-quatre ans , ont été réhabilités par arrêt de la 
Cour royale, après la justification faite que leurs créan- 
ciers avaient été désintéressés en capital , intérêts et 
frais. Peut-être les réhabilitations seraient-elles moins 
rares si elles n'étaient pas soumises à des conditions 
trop rigoureuses, telles qu'au payement des intérêts au 
prix élevé de 6 pour cent Tan, depuis le jour de la dé- 
claration de la faillite ; peut-être serait-il préférable de 
les encourager, au lieu de les repousser par des diffi- 
cultés trop grandes. 

Déjà, Tannée dernière,'nous avons reproché aux syn- 
dics de ne pas déposer exactement les inventaires des 
faillites, lorsque MM. les juges-commissaires dispen- 
saient de Tapposition des scellés ; Tarticle 455 du Code 
^de commerce ordonne que ce dépôt soit fait au greffe 
dans les vingt-quatre heures : nos avertissements n'ont 
point produit Tefifet que nous devions en espérer. De- 
puis le i^' janvier 1845, il y a eu dispense d'apposition 
de scellés accordée dans trois cent vingt-trois faillites , 
à la condition que l'inventaire serait fait en un seul 
jour , et cependant quatre-vingt-neuf inventaires n*ont 
été déposés que vingt jours, vingt-cinq jours, un mois, 
et même deux mois après la déclaration de la faillite ; en 
ce moment , soixante-trois inventaires ne sont pas en- 
core déposés, quoique la faillite remonte à plusieurs 
mois : une pareille négligence est coupable et doit avoir 
un terme. 

14. 
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Dans les faillites déclarées sur assignation , sar re- 
quête ou sur apposition de scellés, les syndics négligent 
également de dresser le bilan , et il y a eu des faillites 
terminées sans qu'il y ait eu de bilan établi. 

Nous avons donné des instructions au greffier pour 
qu'il soit remis tous les mois au président du tribunal 
une liste des faillites dans lesquelles les inventaires et 
les bilans n'auront pas été déposés en temps utile, et 
ceux des syndics qui n'auront pas obéi à la loi doivent 
s'attendre à perdre la confiance du tribunal et à être 
rayés de ses tableaux. 

La surveillance des faillites n'est pas la partie la moins 
pénible de nos fonctions ; les créanciers, mécontents 
de perdre , sont exigeants, et parfois injustes ; ils s'en 
prennent toujours aux syndics du résultat malheureux 
de la réalisation de l'actif de leur débiteur ; ils savent 
cependant que les commerçants ne se décident à se 
mettre en faillite qu'après avoir épuisé toutes leurs res- 
sources, et ils doivent s'attendre à une liquidation tou- 
jours plus ou moins désastreuse ; quoi qu'il en soit, les 
préventions existent, elles sont fortes, et nous avons dH 
chercher tous le moyens de les vaincre ; les juges^eom- 
missaires exercent la surveillance la plus active, les st&* 
dics sont choisis parmi les hommes qui paraissent offrir 
les meilleures garanties de probité et d'«xpérience ; ils 
sont soumis à une comptabilité ^ui doit présenter ins • 
tnntanément la position des faillites, la justification de 
toutes les dépenses, l'emploi de toutes les luettes ; 
cette comptabilité est examinée par le président ou pnr 
la commission des syndicats ; en usage depuis plus d'un 
an, elle commence à être tenue d'une manière assez sa- 
tisfaisante^ nous espérons que bientôt elle ne lais^ 
sera plus rien à désirer, et donnera les moyens de faire 
droit immédiatement à toutes les plaintes légitimes qui 
pourront être faites. 

Les fonctions de syndics sont difficiles à remplir : 
elles exigent la connaissance pratique des affaires, et 
de plus la connaissance du droit commercial ; l'opi- 
nion parait se tromper^ à cet égard, à en juger par le 
grand nombre de demandes que nous recevons au nom 
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de personnes qui n'ont pas les qualités nécessaires. 

I^ tribunal résistera toujours à ^ sollicitations qui 

ne seront pas appuyées sur un mérite spécial; ce n'est 

3 n'a cette condition qii'il peut arriver à avoir un cadre 
e syndics qui répondent à tous les besoins. 
Ua été publié cette année 864 sociétés : 
636 en nom collectif; 
160- en commandite ; 
63 par actions. 

De 1845 à 1844, il n'en avait été publié que 696. 

Le nombre des dissolutions publiées est de 474. 

Il y a donc progrès constant dans le développement 
da mouvement commercial. 

Les sociétés par actions publiées dans le courant de 
Tannée ont en général un but utile et sérieux ; les per- 
sonnes qui sont à leur tête méritent Testime et la con- 
fiance. Le public a profité des leçons de Texpérience : 
qa*il ne les oublie jamais ; qu'il sache, par sa prudence, 
empêcher le retour des infâmes spéculations dont il a 
été victime ; les tribunaux , de leur côté , veilleront , 
prêts à réprimer les combinaisons frauduleuses qui pour- 
raient surgir encore. 

De grandes associations se forment en ce moment 
poar exécuter des travaux publics d'une vaste impor- 
tance, travaux qui doivent exercer une grande influence 
sur la prospérité générale ; les pouvoirs chargés de pro- 
téger les imérêts de l'Etat ont établi des conditions qui 
ont paru laisser aux compagnies des avantages raison- 
nables; c'est à elles à ne pas les compromettre par 
Tentraînement d'une concuri*ence exagérée ; elles aoi- 
vent se pénétrer qu'elles sont dépositaires des épargnes 
de milliers de pères de famille qui perdraient tout le 
fruit d'une vie laborieuse, si leurs capitaux devenaient 
improductifs. À une autre époque, alors que tout était 
encore inconnu dans les chemins de fer, on a pu excu- 
ser des erreurs , venir même au secours de ceux qui 
s'étaient trompés ; mais aujourd'hui que les apprécia- 
tions de dépenses et de produits peuvent être faites 
avec l'exactitude que donne une expérience de plu- 
sieurs années , Topinion publique pourrait se montrer 
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« plus sévère , et ne plus excuser ceux qui s^exposeraient 
imprudemment à des chances ruineuses. 

L'avenir de Tassociation des capitaux va se décider ; 
puissent-ils , encouragés par des résultats satisfaisants , 
venir avec confiance concourir à toutes les entreprises 
utiles, et donner à la France toute la prospérité dont elle 
renferme les éléments I 

Toutefois nous engageons les commerçants qui trou- 
vent dans leur commerce l'emploi de tous leurs capi- 
taux, à ne pas les en retirer pour les placer dans d*an> 
très entreprises, si belles qu'elles puissent se présenter; 
ils ne doivent y mettre que la portion de capitaux dont 
ils peuvent se passer sans nuire à leurs opérations prin- 
cipales ; en agissant autrement , ils commettraient une 
imprudence grave ; on ne peut pas toujours rentrer à 
sa volonté dans les capitaux qui sont employés dans 
des entreprises d'une longue durée. 

Qu'ils se tiennent ainsi en garde contre la séduction 
des bénéfices rapides et immodérés; qu'ils reportent 
leurs regards sur le passé ; qu'ils étudient les causes de 
tous les désastres dont nous avons été témoins à di- 
verses époques, pour ne pas s'exposer à devenir, à leur 
tour, victimes a'illusions trompeuses. 

Cent soixante-quatorze sentences arbitrales ont été 
déposées au greffe. 

L'année dernière, nous avons joint notre voix à celle 
de nos prédécesseurs pour appeler les méditations du 
gouvernement sur la juridiction arbitrale. L'expérience 
a démontré qu'elle atteint rarement le but /)ue s'est 
proposé le législateur : économie et célérité ; elle a fait 
connaître aussi d'autres inconvénients très graves ré- 
sultant, soit de la manière de nommer les juges, soit 
du mode de procéder qui leur est prescrit. Espérons 
qu'il y sera apporté des modifications réclamées depuis 
longtemps par des intérêts respectables. L'vrgence de 
ces modifications augmente avec le développement de 
l'esprit d'association. 

Cinquante-neuf autorisations de vendre des marchan- 
dises neuves par le ministère des commissaires-priseurs 

ont été accordées en exécution de la loi du 35 juin 
1841. 
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Toutes les demandes présentées au tribunal ont été » 
examinées avec une attention sévère ; nous n'avons ac- 
cordé que celles qui se trouvaient dans les conditions 
prévues par la loi. M. le procureur du roi nous a si- 
gnalé des cfimbinaisons frauduleuses tentées pour échap- 
per aux défenses de la loi, et nous avons lieu dé croire 
que notre religion n'a pas été surprise. 

Livres de commerce. — Les articles 10 et 11 du Code 
de commerce ordonnent que certains livres des com- 
merçants soient cotés, paraphés et visés soit par un des 
juges des tribunaux de commerce, soit par le maire ou 
un adjoint. A Paris, on s'est toujours adressé au tribu- 
nal pour remplir cette formalité; aussi longtemps que 
les livres étaient soumis au timbre, le nombre de ceux 
présentés au visa était assez limité pour permettre de 
tenir ce travail au courant ; mais, depuis la promulga- 
tion de la loi qui a affranchi les livres de commerce des 
frais de timbre, on en a présenté un nombre beaucoup 
plus considérable, et il tend chaciue jour à augmenter 
encore : de là des retards forcés, aes plaintes de la part 
des négociants qui attendent ; mais , malgré toute la 
bonne volonté des juges , il leur est impossible de les 
salisfoire plus tôt : aussi deviendra-t-il indispensable 
que cette charge soit partagée, aux termes de la loi. 
entre le tribunal et les maires de Paris; ce sera le seul 
moyen de pouvoir satisfaire aux demandes de quatre- 
vingt mille patentés qui deviennent très soigneux de 
se mettre en règle depuis qu'ils peuvent le faire sans 
frais. 

Liste des notables. — La loi a confié aux préfets le 
soin de composer la liste des notables commerçants 
chargés de nommer les juges consulaires ; elle est ré- 
visée chaque année ; on raye de cette liste les négociants 
décédés, ceux qui ont quitté les affaires, et ceux qui ont 
cessé de mériter d'en faire partie ; on les rerai)lace par des 
noms nouveaux choisis dans l'élite des commerçants de 
chaque industrie. Le préfet de la Seine cherche à s'éclai- 
rer par tous les moyens possibles : il consulte les maires, 
le tribunal et la chambre de commerce ; la liste de Tan- 
née précédente est examinée par tous les membres du 
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tribunal avec une attention scrupuleuse ; le résultat de 
leurs investigations est soumis au préfet, qui accueille 
toujours avec faveur un travail fait consciencieusement; 
rarement il est modifié , et nous ne pourrions citer un 
exemple d*une personne inscrite sans qu'elle lui ait été 
présentée, soit par les maires, soit par la chambre de 
commerce, soit par le tribunal. 

Nous avons regardé comme un devoir de rendre horo* 
mage à Timpartialité de M. le préfet de la Seine. Si queU 
ques erreurs venaient à se glisser dans la confection de 
la liste, malgré les examens nombreux et sévères qu'elle 
subit, ces erreurs ne pourraient être imputées au préfet, 
qui cherche à s*éclairer auprès de ceux qui sont en rap^ 
ports suivis avec les commerçants, et qui demande et 
suit leurs avis. Mais tels sont les soins avec lesquels 
cette révision annuelle est conduite , que nous ne crai- 
gnons pas de dire que les plaintes sont faites légère- 
ment par des personnes qui ignorent toutes les précau- 
tions prises pour arriver à un travail régulier et impar- 
tial. (Discours de M. Garez, président sortant,) 

II. Coup d'œil historique. — Nouvelles questions deju* 
risprudence commercinle. — * AmélioreUions. 

Il fut un temps. Messieurs, où le négoce, en France, 
était compté pour peu de chose, où même une certaine 
position aMnfériorité s'attachait à son exploitation. 

^institution de la justice commerciale fut Touvrage 
d'un génie profond et éclairé (1), ((ui sut comprendre 
rimportauce du commerce, et son influence prochaine 
sur la force et la splendeur des nations, dans un temps 
où les gouvernements se préoccupaient à peine de son 
existence. 

L'ordonnance de 1565 fut le premier pas fait dans on^ 
voie de protection qui ne devait plus s'arrêter; elle 
marque l'époque où le commerce prit dans l'État la 
place qui lui appartenait, et qu'il devait se faire si large 
et si brillante parla suite. 

Notre juridiction est , si j'ose m'exprimer ainsi , un 
démen^rement de la magistrature civile , mais , créée 

(I) Le chancelier de li'Hospilal, 
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ÔAna on intérêt tout spécial, destinée à ja^er au pre • 
itiier appel les différends du commerce, à vider sur-le- 
champ les difficultés inévitables dans le mouvement ra- 
pide des affaires , elle n'est appelée à connaître ni des 
graves questions a*État, ni des grands intérêts delà pro- 
priété territoriale. 

Àossi, tandis q}fxm exige de ceux qui se destinent à 
la magistrature civile des études longues et approfon- 
dies, et une sorte de noviciat judiciaire, comme garan- 
tie d'aptitude et de capacité, la loi ne demande au juge 
coosalaire, aujourd'hui comme au seizième siècle, 
(fu'ane vie de probité , qu'une position commerciale 
honorable et appréciée ^ qu'une fortune acquise par 
Tordre^ le travail et l'économie. 

Et cependant , ce négociant que l'on enlève à ses af- 
Mres, à son comptoir, aux préoccupations de son in- 
térêt personnel^ va se trouver tout à coup, et sans pré- 
paration aucune, l'arbitre de la fortune , et souvent de 
rbonneur de ses concitoyens. 

Cette réflexion est de nature à faire nattre un juste 
effroi dans l'âme de ceux qui se voient investis d'un 
tel pouvoir. Ils éprouvent le besoin de se recueillir , et 
de se demander s'ils ont tout ce qu'il faut pour s'élever 
à la hauteur de leur mission, et ce qu'ils ont à faire pour 
y parvenir. C'est qu'en effet. Messieurs, le commerce, 
il 7 a trois siècles^ borné dans ses combinaisons , gêné 
dans ses développements, resserré dans le cercle étroit 
«les corporations, étranger, pour ainsi dire, aux grandes 
idées de spéculation et d'inaustrie, ne demandait qu'une 
justice à son image, en harmonie avec ses habitudes et 
ses besoins , c'esl-à-dîre simple et rapide dans ses for- 
mes, économe de paroles et de raisonnements, comme 
Tétaient alors les marchands qui venaient d'ordinaire 
lui soumettre en personne leurs contestations* 

Mais les temps ont marché ; l'arbre de la science a 
produit ses fruits; l'intelligence du commerçant a fait 
tourner à son profit les découvertes en tout genre que 
le génie de l'homme a pu faire ; de longues années de 
paix succédant à un état presque permanent de guerre 
et d'isolement , ont rendu les relations de i>eup!c à 
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peuple plus faciles , plus "amicales ^ et réciproquement 
plus fructueuses. L'échange des pro duits a amené le 
développement deia production; la considération est 
devenue la récompense du travail uni à la probité; le 
commerce ^ à son tour, a compris qu'il avait une mis- 
sion nationale à remplir, dans laquelle son intérêt par- 
ticulier pouvait se trouver d'accord avec je bien da pays; 
et, pour faciliter encore cet élan général de Pindustrie, 
un gouvernement généreux et éclairé s'applique cons- 
tamment à protéger, par sa puissante intervention, le 
développement de nos relations commerciales avec les 
contrées les plus lointaines ; c'est ainsi ^ue le commerce 
a pris aujourd'hui cet accroissement qui le rend en quel- 
que sorte une puissance, et le met à la portée ^ disons 
plus, à la hauteur de toutes les positions. 

Mais à cet état de prospérité que nous nous sommes 
plu à signaler, il existe une pénible compensation que 
nous ne saurions non plus méconnaître ; c'est que l'ar- 
deur commerciale s'est parfois laissée égarer vers an 
but qui n'a pas toujours été marqué par la prudence et 
la stricte probité; c'est que le désir d'arriver rapidement 
à la fortune n'a pas toujours rendu difficile sur les 
moyens d'y parvenir ; c'est qu'avec la facilité d'étenidre 
les affaires , sont venus d'abord la nécessité de con- 
tracter des engagements souvent trop lourds; puis, 
avec l'ambition déçue, le besoin , disons aussi le talent 
de les éluder; l'habileté, introduite dens la discussion 
des procès a rendu plus pénible l'intelligence des diffi- 
cultés à résoudre, plus difficile aussi la solution de ces 
difficultés. 

C'est surtout devant les tribunaux de commerce que 
viennent se dérouler les conséquences de cet état de 
choses; aussi, la loi s'est-elle vue dans la nécessité 
d'étendre les limites de leur compétence , d'augmenter 
l'importance de leurs décisions; et voilà, Messieurs, 
comment la mission du juge consulaire s'est agrandie^ 
comment ses devoirs sont devenus moins faciles et plus 
graves qu'autrefois. 

C'est à nous, maintenant, à redoubler d'efforts pour 
ne pas rester au-dessous de la tâche qui upus est im- 
po?ée. 
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•Aux qualités qui dislinguent les premiers juges-con- 
suls, joignons celles que le progrès des temps et la 
marche croissante des atfaires ont rendus indispensa- 
bles. 

Soyons d^abord comme eux , ainsi que le reconnaît 
dans son simple et énergique langage Jean Aubry, qui 
fut le premier institué juge des marchands •' « Soyons 
« gens de bien, bieç vivants, de bonne conscience, non 
« vindicatifs, ni favorables à personne. » Ces vertus ap- 
partiennent à tous les temps; elles furent toujours le 
plus bel apanage du juge consulaire. Mais soyons aussi 
ce qu'ils avaient moins que nous besoin d^étre : atten- 
tif et défiants. 

Nous n'avons pas toujours , comme nos anciens, l'a- 
vantage de pouvoir lire la vérité dans les yeux des plai- 
deurs : trop souvent, peut-être. Fart de la défense et le 
talent de la parole pénètrent dans Tenceinte de la justice 
commerciale, dont la loi semble avoir voulu les écarter; 
mais si nous «e pouvons toujours repousser leur utile 
secours, sachons nous prémunir contre leurs entraîne- 
ments; ne nous abandonnons pas aux premières im- 
pressions d'audience, que modifient si souvent la lecture 
etTexamen des pièces. Appliquons -nous à pénétrer les 
intentions, à démasquer la fraude, toujours habile à em« 
pranter les apparences de la régularité ; sachons devi- 
ner, sous son assurance , la mauvaise foi qui nie, en 
présence de la bonne foi trompée, qui s'intimide et ne 
i>ait souvent comment expliquer sa cause. 

Attachons-nous à bien connaître les lois et les usages 
qui régissent le commerce ; consultons surtout avec soin 
les jugements et arrêts , fruits de l'expérience pratique 
de nos prédécesseurs et qui forment notre jurispru- 
dence commerciale ; et si, à l'occasion de ces industries 
nouvelles qui se développent au sein du pays , nous 
avions à juger quelques-unes de ces difficultés que la 
loi n'a pu prévoir ou définir ; sachons aussi, par des dé=^ 
cisions puisées dans la conscience et dans l'équité, pe- 
ser des principes que le législateur puisse adopter plus 
tard pour en former la loi, qui n'est et ne doit être en 
définitive que la justice écrite. 

15 
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Ainsi , Messieurs , pour me rendre plus clair par un 
exemple , dans les difficultés relatives aux chemins de 
fer, les questions de roulage, de correspondance, de 
lettres de voiture, de délai de transport, se présenteront 
au juge sous un jour nouveau, qui ramènera quelque- 
fois à reconnaître que les règles posées par le code de 
commerce, en cette matière, pourraient bieiï n'être pas 
toujours suffisantes ou applicables. - 

Ainsi , dans le procès où il s'agit d'imitation d*eii- 
seignes ou d'étiquettes, de contrefaçon de produit d'art 
ou de fantaisie , le juge , à défaut de règles précises , 
devra consulter les intentions et les circonstances pour 
poser dans ses jugements les bases d'une juste répara- 
tion , et concilier la répression que mérite une concur- 
rence déloyale, avec le respect dû à ta libre industriCé 

N'oublions pas , toutefois , que nous ne sommes pas 
des législateurs : que c'est seulement quand la loi est 
muette qu'il nous est permis de prendre, dans qos 
inspirations personnelles, les motifs de nos jugements. 

Après les devoirs généraux, viennent les devoirs par- 
ticuliers. Chacun de nous. Messieurs, a les siens, que lui 
trace en quelque sorte la position qu*il occupe dans le 
tribunal. 

A nos nouveaux collègues , encore peu familiarisés 
avec les habitudes d'audience , nous nous permettrons 
de recommander de suivre, avec une attention qui 
n'est pas toujours sans difficulté , les détails sourent 
minutieux d'une discussion, de ne se faire une opinion 
qu'après avoir bien entendu la défense , de s'appliquer 
à saisir le véritable point à résoudre au miHen des cir* 
constances qui tendent à l'obscurcir ; c'est ainsi qu'ils 
pourront fournir aux délibérés un avis équitable et mo^ 
livé. 

Pour MM. les juges présidents d'audience, dont les 
travaux passés nous garantissent la bonne direction, ils 
savent par expérience combien est indispensable la 
prompte expédition des affaires ; ils sauront donc uti- 
liser les moments toujours précieux du tribunal, en em- 
pêchant les discussions de s'égarer et en ne permettant 
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i cbaconc que les développements nécessaires pour 
rintelli^ence et Tappréciation des faits. 

Quant au président, Messieurs, il n'oubliera pas qu*il 
se doit tout entier à ses collègues et aux justiciables. 
Chargé spécialement de la surveillance et des détails do 
service,* il se fera une loi de Texactitûde et de la ponc- 
tualité, conditions, selon lui, indispensables pour satis- 
faire aux exigences journalières et aux besoins toujours 
renaissants du commerce. 

Un des devoirs qui pèsent sur tous , mais plus parti- 
colièrement sur MM. les juges suppléants, c est la sur- 
veillance des faillites ; mission délicate , dans laquelle 
la sévérité, pour tout ce qui a le caractère de la fraude, 
doit s'allier avec les ménagements dus au malheur. 
Dans ce naufrage commercial, qu'il est chargé de régu- 
lariser, et dans lequel les chances de salut sont si rares, 
le juge, s'il ne peut produire un bien devenu impos- 
sible, peut en rendre rissue moins désastreuse pour les 
créanciers, en suivant de près la gestion , et en pour- 
suivant sans faiblesse les abus de toutes sortes que Tin- 
térét personnel est si industrieux à introduire en dépit 
de la loi. 

Mais que pourrais- je ajouter. Messieurs , aux détails 
pleins d'intérêt, aux conseils pleins de sagesse que vient 
de faire entendre sur ce sujet , mon honorable prédé- 
cesseur ? 

Ses recherches longues et laborieuses, les utiles amé- 
liorations qu'il a introduites dans la comptabilité des 
syndics , ont jeté sur la situation des faillites un jour 
nouveau , qui permet de les suivre dans toutes leurs 
phases ^ et surtout de se rendre un compte positif de 
l'emploi des capitaux de chacune. 

Payons-lui notre tribut de reconnaissance pour ce 
travail consciencieux dont la modestie ne saurait dissi- 
moler Timportance , et dont tout le profit revient à ses 
successeurs. 

Pour moi, Messieurs, je prends ici l'engagement de 
continuer une surveillance si utile et si précieuse ; heu- 
reux de pouvoir, à l'exemple de mon prédécesseur, 
prouver au commerce de Paris que la défense de ses 
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intérêts sera toujours placée par le tribunal au premier 
rang de ses devoirs. 

Les hommes honorables auxquels la gestion des fail- 
lites est plus ordinairement confiée, verront aussi, je le 
désire, dans cette attention portée sur leurs actes, une 
nouvelle preuve d'intérêt ae ta part du tribunal qui 
veut pouvoir couvrir de sa responsabilité ceux qu'il a 
jugés dignes de sa confiance, et les protéger contre des 
inculpations que la nature de leurs fonctions ne permet 
pas de laisser subsister. 

Dans le compte-rendu des travaux du tribunal, si re- 
marquable par les faits et les sages observations qu'il 
renferme , mon honorable prédécesseur a touché , avec 
l'autorité de son expérience, les points qui intéressent 
plus particulièrement le commerce ; nous nous associe- 
rons à ses idées sans nous exposer à les affaiblir en les 
reproduisant. Nous nous applaudirons avec lui de l'a- 
venir de prospérité que prépare à notre patrie la créa- 
tion si longtemps attendue des chemins de fer, et du 
développement qu'elle amènera nécessairement dans 
notre commerce de transit et d'exportation. Mais à l'as- 
pect de ces compagnies nombreuses, offrant à la spé- 
culation, toujours éveillée , des promesses d'actions en 
échange de promesses d'argent , un souvenir involon- 
taire nous reporte aux dix années qui viennent de s'é- 
couler ; nous nous rappelons avec elfroi l'issue déplo- 
rable de ces sociétés industrielles par actions , créées 
avec tant d'imprudence, ou de m3uvaise foi , acceptées 
avec un empressement si aveugla , disparues avec tant 
de désastre et de scandale. 

Nous nous demandons avec inquiétude si l'agiotage 
ne pourra pas, malgré les sages précautions de la loi, 
s'emparer encore de cette masse d'actions qui vont être 

J'etées sur la place , et si nous n'avons pas à redouter 
le voir se renouveler, au grand détriment d'incorrigi- 
bles spéculateurs, ces cruelles déceptions que nous nous 
félicitions , il y a deux ans à pareil jour , de voir enfin 
terminées. 

Puissent les leçons de l'expérience n'être pas perdues! 
puissent les crainte» que nous dicte notre dévoùinent 
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poor le commerce ne pas se réaliser! Que les capitalistes 
eux-mêmes nous les pardonnent , car elles n'atteignent 

Sue Tabus , non Texercice loyal et honnête du droit 
'association ; car elles n'ont pas pour objet de répan- 
dre la défaveur sur ses vastes et consciencieuses opéra- 
tioDs dont la sagesse et la pureté sont suffisamment ga- 
ranties par les noms honorables qui les dominent; mais 
notre devoir à.nous^ magistrats du commerce , est de 
porter un œil attentif sur les. dangers qui peuvent le 
menacer, et de nous tenir, au besoin, prêts à faire, 
comme par le passé, justice de la fraude si elle osait pa- 
raître' encore sous les mêmes formes et avec ses déplo- 
rables combinaisons ; ce ne sera pas. Messieurs, croyez- 
lis-bren, la moins impérieuse de nos obligations. 

46,000 causes jugées ,.plus de 700 faillites déclarées, 
5,650 ordonnances rendues sur requêtes â la présidence, 
pendant le cours de Tannée qui vient de finir, nous 
donnent la mesure des travaux que nous réserve celle 
qui s'ouvre devant nous. 

Ne nous laissons décourager cependant ni [)ar le 
nombre ni par l'importance ; nous y suffirons, Messieurs, 
j'en ai pour garant cette communauté de sentiments et 
d'intentions qui nous anime , et qui rendra nos efforts 
d'autant plus efficaces qu'ils seront dirigés avec plus 
d'ensemble vers la.bonne et prompte administration de 
la justice, seul but dé notre institution. 

Nos travaux d'ailleurs vont se trouver allégés par 
l'institution du conseil des prud'hommes, dont le gou- 
vernement vient de doter la ville de Paris. Grâce à cette 
magistrature de famille, placée au centre de la fabrique, 
comme pour aller au-devant de la contestation et l'é- 
teindre à sa naissance ,,nous verrons échapper à notre 
juridiction bien des diJUicultés qui n'avaient souvent 
d'importance que par les frais et la perte de temps 
qu'elles occasionnaient. 

Félicitons-nous aussi de voir à sa tête des hommes 
honorables et dévoués qui composent ce conseil un de 
nos bons et anciens collègues, dont la longue expé- 
rience et l'esprit conciliant produiront , dans ses nou- 
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velles et importantes fonctions, des résnltftts aussi pré- 
cieux que les souvenirs qu'il a laissés parmi nous. 
(Discours de M. Bertraud, président sortant.) 

Igea salles d^asile. 

On commence à comprendre en France tous les services qtM 
les salles d'asile peuvent rendre à la classe indigente : lie nom- 
bre de ces utiles établissements augmente chaque jour, et cha- 
que jour aussi leur administration s améliore sensiblement. Les 
rapports de MM. les inspecteurs des écoles primaires ont fait 
connaître qu'en 1837, 261 salles d'asile, établies dans 172 com- 
munes, recevaient ensemble 29,214 enfants. En 1840, c*est4- 
dire trois ans après, le nombre des salles d'asile avait plusqtie 
doublé. 3o2 communes possédaient alors 555 salles d'asile qui 
réunissaient 30,986 enfants. La statistique de 1840 présentait 
donc sur la statistique de 1837 une augmentation de 294 asiles 
et de 21,471 élèves. Enfin les rapports adressés l'an dernier 
après l'inspection de 1843 fournissent les chiffres suivants: 
880 communes avaient ouvert à cette époque 1 ,489 salles d'a- 
sile dans lesquelles étaient recueillis 96,192 enfants. 

Ainsi, de lo37 à 1843, depuis le moment où une ordonnance 
royale est venue régulariser l'institution des salles d'asile, jus- 
qu à la dernière inspection, c'est-à-dire dans une période de six 
années, 578 communes nouvelles avaient fondé 1,228 nouvelles 
salles d'asile, et le chiffre des enfants gardés dans tous les éta- 
blissements die ce genre avait augmenté de 66,978. 

La comparaison des sommes dépensées en 1840 par les com- 
munes, les départements et l'Etat pour l'établissement et l'en- 
tretien des saUes d'asile et des sommes dépensées en 1843 pour 
le même objet, n'est pas non plus sans intérêt, les sacrifices 
d'argent que s'imposent volontairement les conseils municipaux 
et les conseils généraux pour la propagation d'tine institution 
indiquant avec précision et de la manière la plus exacte lei 

Soûts de l'esprit public et les chances de l'avenir. Or, de 18S7 
1840, 245,631 fr. avaient été fournis par les communes et 
60,395 fr. par les départements : en tout 306,26 fr. 

De 1840 à 1843 les conseils municipaux ont volé 465,473 fr. 
Les conseils généraux 184,145 fr. L'Etat a alloué 654,650 fr., 
et enfin des souscriptions ont produit 242,81 4 fr. 

Pendant cette période de trois ans, 1,547,082 fr. ont été 
ainsi consacrés à la construction de nouvelles salles d'asile, 
aux dépenses d'entretien et aux traitements de surveillants et 
surveillantes. Sur ce total, 649,618 ont été fournis [xir les 
communes et les dépanements. C'est donc une augmentation de 
543,592 fr, sur le chif&e de la période précédente. 
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Tout cela u'esl pas un effort passager : partout où rinsiitu- 
lioo pénètre, elle jette de profoodes racines; elle fait bientôt 
partie des hibitudes locales, «lie passe dans les mœurs, et si 
complètenent, au' un grand nombre de conseils municipaux ont 
vmilu assurer Texistence de leur salle d^asile, en la dotant 
(Tune maison où elle puisse trouver, à côté de l'école, et comme 
l'école elle-même, des garanties certaines de durée. Déjà 273 
communes se sont rendues propriétaires, soit par voie d^acani• 
sttioo, soit par voie de construction, du local où sont établies 
leurs salles d'asile, et, dans 184 autres communes, il y des 
projets formés dont l'exécution ne se fera pas attendre. 

Tel est le développement matériel de l'institution jusqu'à ce 
jour ; mais ce ne sont pas là les seules améliorations que nous 
ajoos â signaler. D'autres non moins importantes sont dignes 
d'attention. En 1840, sur les 555 salles d'asiles exisUnt, 286 
salement étaient bien dirigées, et 263 étaient placées dans des 
bâtiments convenablement disposés et pourvus du matériel né- 
cessaire. Toutes les antres, c'est-à-dire plus de la moitié, ne 
pouvaient donc pas être re^rdées comme des établissements 
d'éducation pour la première enfance, comme de véritables 
salles d'asile, mais bien seulement comme des salles de gar- 
deuses d*enfant8. 

Aujourd'hui, la statistique morale de ces établissements pré* 
sente des résultats bien autrement satisfaisants : sur 1,489 asi- 
les, 500 sont construits et meublés selon les prescriptions ré- 
glementaires, et 1,118 ne laissent presque rien à désirer sous 
le rapport de la bonne tenue et de la sage direc lion auxquelles 
ils sont soumis. 

Aux termes «le l'art, 5 de Tordoonance royale du 22 décem- 
bre 1837, les saBes d'asile peuvent être dirigées indifférem- 
ment par des hommes ou par des femmes munis d'un degré 
d'aptitude obtenu après examen. Sur 1,489 asiles ouverts au- 
jourd'hui, 1,349 sont dirigés par des femmes, 140 seulement par 
des hommes; 1,433 surveillants ou surveillantes professent la 
religion catholique, 52 la religion protestante, 4 la religion 
juive. Sur ce nombre, 277 appartiennent à des congrégations 
religieuses.-^ ]Le taux moyen du traitement dans les asiles gra- 
tuits, est, pour les hommes de 700 fr., pour les femmes, de 
553 fr. Dans les asiles payants, le traitement fixe est de 545 fr. 
pour les hommes, et de 335 fr. pour les femmes; l'éventuel 
s'élève en moyenne par an h 170 fr. 

L'admission des enfants dans les salles d'asile n'est pas par- 
tout gratuite, ainsi qu'il résulte de quelbues phrases qui précè- 
dent : sur les 196,1 92 enfants admis, 25,926 enfants paient une 
rétribution qui s'élève, terme moyen, à 75 c. par mois dans 
les asiles publics, et à 1 fr. 13 c, dans les asiles privés. Il se- 
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rait à désirer que peu à peu on eu vint partout à exiger une 
modique rétribution, qui serait une charge peu importante 
pour les parents, et dont ils feraient yolontiers le sacrifice en 
compensation des immenses avantages qu'ils trouveraient dans 
la libre disposition de leur journée et la sécurité que leur •Rire 
la salle d'asile. Cette rétribution, en dégrevant les communes 
d'une partie des sacrifices qu'elles sont obligées de s'imposer 
pour assurer le sort des surveillants et surveillantes, leur per- 
mettrait d'appliquer les économies ainsi faites à >ia. création de 
nouveaux srailes ou à l'amélioration matérielle des asiles déjà 
existants. 

A ce propos, on doit rappeler les prodigieux résultats obte- 
nus par le maire de Lannion, qui, au moyen d'une somme an- 
nuelle de 2,000 fr.« produit de dons volontaires, est arrivé à 
réunir à la salie d'asile cent enfants qu'il fait garder, instruire, 
Tétir et nourrir. Or, ces 2;000 fr. pour cent enfants donnent 
20 fr.. pour chaque enfant par an, ou 6 à 7 c. par jour. Dans 
des conditions semblables à celles de- la salle d^asiie de Lian- 
nion, les parents pourraient donc, avec une rétributioo men- 
suelle de 1 fr. 80 à 2f., n'avoir aucun souci de leurs enfants, 
qui leur seraient rendus à six ans avec des habitudes de pro- 
preté, d'ordre et de discipline difficiles à perdre, avec une 
santé solide et fortifiée par le régime salutaire de l'asile ; enfin 
avec une instruction morale, religieuse et intellectuelle, la plu- 
part du temps bien supérieure à celle qu'ils ont reçue eux- 
mêmes. Ce sont des considérations fort importantes, non-seu- 
lement pour les parents, mais bien surtout pour l'Etat, qui 
trouve ainsi pour les besoins de tous le s instants une généra- 
tion saine d'esprit et de corps, forte-et puissante, intelligente et 
disciplinée, aul lui fournira une race iéconcb de soldats pour 
la guerre, de laboureurs et d'ouvriers pour la paix. On ne 




qu on peut en tirer de bon et d'utile pour 
Ce n'est plus alors une simple réunion de marmots auxquels il 
s'agit de donner ces soins vulgaires, partage ordinaire des bon- 
nes d'enfants. C'est une première éducation, encore plus 
qu'une première instruction qu'il s'agit de donner à toute une 
génération. Ce sont les mauvais principes qu'on détourne de 
ces jeunes intelligences; c'est une vie morale et religieuse à 
laquelle on les habitue, une vie de travail régulier et do sage 
discipline ; ce sont des impressions droites et sûres ^ dont oo 
les pénètre à un âge qui ne perd rien de ce qu'on lui donne. 

Jubé de Perrbllb. (Note ^remise à M* le mni$lre 
de Cinstruction publique.y 
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Ebreprodaisant à la suite de la note précédente quel- 
gués détails sur un autre essai que des personnes bien 
intentionnées viennent de tenter, nous éprouvons le 
besoin de faire remarquer que les salles d'asile et les 
crèches n'auront de Tavenir que si on parvient à le^ 
mettre à Tabri des inconvénients qu'engendre la cha- 
rité légale. 

Les salles d'asile pourvoient aux premiers besoins intfllec- 
tuels de l*eofance ; (es écoles gratuites fondées par les munici- 
palités ou dirigées par les frères de la doctrine chrétienne, ou 
par les sœurs des diverses institutions, lui assurent plus tard 
des moyens d'instruction ; la loi du 29 mars 1841, sur le tra- 
vail des enfants dans les manufactures, a essayé de mettre un 
terme aux abus qui existaient dans la plupart de ces établis- 
sements ; des caisses d'épargne ont été fondées pour inspirer 
aux adultes le go4t de Téconomie, et faire fructifier leurs épar- 
gnes; enfin des sociétés mutuelles d'ouvriers ont été formées 
dans un grand nombre de villes, qui promettent à l'artisan de- 
venu vieux ou infirme, des secours dont il n'ait pas à rougir. 

Cependant les enfants de la classe ouvrière, depuis le jour 
de leur naissance jusqu'à l'âge de deux ans, sont souvent aban- 
donnés pendant une partie de la journée, exposés alors à une 
multituae d'accidents souvent terribles, ou deviennent une 
charge pour leur mère, qui, oblisée de les garder, ne peut se 
livrer à un travail utile ei productif pour la famille. Pour remé- 
dier à ce mal, il a été créé il y a quelques mois, dans le premier 
arrondissement de Paris, surtout par les soins de H. Mar- 
beau, et depuis, dans plusieurs autre villes, des établissements 
désignés sous le nom de crèches, et destinés à recevoir, pen- 
dant le jour, les enfants encore à la mamelle et en état de se- 
vraeCi Une seule salle, auelques berceaux et quelques chaises, 
suffisent aux premiers frais d'une crèche, et, moyennant une 
faible indemnité de 45 centimes, une mère peut y déposer son 
enfant et venir l'y. allaiter aux heures des repas, sans renoncer 
^ l'exercice de sa profession, et au légitime bénéfice qui doit 
favoriser le bien-être du ménage. 

Un vote des conseils municipaux, quelques secours des bu- 
reaux de bienfaisance, des souscriptions apportées par la cha- 
rité particulière, sont les principaux moyens de fonder cette 
institution partout où le besoin s en fait sentir. La modicité des 
frais de premier étabtissememt et d'entretien permet à toutes les 
villes, grandes ou petites, riches ou pauvres, à toutes les com- 
munes de quelqtie importance, de créer une crèche ; en lo 
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faisant, elles épargneront à rbumanité de lamentables récits, 
elles combleront de joie le cœur d'une multitude de mères , 
elles prociireroBt un soulagement réel à une foule de familles 
pauvres , elles veilleront surtout à la sauté et au développe- 
ment des forces des enfants, pour en faire des hommes saint 
et vigoureux, capables de se livrer plus tard à tons les genres 
de travaux. Yoici les dispositions réglementaires adoptées, 
sauf de légères variantes, dans les crècbes déjàétaUies : 

lo La crèebe est ouver|e <ilepuis cinq heures et demie du 
malin jusqu'à huit heures et demie du soir, et fermée le di- 
man4ie et les jours de fêles reconnues par la loi. 

V On n'y admet que les enfants au-dessous de deux ans, 
dont les mères sont pauvres, se conduisent bien et travaillent 
hors de leur domicile. Il faut eu outre que Teulant ne soit pas 
malade, et qu'il ait été vacciné. 

5» Chaque enfant est inscrit sur uo re^stre indiquant les dates 
de la naissance et de l'entrée dans la crèche, la demeure et la 
profession des parents. Une case est réservée pour constater 
l'état sanitaire de l'enfant. 

4® La mère donne, pour concourir aux frais de la crèche, 
15 ou 90 c. par jour, et S5 ou 30 c. seulement quand elle a 
deux en£tints dans la crèche. 

5^ La mère vient deux fois par jour allaiter son enfant. Dans 
l'intervalle, on donne à l'enfant les boissons ou les alimenU 
qui conviennent à son &ge et à son état de santé. 

6° Les berceuses, calculées à raison d'une berceuse pour 
six en&nts, sont au choix de la directrice ; elles tiennent les 
enfants et la crèche dans la plus grande propreté, et veillent à 
ce que la température n'en tombe pas au-cessous de 15 de- 
grés centfgrades, et ne les dépasse pas l'hiver. 

7« Tous les objets dont se compose le berceau demeurent 
exposés à l'air pendant la nuit. L'air de la crèche est entière- 
ment renouvelé tous les matins. Le lioge sali est immédiate-, 
ment passé à l'eau. 

8o Le salaire des berceuses est fixé de gré à gré ; il leur est 
défendu de rien recevoir des parents. Elles répondent du mo- 
bilier et des dégradations commises. 

9<> Le linge et tous les objets de la crèche reçoivent une 
marque particulière. 

1(M* Un médecin ou un officier de santé visite la crèche cha« 
aue jour et consigne ses observations sur le registre. Les mé- 
dicaments sont fournis conformément à un règlement arrêté 
par le bureau de bienfaisance. 

Gomme on le voit, rien de plus facile que rétablissement 
d'une crèche ; rien de moins dispendieux aussi, d'autant plus 
que probablement il n'est pas de médecin qui ne s'cmpresst 
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de remplir grataitement la mission de donner ses soins à la 
crèche. Que dans toutes les communes donc où cet établisse- 
ment pourra rendre des services, il se forme un comité corn* 
posé de quelques personnes charitables, qui» sous la prési- 
dence et avec Je concours des bureaux de bienfaisance» s'oc- 
cupent de recueillir des souscriptions» et d'organiser la bonne 
(Kuvre. Au sein des populations où il existerait déjà aujourd'hui 
une ou plusieurs salles d'usiie de l'enfance» il pourrait élre 
aavert un nombre égal de crèches» soit séparément» soit comme 
ttoexe des salles a asile. En réunissant les deux institutions 
sous un même toit» peut-être sous une même direction» la bien 
se ferait encore plus facilement» tout en exigeant des dépenses 
moins considérables. * 



Bq premier eompte-renda sur le travail des enfants 

dans les manufootures* 

M. le ministre du commerce à tenu la parole ({u'il a 
donnée à la chambre, lors de la discussion de son budget 
particulier » en publiant un rapport sur TexéciKion de 
la loi du â2 mars 1841 qui règle le travail des enfants 
dans les manufactures. 

Des documents transmis par les préfets, il résulte que 
la loi est appKcable dans 7tf départements, que le nom- 
bre des établissements assuiétis s'élè?e à plus de 0,000, 
et que cehii des enfants de moins de seize ans em- 
ployés dans les manufactures atteint le chifihre de 
70,000 environ. Sur la première question de savoir 
combien de ces établissements ont obéi à la loi, la ré- 
ponse de M. le ministre n'est rien moins que catégori- 
qae. Elle nous apprend, en efifet , que « les inspections 
« prescrites par Tarticle 10 de la loi pour surveiller et 
« assurer Texécution des dispositions nouvelles ont été 
« établies dans 205 arrondissements etque les hommes 
« honorables qui ont accepté la fonction dinspecteur 
« ont généralement justifié la confiance du gouverne- 
<« ment. » C'est-àHiire, en d'autres termes , que nous 
ne savons pascombten d'établissements ont été inspectés, 
et quel est le nombre des enfants qui ont pu être proté- 
gés contre Texcès du travail, depuis bientôt cinq ans que 
la loi est promulguée. La transition , pour nous servir 
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des expressions du rapport, nous parait donc singulié- 
ment adoucie. 

Cependant M. le ministre a jugé à propos de corro- 
borer l'action des commissions de surveillance par le 
concours d'une autorité régulière ^ hiérarchiquement 
constituée, et familière avecles règles de la répression. 

Ce concours, on Ta cherché dans le service des poids 
et mesures , expert en matière de contravention et de 
procès-verbaux. Mais comme la nouvelle expérience est 
encore de fraîche date, le rapport se borne -à ^coas- 
tater des « efforts réels et soutenus. » 

Dailleurs , Tac^ion du rapport affirme que nulle part 
les enfants ne soiit admis avant l'âge de huit ans, mini- 
mum prescrit par la loi. Cette assertion péremptoire, 
couverte par la signature de l'honorable M. Cunin- 
Gridaine, on ne nous dit pas comment on a pu la déduire 
des vagues et incomplètes appréciations qui sont ar- 
rivées aux bureaux du ministère du commerce. La même 
observation peut être faite pour tous les autres points. 

La durée au travail a été fixée à huit heures sur vingt- 
quatre , pour les enfants de huit à douze ans, et à douze 
heures pour ceux de douze à seize. Â la date des der- 
niers rapports , la loi était généralement observée par 
cette dernière catégorie ; mais la situation n'était pas 
aussi satisfaisante en ce qui concerne les enfants de huit 
à douze ans, c'est-à-dire pour les plus jeunes. 

Les prescriptions relatives à l'interdiction du travail 
de nuit et à l'observation des dimanches et jours de fête, 
sont généralement inexécutées. De plus , les fabricants 
se seraient montrés pleins de zèle pour tout ce qui con* 
cerne la fréquentation des écoles. « Malheureusement , 
« ajoute M. le ministre, toutes les communes n'ont pas 
« d'écoles.» On ne nous dit pas combien de fabricants 
ont mis cet empressement qui les honore ; aussi ne nous 
faisons-nous pas une idée bien nette des progrès par 
cette phrase : « création d'écoles du soir, agrandissement 
des écoles existantes, contributions volontaires des ma- 
nufacturiers, institution de classes intérieures dans les 
fabriques, tout a été mis en usage aiitonl qut posHbU 
pour arriver à eet état de choses. » 
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N^ous savons que la création des petites écoles inté- 
rieures aux frais des manufacturiers prend un certain 
déreloppement. Le rapport cite principalement les ma- 
nufacturiers de l'Aisne, du Jura, du Loiret, de la Meur- 
the,du Haut-Rhin, du Uas-Bhinetde Seine-et-Oise; mais 
ilne dit pas le nombre de ces manufacturiers, leurs noms, 
et nous croyons savoir qu'ils n'auraient pas tenu grand 
place , eussent assez bien figuré dans cette pièce offi- 
cielle, et cette récompense méritée aurait peut- être 
éveillé une noble émulation dans d'autres centres manu- 
facturiers. 

A Paris, la société des Amis de VEnfance a établi avec 
ses propres ressources, cinq écoles dans les 7% 6", 8» 
lo® et 12* arrondissements. Près de mille apprentis, âgés 
de douze à seize ans , y sont instruits chaque soir par 
les ft'èresde la doctrine chrétienne. 

La remise des livrets prend de l'extension. Mais les 
manufacturiers apportent en général de la négligence à 
consigner sur le registre spécial les indications exigées 
d'eux pour le même article. 

La loi a laissé plusieurs éispositions importantes à 
régler par des ordonnances portant règlement d'admi- 
nistration publique. Les documents ipanquent encore 
pour saisir le conseil d'État de ces projets de règle- 
ments qui doivent compléter la loi sur le travail des en- 
fants. 

En résumé, le rapport de M. le ministre du commerce 
formule d'une manière très vague et moins qu'approxi- 
mative les résultats déjà obtenus par la loi du 22 mars 
1841; et montre une confiance que nous ne pouvons par- 
tager, M. Cunin-Gridaine, dont personne à coup sûr ne 
suspecte les intentions , ne sait pas au juste ce qui se 
passe, et il ne le saura que lorsqu'un petit nombre d'ins- 
pecteurs recommandâmes par leur savoir et la position 
sociale qu'on leur aura faite, pourront se croire les égaux 
des manufacturiers qu'ils doivent inspecter, et sauront 
se mettre à l'abri des mille et une séductions dont uii 
riche fabricant peut entourer un voyageur. Il faut re- 
lever l'inspection plutôt que de la faire descendre dans 
le rang peut-être trop modeste des inspecteurs des poids 
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et mesures, En ce qui concerne Paris et le département 
de la Seine, où la loi n'est nullement exécutée, les ins- 
pecteurs remplissant une fonction toute honorifique et 
et en dehors de tout lien administratif, sont entravés 
plutôt qu'aidés par les bureaux de la police. Telle est 
du moins l'assertion de M. Villermé dans une lecture 
qu'il a récemment fait à l'académie des sciences mo- 
rales et politiques , et l'on sait que ce digne savant ej^l 
un de ceux qui ont le plus contribué à faire interveoir 
la loi dans le règlement du travail des enfants. 

Nous n'aimons pas en général le système des régle- 
mentations dans le domaine de l'industrie ; nous crai- 
gnons même que la loi du 22 mars ne soit comme un 
essai infructueux ; nous sommes persuadés qu'il faut 
chercher ailleurs que dans des lois de maximum la ces- 
sation de l'exploitation de Tenfance ; mais puisque la 
loi a été votée, nous demandons qu'on ne la laisse pas 
tomber en désuétude, afin qu'on puisse juger des erfets 
qu'elle est capable de produire. L. 



BU TRAVAI& 



Dans les maisons de détention et dans les conrenls. 

Le travail des détenus^ dans les prisons soulève une 
question fort grave. Tout le monde reconnaît que l'on 
ne doit pas les laisser oisifs. L'oisiveté en effet ajoute à 
la dépravation, et par conséquent elle modifie, elle ag- 
grave la peine. 11 est juste, au surplus, que l'Etat cher- 
che , en utilisant les bras des condamnés, à diminuer 
les dépenses qu'exige leur entretien. Mais les produits 
du travail forcé, quand on les verse sur le marché, n'en- 
trent-ils pas en concurrence avec les produits du travail 
libre ? Le laisser-faire en matière d'industrie doit-il 
aller jusqu'à permettre cette rivalité qui s'établit entre 
la manufacture dans les prisons et la manufacture dans 
la société? Les conditions à coup sûr ne sont pas égales. 
L'ouvrier détenu, nourri, logé, vêtu aux frais du trésor 
public, se voit délivré de tous les soucis de Texistencc 
et de tous les soin s de la famille; il peut donc échanger les 
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sueurs de sa journée contre le plus mince salaire, et la 
moindre gratuité qu'on lui donne le satisfait. L'ouvrier 
libre au contraire , qui a généralement une famille à 
soutenir et qui contribue à défrayer les charges de 
l'Htat , doit trouver dans les résultats de son labeur 
quotidien les moyens de remplir toutes les obliga- 
tions que la nature et la société lui imposent. La con- 
currence des détenus tend donc à faire baisser les 
salaires et à avilir les produits. Le gouvernement, 
lorsqu'il convertit les prisons en établissements indus- 
triels, agit comme s'il introduisait dans certaines indus- 
tries, pour les exploiter, de véritables légions d'esclaves. 
Cette difficulté, qui est peu sensible et peu sentie 
dans un pays neuf comme les Etats-Unis, où les bras 
manquent aux travail, reprend toute son importance 
pour les peuples chez lesquels l'ordre social se meut 
par des ressorts que le temps a compliqués , et chez 
lesquels la dépendance des travailleurs augmente à 
chaque progrès de la richesse. L'Angleterre , qui a une 
population nombreuse d'ouvriers à nourrir, exclut 
de ses prisons les occupations de la grande industrie. 
Pénétrez dans les maisons de détention , vous n'y trou- 
verez installés que des travaux peu productifs et qui ne 
demandent aucune habileté de main-d'œuvre. Il y a 
même des prisons où, afin d'éviter complètement que 
les détenus ne fassent concurrence aux ouvriers libres, 
on les condamne à Texercice improductif et abrutissant 
du Treadmill. 

La France est , comme la Grande-Bretagne, une na- 
tion manufacturière, que le sort des ouvriers et les des- 
tinées de l'industrie doivent préoccuper au plus haut 
degré. Il semble cependant que ces problèmes intéres- 
sants n'aient éveillé que médiocrement chez nous la 
sollicitude publique. Nulle part, en effet, et avec moins 
d'opposition , il faut le dire , le travail des détenus 
n'empiète davantage sur le domaine de l'industrie. Les 
maisons centrales de détention sont transformées en 
autant de manufactures. Le gouvernement a là vingt 
mille condamnés prêts à exécuter les commandes des 
entrepreneurs, qui travaillent le coton, la laine, la soie. 
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le iin, le fer ou le bois ; et chacua de ces ateliers dis- 
pute le marché à quelque industrie similaire des envi- 
rons. C'est la concurrence organisée avec les forces de 
l'Etat contre les forces individuelles; l'argent fourni 
par les contribuables sert ainsi à les opprimer. 

Au nombre des réclamations trop rares encore 
qu'un tel abus a provoquées, le mémoire que vient de 
publier la chambre de commerce de Troyes mérite un^ 
attention particulière. 

Eu voici les passages principaux. 

« Jusqu'à ce jour, toutes les fois qu'on s'est occupé 
du travail des détenus , on a envisagé la question en 
comparant le sort de l'ouvrier libre avec celui du con- 
damné admis au bénéfice du travail. On s'est attaché à 
faire ressortir ce qu'il y avait d'innnoral et de contraire 
à l'ordre social, à rendre la condition du coupable flétri 
par le crime et condamné par la loi un objet d'envie 
pour l'ouvrier libre, pauvre^ mais honnête, 

« On aurait dû démontrer que la réduction du sa- 
laire du détenu , que les avantages immenses accordés 
aux entrepreneurs généraux du service et du travail des 
maisons centrales, que la concurrence illimitée faite 
par ces derniers à l'industrie libre dans tous les genres 
de fabrication, ont eu un résultat bien plus immoral et 
bien plus fatal encore. Il en est résulté, pour toutes les 
branches d'industrie auxquelles ont été applinués les 
détenus , une réduction exagérée des salaires de l'ou- 
vrier libre, et pour quelques-unes même qui faisaient 
vivre des populations entières, une cessation absolue de 
travail. 

« Les entrepreneurs des travaux des condamnés dans 
les maisons centrales sont en même temps entrepreneurs 
du service général , de l'entretien et de la nourriture 
des prisonniers. 

« Les charges,qui leur sont imposées à ce dernier titre, 
sont couvertes et au-delà par un prix de journée payé 
par le trésor et par une remise considérable sur les sa- 
laires. 

« Ils restent ainsi placés, comme entrepreneurs in- 
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diistriels,' dans une position exceptionnelle et privilé- 
giée. 

i( Indépendamment des bénéûces déjà assurés par le 
service générai^ ils ont, sur tout manufacturier fibre ^ 
l'avantage d'être exempt des charges énormes et d'une 
grande partie des impôts qui pèsent sur lui. ' 

ff lis ont à leurs ordres une armée d'ouvriers sou- 
mis à une discipline sévère ^ réduits à Timpossibilité 
de s'y soustraire et obligés de subir, pendant un laps 
de temps déterminé, un tarif de prix constant de 20 pour 
cent au-dessous de celui de l'ouvrier libre. 

« Ainsi favorisés . ils peuvent toujours se présenter 
sur le marché avec aes conditions inférieures au cours, 
et ils ont encore des bénéfices assurés, même au des- 
sous du prix où commence la perte pour le fabricant 
libre. 

<f Dès qu'une maison centrale de détention fait con- 
currence à une industrie , le prix de vente décroît immé- 
diatement^ d'abord par la quantité de produits qu'elle 
jette dans le cominerce, ensuite par les prix réduits 
auxquels elle traite, pour obtenir un déiouché rapidç 
et successif. H s'établit alors une lutte dans laquelle , 
aussitôt que le manufacturier libre estdescendu jusqu'au 
prix de revient, il ne peut soutenir la concurrence qu'en 
réduisant le salaire de l'ouvrier; mais comme, à mesure 
que ce salaire diminue , le salaire du détenu peut être 
réduit dans une proportion égale , on finit par arriver 
au degré où la réduction est la misère pour l'ouvrier 
libre, puis à celui où il faut lui refuser le travail. 

K Cette progression décroissante est inévitable ; elle 
est plus ou moins rapide, suivant que les maisons cen- 
trales attaciuent une industrie où la production est plus 
uu moins rapprochée des besoins de la consommation ; 
suivant que la main-d'œuvre exige plus ou moins d'ha- 
bitude ou d'habileté ; suivant aussi, il faut le dire, que 
les prescriptions des ordonnances royales sont plus ou 
moins bien observées. 

« La ruine de l'industrie la plus florissante sera 
prompte, s'il arrive qu'il y ait déjà un commencement 
d'encombrement de produits ; qu'avec peu de main- 

^ 16. 
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d*œuvre on puisse fabriquer une grande quantité de 
marchandises , ou enfin que les entrepreneurs se dis- 
pensent de faire fixer ou renouveler les tarifs des sa- 
laires, ou que, pour les établir, ils présentent des 
éléments erronés , qui auraient pour conséquence la 
réduction du salaire déjà trop élevé qu'ils paient aux 
ouvriers détenus. 

« La ville de Troyes avait une industrie qui florissaît 
depuis un temps immémorial, une industrie qui avait 
fuit la réputation manufacturière de ses tisseurs , une 
industrie qui s'était soutenue sans avoir éprouvé Téchec 
de la concurrence des fabriques de tissus en coton ; 
mais soumise à l'action immédiate de la lAaison de Clair- 
vaux, la plus peuplée des maisons centrales, celle dans 
laquelle le travail a reçu l'impulsion la plus énergique, 
la ville de Troyes peut être offerte comme un triste 
exemple des vices du système suivi jusqu'à ce jour : 
cette industrie a été frappée de mort. 

" Aujourd'hui , dès qu'une industrie nouvelle naît 
dans son sein* avant qu'elle ait le* temps de recouvrer 
les premières dépenses des essais et des acquisitions de 
métiers, Clair vaux s'en empare au moment même où elle 
vient d'être créée; et bientôt la stérilité remplace la fé- 
condité de la production la plus habile. 

<c Les mêmes conséquences se produisent partout. On 
tic peut pas les attribuer à une position exceptionnelle. 

(c n n'y a pas une maison centrale qui , dans son 
rayon d'action le plus rapproché, ne puisse être con- 
vaincue de la souffrance ou de la ruine de quelque in- 
dustrie autrefois prospère. 

« Au mois de novembre 184-1, le cours de vente des 
tissus circulaires était, à Troyes, de 5 fr. à 5 fr. 50 n. 
le kilog. 

(( Au mois de septembre 1845, le cours de vente des 
mêmes articles était déjà descendu à 4 fr. 25 c. et même 
à 4 fr. — Les mêmes circulaires avaient été introduits à 
Clairvaux vers le mois de novembre 1844. 

« A Rennes, les fabricants de toiles à voiles ; 

ti A Nîmes, les fabricants de tissus de soie; 
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" \ Riora et à Eysses;les tissus pour le linge de table 
cl la toile de ménage ; 

« A Paris, les ouvriers de la plupart des industries ; 

« Dans le midi, les fabriques de sparterie ; 

« Dans toute la France, la chapellerie, Tébénisterie, 
I » cordonnerie ont fait entendre d'amères et trop justes 
i'Iaiutcs ; et tous ceux qui souffrent n'ont pas encore 
'levé la voix. » 

Pour atténuer les conséquences de ce régime, la 
rhambre de commerce de Troyes demande « que les 
«conditions faites aux entrepreneurs des travaux indus- 
triels dans les maisons centrales soient telles que, le 
prix de revient ne diffère pas sensiblement pour eux de 
< elui auquel peuvent atteindre les fabricants par rem- 
ploi des ouvriers libres , et qu'il ne soit pas permis 
'l'exercer indistinctement toute industrie. » C'est de- 
mander rirapossible. Sans doute , Tadministration fait, 
aux entrepreneurs des travaux dans les maisons cen- 
fralesj des avantages qu'elle pourrait aisément réduire et 
qje rien ne justifie. Non-seulement on leur permet d'é- 
lablir le tarif des salaires pour les détenus, à 20 pour 
'ent au-dessous du cours; mais on feur alloue encore, à 
litre d'indemnité, un prélèvement sur le prix do travail, 
et on leur ouvre des ateliers, pour lesquels ils n'ont ni 
l 'ver à payer ni capital de construction à amortir. I/é- 
«oiiomie, qui résulte, dans la fabrication, de tous ces 
hénéfices cumulés , ne saurait être évaluée à moins de 
40 à 50 pour cent. L'administration a bien le droit d'o- 
pérer des réductions sur une prime aussi forte ; mais il 
faudra toujours accorder une prime quelconque, car les 
fabricants n'établiront leurs ateliers dans les prisons 
que si on les y attire par la perspective d'un bénéfice 
qui sorte des proportions ordmaires, et que si le bon 
marché de leur main-d'œuvre leur permet de disputer 
avec succès aux produits du travail libre les débouchés 
dont il est en possession. 

Quanta exclure des maisons centrales telle ou telle 
industrie, on aurait de la peine à motiver cette préfé- 
rence. Si la concurrence du travail forcé doit être funeste 
au travail libre, de qiiel droit la dirigerait-on par exem- 
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le sur le tissage de la soie plutôt que sur le tissage de 
a laine ou du coton ? Dans Tune et Tautre fabrication, 
il y a des capitaux engagés , des manufacturiers com- 
promis , et c^s ouvriers dont Texistence intéresse la 
société tout entière, ^administration, qui doit être aussi 
impartiale que la loi, ne pourrait pas sans injustice 
choisir des victimes parmi des classes de citoyens qui 
ont un titre égal à sa protection. 

Il ne faudrait pas imaginer que le problème sera ré- 
solu . lorsque chaque établissement de détention s'àb»- 
tiendra de toucher à Tindustrie locale. Grâce aux progrès 
des voies de communication , l'émulation industrielle 
ne tient aucun compte des distances. Non-seulement 
la lutte peut exister entre les localités des mêmes pays 
les plus éloignés Tune de Tautre ; mais elle s'établit 
entre les nations que séparent souvent de vastes espaces 
traversés par des chainesdemontagnes, par des fleuves, 
et par des bras de mer. Paris dispute à Lyon la fabri- 
cation des schalls et à Reims la filature de la laine ; 
Mulhouse est la rivale de Rouen. Les produits de Man- 
chester rencontrent, sur les marchés extérieurs ceux de 
Lille, de Gand, et de Lowell ; la bonneterie de Chem- 
nitz ne le cède pas à celle de Leicester et de Nottingham. 
Quand on installerait la fabrication de la toile dans la 
maison centrale de Nfines au lieu de rétablir dans celle 
de Fontrevaull, les tissus exécutés dans la prison n'en 
viendraient pas moins prendre , dans la consommation 
générale du pays, la place qu'occupaient auparavant les 
produits similaires de Tindutrie à Tétat de liberté. 
Transportez le travail de la soie de la maison de Nîmes 
à celle de Gaillon ou de Poissy, et le dommage restera 
le même ; il y aura toujours un certain nombre d'oa- 
vriers débusqués de leurs métiers et dépouillés de leurs 
ressources par l'industrie de la prison. 

On dit, pour justifier l'organisation industrielle de 
notre établissement pénal : « Le détenu , avant sa con- 
damnation , avait une profession quelconque ; il laisse 
dans l'ordre du travail libre un vide que le travail forcé 
peut légitimement remplir. En navrant des ateliers 
pour lei condamnés, l'administration n'augmente donc 
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pns la somme des produits , et n'ajoute point à Tacti- 
vite de la concurrence manufacturière ; elle empêche 
plutôt que la somme de la production ne diminue , ou 
qae le défaut de bras ne finisse par en exagérer la va- 
leur (1). M Ce raisonnement, que Tadminisiration fait va- 
loir dans ses circulaires, repose sur une erreur palpable. 
'En premier lieu , les malfaiteurs qui peuplent les pri- 
sons sont ou des oisifs de profession qui, dans Tétat de 
liberté , consommaient sans produire , ou des cultiva- 
teurs élevéi aux travaux des champs , et aux habitudes 
desquels l'administration fait violence quand elle les 
transforme en fileurs, en tisserands ou en menuisiers. 
Joignez à cela que Téquilibre nature] des occupations 
est ainsi détruit quana on enlève à l'industrie agricole 
des ouvriers nue Ton transplante dans les régions de 
Tindustrie urbaine; on augmente le vide d'un côté, 
pendant que de l'autre on ajoute au trop plein ; on for- 
tifie cette déplorable tendance de notre époque qui , 
pour encombrer les cités , s'en va dépeuplant les cam- 
pagnes. Enfin , quand il serait vrai que l'industrie des 
prisons ne vient pas accroître la somme des produits 
manufacturés dans le pays , il resterait encore à se de- 
mander si une société bien ordonnée peut tolérer que 
le gouvernement pféte à ses membres les plus corrom- 
pus les moyens de produire à meilleur marché que les 
ouvriers honnêtes, et de rendre enviable, pour les fa- 
milles qui ne s'écarteraient pas des bons principes , la 
situation des malfaiteurs. 

Tant que l'on n'aura pas entrepris la réforme du sys- 
tème pénitentiaire, les difficultés que soulève le travail 
des condamnés resteront sans solution possible. Nos 
maisons centrales , espèces de casernes qui renferment 
de mille à deux mille condamnés, semblent destinées 
par leur agglomération même à la grande industrie. On 
ne f)eut en faire que des manufactures; et le travail , 
sous cette forme, devient tout aussi dommageable aux 
intérêts de l'ouvrier libre, qu'il est funeste à la moralité 
du détenu. 

{I) Letire du ministre de rintérieur au préfet de l'Aube. 
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Eu réformant le régime intérieur des maisons de dé- 
tention, il conviendra d^envisager la prison comme une 
société à part et qui doit se suffire à elle-môme. L'obli- 
gation du travail étant donnée , le travail devant être 
productif et ne pas entrer en concurrence avec les in- 
dustries du dehors , pourquoi n'emploierait-on pas les 
détenus à produire les choses qui leur sont nécessaires ? 
Les vêtements , le linge , le mobilier, les constructions 
intérieures, voilà certes de quoi occuper un grand 
nombre de condamnés. Les autres, réunis dans des pé- 
nitenciers agricoles, et rendus à la culture du sol, re- 
prendraient la bêche ou dirigeraient la charrue. Les 
prisonniers cultiveraient le blé, les légumes, les fruits, 
comme ils tissent aujourd'hui du drap grossier ou de 
la toile de coton ; que si la production agricole de la 
prison excédait les besoins de sa consommation, cet ex- 
cédant serait versé sur le marché sans faire tort à la 
production générale. L'agriculture étant le métier de 
tout le monofe, quelques milliers d'hectolitres de, grains 
peuvent s'ajouter à la récolte ordinaire, sans que le 
prix vénal de ces denrées en demeure sensiblement 
affecté. Les pénitenciers agricoles qui rendraient plus 
facile l'amélioration morale des détenus, et qui retrem- 
peraient leur santé par l'exercice pris en plein air, se- 
raient aussi le moyen le plus sûr ae supprimer les mo- 
tifs de plainte que fait valoir l'industrie libre contre 
l'industrie des prisons. 

II existe en France des couvents spirituels qui don- 
nent lieu à des objections semblables. Sans parler de 
toutes ces maisons religieuses où les travaux a'aiguille 
s'exécutent à des prix dont les ouvrières libres ne peu- 
vent pas soutenir la concurrence ^ le clergé catholique 
a établi dans plusieurs départements des ateliers cloî- 
trés, où de jeunes filles se livrent, sous la surveillance 
d'une mère supérieure et d*un directeur, au tissage de 
la soie. Au point de vue social, ces communautés peu- 
vent présenter des inçonvéniens très graves ; car c'est 
la famille spirituelle se substituant à la famille naturelle 
dont elle supprime les charges et met de côlé tous les 
devoirs. Mais, sans entrer dans cet examen, les couventti 
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industriels doivent faire le plus grand tort à l'industrie 
particulière ; car les ouvrières encadrées dans ce sys- 
tème, n'ayant ni les mêmes besoins ni les mêmes charges 
que celles qui n'ont pas quitté le foyer domestique , 
peuvent travailler à des prix très inférieurs, et Tavilis- 
sement du salaire est la conséquence infaillible de cette 
riYaliié. 

Sans doute, la concurrence ne se présente pas ici sous 
des formes aussi odieuses que dans la prison ; car ce 
n'est pas TEtat qui en fait les frais, et les individus n'ont 
pas du moins à lutter ici contre la puissance publique. 
Mais l'égalité de situation n'est qu'apparente ; en effet, 
les communautés industrielles ne vivent pas uniquement 
des produits de leur travail : elles se soutiennent aussi 
parues aumônes, elles reçoivent des legs, provoquent 
des quêtes et déterminent des fondations pieuses. Il 
y a là une richesse accumulée qui contribue à assurer 
leur existence , et qui diminue pour les habitantes des 
maisons religieuses la nécessité de ces efforts pénibles 
par lesquels on achète le pain quotidien. 

Les communautés religieuses, qui se vouent à la vie 
contemplative , retranchent do corps social une partie 
des forces qui devraient être consacrées à l'action. Si 
les communautés industrielles allaient prendre de Tex- 
tcnsion et envahir l'un et l'autre sexe, le travail en fa- 
mille et le travail de la manufacture ne pourraient bien- 
tôt plus nourrir ceux qui s'y trouveraient engagés. Les 
associations, que l'on a bien le droit d'appeler égoïstes, 
puisqu'elles tendent à détacher l'homme de la famille 
et de la société, ont nécessairement l'avantage de Téco- 
oomie sur toutes les autres ; et quand on leur permet 
de s'établir en présence des associations qui renferment 
les enfants, les vieillards et les invalides, on voue celles-ci 
aune ruine assurée. C'est pourquoi la science ne tient 
aucun compte de ces aggrégations contre nature; 
elle ne les admet pas dans ses calculs; elle ne re- 
cherche pas par quel moyen il serait possible d'atténuer, 
pour la population ou pour les intérêts du travail, les 
conséquences de la vie cénobitique ; elle ne saurait y 
▼oir que des phénomènes exceptionnels qu'un gouver- 
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neinent prévoyant doit s'attacher à faire au plus tôt dis- 
paraître, et sur lesquels doit peser, à défaut de la ré- 
pression légale, la censure des mœurs. 

Léon Faucher. 



De quelques améliorations 

Dans la sitaalion financière des classes ouvrières. 

La société est fondée sur un échange perpétuel de 
services réciproques; pour avoir droit à jouir des ser- 
vices des autres, pour avoir droit d*user des biens qu'ils 
produisent par leur travail, il faut leur offrir en échange 
ou le produit actuel de son propre travail ou le produit 
du travail accumulé par soi-même ou par ses auteurs. 
Lorsque les sociétés sont parvenues à un degré de civi- 
lisation fort avancée , et lorsque les arts et les sciences 
ont fait d'immenses progrès comme dans notre temps , 
et que la fortune publique surpasse peut-être toute la 
richesse que deux ou trois générations pourraient pro- 
duire , Taction intellectuelle de l'homme peut rendre à 
la société des services immensément supérieurs à ceux 
que celle-ci peut attendre des simples manouvriers, 
même les plus habiles. Il ne faut donc pas que les clas- 
ses ouvrières se laissent aller à des sentiments de jalou- 
sie, en comparant la faiblesse du salaire qu'elles reçoi- 
vent, aux profits, aux récompenses opulentes qae 
recueillent ceux qui fontmouvoir.de vastes entreprises, 
ceux qui engagent dans des chances commerciales des 
capitaux considérables, ceux, enfin , dont le génie in- 
venteur crée de nouvelles sources de richesses. Pour 
les uns comme pour les autres , il y a justice ; chacun , 
par le mouvement social , reçoit , dans les biens que la 
société consomme, une part proportionnelle à celle qu'il 
a produite. Malheureusement, cette loi subit de trop 
nombreuses exceptions , souvent inévitables, par Teffet 
d'événements que la prudence humaine ne peut préve- 
nir, ou que suscitent les passions et les erreurs des 
peuples ou de leurs gouvernements; au premier rang 
des moyens coupables d'acquérir que la conscience pu- 
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bliqae et la voix des publicistes doivent réprouver, à 
défaut d'une répression plus sévère, il faut placer Tagio- 
tage et toutes les spéculations aléatoires ; au contraire , 
plus le moyen d'acquérir consiste dans des œuvres 
matérielles, plus il est incontestablement régulier ; et à 
ce point de vue, s'il est un salaire légitimement acquis, 
c'est bien évidemment celui de l'ouvrier qui transforme 
par sa main-d'œuvre , une matière sans valeur, ou de 
peu de valeur, en un objet de consommation d'un usage 
plus utile, et par conséquent d'une valeur plus grande. 
On peut discuter sur l'utilité des travaux intellectuels ; 
souvent, même, quel que soit le mérite de ces travaux, 
leur résultat peut être à peu près nul ; il n'en est ja- 
mais de même du labeur de l'ouvrier, son œuvre est 
saisissable , et, sous ce rapport , la légitimité du salaire 
qu'il en retire ne peut jamais lui être contestée. 

On a beaucoup discuté depuis quelque temps sur la 
quotité de ce salaire. Émus par les nobles idées de fra- 
ternité entre tous les hommes et d'équité sociale qui ont 
animé la plume de beaucoup de socialistes et de philan- 
thropes, des écrivains dont le zèle est au moins respec- 
table, ont recherché sur quelles bases on pourrait con- 
stituer la distribution du travail, afin de rendre la con- 
dition des ouvriers plus heureuse , et de la mettre à 
Tabri des mauvais jours. II est bien certain que le salaire 
de Pouvrier doit suffire à la satisfaction de ses besoins 
dans l'état où se trouve la société, et qu'il doit, en outre, 
lui donner les moyens d'élever ses enfants et d'écono - 
miser la subsistance qui sera nécessaire à ses vieux 
jours. Mais est-ce par des règlements qu'un pareil but 
peut être atteint ? il nous semble que c'est ne pas assez 
compter sur la sociabilité humaine, sur la force incon- 
nue qui a constitué l'homme à l'état de société et qui Ty 
maintient, que de chercher à établir par des règlements 
nécessairement incomplets, et propres à l'époque où 
ils sont faits, ce qui doit s'établir, se modifier sans 
cesse, et cependant toujours exister, par la nature même 
derhomme etde la société. L'administration des affaires 
sociales peut certainement réglementer certains points; 
mais il en est d'autres où le rèi^lement pourrait être 

17 
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plus nuisible qu*utile, et en général, peut être les so- 
ciétés modernes règlementent-elles déjà beaucoup trop. 
Laissez à Taire davantage k Tinstinct et à Tintelligence de 
rhomme ; ce n'est pas par une loi humaine que les so- 
ciétés se sont formées, c'est même sous l'empire de lois 
et de règlements fort différents entr'eux, qu'ont subsisté 
ou que subsistent encore les différentes sociétés des 
hommes ; prenez donc garde à gêner par des lois ou 
par des règlements le libre développement de l'esprit 
humain. Régler d'après un mode conçu abstractivement 
ce qui se réglerait de soi-même et selon le cours inces- 
sant d^s circonstances , c'est évidemment encore un 
obstacle au progrés naturel des choses. 

Ce qu'il y a de véritablement utile à nos yeux , c'est 
d'améliorer les conditions dans lesquelfes se trouvent 
placées les diverses classes de la société, en faisant con- 
courir le zèle et les efforts de la société tout entière à 
ces améliorations successives ; ce n'est pas en offrant le 
même but et les mêmes avantages à l'ambition de toutes 
les classes de la société que Ton contribuera elGcace- 
ment au bonheur de rhumanité ; on se tromperait d'au- 
tant plus , en suivant cette voie , qu'en realité il n'y a 
guères moins d'intervalle de la richesse au bonheur, 
qu'entre le bonheur et la pauvreté ; ce qu'il faut à 
chaque famille pour être heureuse , c'est la satisfaction 
actuelle de tous les besoins propres à la classe à laquelle 
elle appartient, et l'espérance fondée de perpétuer celte 
situation pour chacun de ses membres. A notre avis, 
le meilleur moyen d'atteindre ce résultat si philanthro- 
pique , c'est d'éclairer assez tous les esprits pour que 
chacun apprécie les avantages de sa condition et pour 
qu'il s'y plaise; c'est de montrer aux ouvriers, par 
exemple, que le travail des mains peut fatiguer le corps; 
mais que pour l'ordinaire il tient l'esprit joyeux ; c'est 
de leur faire comprendre, et la vérité se comprend sans 
peine, que tous les plaisirs du luxe s'éteignent dans Tba- 
bitude et la satiété, et que Dieu a placé la hmite des 

Ï>laisirs durables précisément où finissent les besoins de 
'âme et du corps, s'il faut même y comprendre ces der- 
niers pour la portion à laquelle le luxe peut servir. 
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A notre avis, pour rendre plus heureuses les classes 
ouvrières, il faut créer à leur profit les institutions qui 
learménagentun meilleur emploi des biens acquis par 
leur travail ; il faut leur fournir, leur prodiguer même 
toutes les institutions de prévoyance qui les mettent à 
même d'économiser et de conserver; il faudrait détruire 
au contraire tous les pièges incessamment ouverts devant 
elles et où s'épuisent leur bourse et leur santé. 

Les caisses d'épargne et les sociétés de secours mu- 
tuels ont rendu de grands services aux classes ouvrières, 
et cependant ce- institutions ne sont pas encore par- 
venues à beaucoup près à Tétat de perfection qu'elles 
doivent atteindre un jour. Les nombreuses écoles ou- 
vertes aux ouvriers, les salles d'asile, et la loi sur le tra- 
vail des enfants dans les fabriques sont aussi des œuvres 
iocomplètes encore à beaucoup d'égards ; mais dont 
peut se glorifier une époque féconde, par la paix, en 
améliorations sociales. 

Peut être dans les grandes villes on dans les villes 
de fabrique n'a-t-on pas encore assez songé à améliorer 
la condition matérielle des classes ouvrières ; est-ce 
qu'il n'est pas possible de créer des établissements assez 
vastes, où les ouvriers, sans rien perdre de leur liberté, 
et sans renoncer en rien à l'intimité de la famille, trou- 
veraient un logement plus salubre, de l'eau froide et de 
l'eau chaude, le feu et la lumière, à meilleur marché et 
plus abondamment qu'ils ne les ont aujourd'hui. H sem- 
ble qu'il suffirait de construire une maison, bien disposée 
à cet effet, pour donner un utile exemple, que bientôt 
la spéculation suivrait sans doute avec profit. Quelques 
capitaux consacrés par des hommes généreux à l'accom- 
plissement d'un essai de cette nature fonderaient peut- 
être une importante amélioration du sort des ouvriers. 

Il en est une autre que l'on doit s'étonner de ne pas 
voir encore établie. Je veux parler de la fondation 
d'une caisse où l'ouvrier qui a élevé ses enfants et 
qui n'a plus à songer qu'à mettre ses vieux jours à 
l'abri du besoin , pourrait convertir ses économies en 
rentes viagères. Je n'hésite pas à dire que c'est à 
l'État qu'il appartient de fonder un tel établissement, qui 
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ne doit pas être une caisse de secours pour les ouvriers 
avancés en âge, mais une simple caisse de conversion 
de capitaux en rentes viagères. Déjà cette question a été 
examinée dans un mémoire publié sous le patronage 
des noms les plus respectables (1), qu'il nous soit permis 
de la reprendre ici, car si les salles d'asile et les écoles 
sont ouvertes aux enfants des ouvriers , si les caisses 
d'épargne et les sociétés de secours mutuels permettent 
aux ouvriers d'é^^onomiser pendant les belles années de 
leur vie , aucune institution ne leur donne encore les 
moyens d'assurer la subsistance de leur vieillesse par 
un revenu certain et régulier. 

Tout ce que nous demandons se réduit à cette pro> 
position : autoriser par une loi la conversion des renies 
perpétuelles ^ pour cent sur le grand livre de la dette 
publique^ en renies viagères, sur des têtes âgées de 
cinquante ans au moins^ d'après un tarif équitable- 
ment calculé. 

Cette proposition peut être considérée à différents 
points de vue ; sous le rapport du crédit public, par son 
côté politique, par son côté moral. C'est ce que nous al- 
lons faire le plus succinctement possible. 

Au point de vue financier, il semble qu'il n'y ait pas de 
doute sur la convenance de la mesure. En 1780 la dette 
publique viagérede la France était de plus de cinquante 
millions qui en vaudraient cent aujourd'hui , et cette 
dette se trouve réduite en 1845 à trois millions, tandis 

3ue la dette perpétuelle s'est élevée à deux cent soixante* 
ix millions. 11 semble évident, sans qu'il soit besoin 
d*appuyer celte assertion d'autres preuves, qu'il n'y a 
pas proportionnalité entre les moyens publics de pla- 
cement des capitaux , en perpétuel et en viager. Où 
serait d'ailleurs pour l'État l'inconvénient de l'établis- 
sement d'une dette publique viagère ? Bien loin de lâ^ 
cette dette soutiendrait le crédit public en ouvrant une 
place à des capitaux que le trésor public n'admet pas 
aujourd'hui, et en classant irrévocablement des renies 

(1) Mémoire sur la foodalion d^une caisse générale de reUaitrs 
pour les classes laborieuses, par MM. le comte Moié, de Gaspario, 
Hypp«!ile Passy, etc. 
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perpétuelles qoi, devenues viagères, ne se présenteraient 
jamais sur la place : elle serait un moyen naturel et su('.- 
cessif d'extinction de la dette publique; elle faciliterait 
la conversion de la rentCi en permettant aux petits ren- 
tiers de conserver le même revenu par l'abandon d'une 
petite partie de la nue-propriété de leurs rentes. 

Au point de vue politique, une pareille mesure réuni- 
rait au faisceau des intérêts nationaux une foule de petits 
intérêts qui peuvent aujourd'hui s'en séparer. Certaine - 
ment ce serait un moyen éminemment conservateur de 
Tordre et de la paix publique, que de rallier à la for- 
tune nationale l'avenir de la classe ouvrière ; ce serait 
achever sous ce rapport les bienfaits des caisses d'épargne . 

Enfin, au point de vue moral , il suffit d'avoir vu do 
près les classes ouvrières pour savoir combien on aug- 
menterait Tunion de la famille, combien on en fortifie- 
rait les liens , lorsque l'on donnerait au père de famille, 
après qu'il aurait élevé ses enfants, à l'âge de cinquante 
ans, par exemple , les moyens d'accumuler une rente 
viagère qui lui conserverait, quelque faible qu'elle fût, 
assez d'indépendance de ses enfants pour rester au mi- 
lieu d'eux dans la position respectable sans laauelle 
ses conseils ne portent plus de fruit. Les bornes ae cet 
article ne permettent pas d'examiner ici sous toutes leurs 
faces les effets moraux du contrat de rente viagère ; en- 
core moins pourquoi (ce qui serait facile à dire) les em- 
prunts en viagers faits par l'abbé Terray et par M. Nec- 
Ker(l)furententachésd'immoralitéetonéreuxàlafortunc 
publique. Qu'il nous suffise, en terminant cet article, do 
faire une distinction qui n'a pas échappé aux rédacteurs 
du code civil ; c'est que si le contrat de rente viagère 
peut dans les classes riches donner à un homme les 
moyens de dévorer seul ce qui devrait alimenter toute 
une famille, il est aussi une ressource pour la vieillesse 
indigente, et même un élément de force et de conserva- 
tion pour les familles ouvrières où l'héritage est presque 
inconnu. De Colmont. 

U) 3 millions de reole viagère en 177 ir 4mUiioiigeD 177S et 5 mil- 
fions en 1779. 

17. 
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I.E TAUX BES BAJLàXKBB NE PEUT ftTBB 
FIXÉ PAR UL I.OI. 

Il serait difficile de reproduire toutes les discussions 
soulevées à propos de la fixation du salaire, et je n'ai 
mille prétention de le faire ici. Je me propose uni- 
ci iieraent d'indiquer les principes formulés sur ce 
point par Téconomie politique, et de combattre, par 
quelques observations, .es idées fausses qu'on y a op- 
posées. 

Le salaire est le prix du travail ; or , le travail est une 
marchandise, et sa valeur se fixe comme celle de toutes 
les choses qui ont cours sur le marché, par le rapport 
entre l'offre et la demande. Il n'y a pas de loi humaine 
capable de changer cela. On Ta tenté souvent, toujours 
on a échoué. Pour régler d'une manière utile le loyer 
du travail, en effet, il faudrait en même temps détermi- 
ner les modes de fabrication, et arrêter aussi l^p désirs, 
les besoins de la société ; car ce n'est pas tout que de 
produire, il faut vendre. Admirable prétention que celle 
de diriger la marche de la civilisation par un article 
de maximum f 

Examinons. 

Supposez qu'on ait élevé par ordonnance la paye des 
travailleurs, la production deviendra plus chère, par 
s!nte la consommation diminuera, et les débouchés man- 
«|uant, les entrepreneurs seront forcés de ralentir leur 
f.ibiication. Les ressources de la consommation ne s'ac- 
( roissent pas évidemment par un caprice législatif; et 
dès qu'elles ne suffisent plus à pourvoir à autant de be- 
soins qu'elles en contentaient auparavant, les plus indis- 
pensables seulement sont satisfaits. Les entrepreneurs 
seront donc obligés de congédier une partie aes gens 
qu'ils employaient , ou de ne faire travailler que quel- 
ques heures de la journée. Dans les deux cas, les ou- 
vriers et les maîtres souffriront (et aussi, bien entendu, 
les consommateurs)» puisqu'ils se trouveront suppor- 
ter tous les désavantages d'une crise. Sentant cela, il ne 
saurait se faire qu'ils ne se plaçassent pas en dehors des 



NE PEtlT ÊTRE FIXÉ PAR LA LOI. 199 

prescriptions législatives pour mettre fin à leurs maux 
communs. 

Supposez , au contraire , qu'on ait introduit dans la 
loi les tarifs admis entre les maîtres et les ouvriers ; au 
moment de sa conrection, la loi est inutile; et le jour 
où, par une cause quelconque, Toffre des travailleurs 
sera plus restreinte ou plus abondante, ou bien que la 
demande des produits augmentera ou diminuera, elle 
deviendra funeste. Si les circonstances sont défavora- 
bles aux ouvriers, l'hypothèse précédente se représen- 
tera, et les mômes résultats se reproduiront; si elles 
leur sont profitables, ils ne pourront pas d'abord en ti- 
rer bénéfice; mais voyant mcnlôt leur préjudice, les 
maîtres de leur côté étant, aux moments de prospérité^ 
intéressés à satisfaire les désirs des consommateurs, ils 
abandonneront encore la loi d'accord avec ces derniers. 
C'est évidemment ce qui aurait lieu dans le cas où en- 
fin le législateur aurait abaissé le cours naturel des 
salaires. 

Toute fixation législative des salaires nuit donc à la 
classe laborieuse, loin de lui profiter, et cesse prompte- 
ment d'être suivie. Il suffit pour cela, je le répèle, d'une 
modification apportée aux usages de la production, 
comme à ceux de la consommation. 

Ainsi, qu'une machine s'introduise dans une industrie, 
n'y changera-t-elle pas la nature de l'ouvrage qui s'y 
fait? ne changera-t-elle pas par là même les rapports 

Soi existaient entre les travailleurs qu'emploie cette in- 
ustrie et ceux qui ont d'autres occupations? Les échan- 
ges, enfin, qui s'effectuaient entre les produits de la ma- 
nufacture qui se sert de la nouvelle machine, et ceux 
des autres fabriques, resteront-ils les mêmes? Si la loi 
surle taux des salaires était juste et utile la veille de l'in- 
vention, elle serait donc injuste, funeste le lendemain. 
Adam Smith rapporte que, dans le temps où il écri- 
vait, un tisserand gagnait plus qu'un garçon tailleur, 
parce que son travail était plus difficile. La pompe à feu 
de Watt, la jenny d'Arkwright ont déplacé, si je puis 
ainsi dire, la difficulté. Tandis qu'elles ne modifiaient 
en rien l'ouvrage du second de ces travailleurs, elles 
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rendaient beaucoup plus aisé, beaucoup moins pénible 
celui du premier, le mettant afnst à la portée d'un plus 
grand nombre de personnes. La révolution qu'ont pro^ 
duite ces machines dans le travail, devait donc en 
amener une autre dans le taux des salaires. Le con- 
traire, à supposer qu'il eût été possible, aurait été très 
inique. 

Une machine, au reste, ne fût-elle appropriée qu'à 
une seule industrie, apporte dans les mouvements da 
travail une perturbation générale. Elle chasse de cette 
industrie des ouvriers, qui vont s'offrir ailleurs, ou yen 
appelle, qu'elle retire des entreprises différentes. Elle 
modifie par conséquent tous les rapports établis entre 
les travailleurs et les maîtres. D'autre part, elle augmente 
une des branches de la production, et par là influe sur 
le cours des échanges. 

Il en est de même d'un perfectionnement réalisé dans 
la division du travail, d'un progrés accompli par les 
institutions du crédit, du développement dans la popu- 
lation de l'instruction professionnelle, des institutions 
qui partagent équitablement la richesse, de tout ce qui 
fait, en un mot, avancer la production ou étend la con- 
sommation. Ce qui diminue l'une ou l'autre a aussi son 
effet sur le taux des salaires, seulement dans un sens 
opposé; cela est évident. Or, quel législateur saura 
jamais prévoir ces changements, les suivre même à me- 
sure qu'ils se montreront? Comment seulement calculer 
à toute époque l'influence des saisons sur le cours des 
denrées utiles à la vie, ou les variations, qui dépendent 
de tant de circonstances, sur éeluides métaux précieux.^ 
Et quand cela se pourrait ! le législateur aurait donc sans 
cesse à reviser ses tarifs, défaisant chaque jour ce qu'il 
décrétait la veille. 

Prétendre enfin qu'on peut faire des règlements sur 
le loyer du travail, comme d'ailleurs sur le prix de 
toule marchandise, c'est prouver qu'on ignore ce que 
c'est que la valeur, et ce qu'est la monnaie. Avant de 
réglementer les salaires, à moins de déclarer qu'on agii 
en plein hasard, il faudrait effectivement, d'une part, 
trouver une mesure des valeurs , étalon qui servit de 
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base à tous les prix qu'on établirait, et c'est là un pro- 
blème tout uniment impassible à résoudre. L'économie 
politique a aussi sa quadrature du cercle. ILt, d'autre 
part, imaginer le moyen que la monnaie eût sur tous les 
points du territoire exactement le même cours, la même 
importance, servit à réaliser partout les mêmes échanges. 
Or, malgré l'estampille du gouvernement, une pièce de 
cinq francs, par exemple, ne vaut pas du tout à Lyon ce 
qu'elle vaut au fond du Limousin, au Havre ce quelle 
vaut à Paris, à Paris ce qu'elle vaut à Tours. Ce ne serait 
donc pas assez, pour l'auteur des règlements sur le sa- 
laire, de se mettre une fois pour chaque travail au-dessus 
du possible ; il devrait le tenter autant de fois ({u'il y a de 
centres de production, presque autant de fois qu'il y a 
de manufactures. Et ce ne serait pas encore suffisant ; 
car dans un même atelier, parmi les gens employés à 
la même besogne, quelques-uns sont laborieux, intelli- 
gents, robustes ; d'autres, indolents, incapables, débiles. 
Or, s'ils recevaient, sans distinction, la même paye, l'in- 
capacité serait récompensée aux dépens du mérite, la 
paresse aux dépens de l'activité ; ou bien- l'intérêt ne 
stimulant plus les efforts, tous se montreraient d'une 
égale indifférence. 

Quel funeste stimulant, en même temps, à la po- 
pulation, que la loi qui assurerait à chacun un revenu 
fixe. 

A vrai dire, les législateurs qui ont entrepris de ré- 
gler lis salaires, ne savaient pas ce qu'ils faisaient, et 
c'est là leur excuse. 

C'est aussi l'excuse des ouvriers qui ont formé des 
coalitions pour obtenir de hautes payes. Ils ont bien pu 
par là entraver le cours régulier des choses, mais non 
le changer. Jamais les tarifs, souscrits à ces moments de 
perturbation, n'ont subsisté. Bientôt, le travail augmen- 
tant, le salaire s'est élevé, ou le travail diminuant, le 
salaire s'est abaissé. Il n'est pas au pouvoir des maîtres 
de prévenir l'accroissement des salaires aux époques de 
prospérité industrielle, d'aisance générale ; il n'est pas 
à celui des ouvriers d'en empêcher la diminution aux 
temps de crise , de gêne. Dans le premier cas, il sudit 
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d'une réclamation paisible de la part des ouvriers pour 
déterminer les fabricants à él^er les salaires ; souvent 
même alors ceux-ci les augmentent spontanément. Dans 
le second, les ouvriers, quoi qu'ils tentent, doivent subir 
ime réduction de solde. 

Il n'y a pas de digue qui arrête ce flot qu'on appelle 
la force des choses. La loi de TofFre et de la demande 
se joue des arrangements factices, de quelque cause 
qu'ils proviennent ; elle est souveraine. 

La liberté, voilà où est la vérité, le droit, le profil de 
tous. Dans la lice qu'elle ouvre, chacun apporte sa va- 
leur et retire sa récompense. Tout labeur y a sa me- 
sure, tout mérite son honneur et sa paye. Sans doute, 
1 homme y supporte en entier le poids de sa destinée ; 
il y est responsable de son sort. Mais sans responsabi- 
lité, qu'espérez-vous qu'il fasse et qu'il devienne ? Où 
il n'y a pas d'avantages, il n'y a pas d'efforts; où ces- 
sent les saines notions du mérite et du démérite, l'âme 
d'abord, l'esprit ensuite s'abaissent, la dignité dis- 
paraît. 

C'est ce que n'ont pas compris les socialistes moder- 
nes. Ignorant les lois véritables du travail , ils ont pré- 
tendu en réglementer la m:)rcbe à leur fantaisie ; mé- 
connaissant la nature de l'homme, ils ont ambitionné 
de lui retirer tout ce qui tient à son principe indivi- 
duel, pour en faire une sorte de rouage de machine, le 
sujet de la tyrannie la plus ample. . 

Heureusement les erreurs passent et la vérité se pro- 
page. Les législateurs ne sont plus guère enclins à fixer 
la rémunération des services, et les travailleurs com- 
mencent à renoncer aux coalitions. Dernièrement, les 
ouvriers fileurs de Bollon ont organisé une fête, fête très 
remarquable à plus d'un titre, pour remercier leurs maî- 
tres de l'élévation des salaires; et tous y ont proclamé, 
sur le point qui nous occupe, les principes posés par la 
science et confirmés par l'expérience. « Quant aux coa- 
litions et aux grèves, y disait un fileur, il faut bien se 
garder de les encourager, elles ne produisent que du 
mal. » — i f( Ce n'est point des manufacturiers que le 
taux des salaires dépend, y disait un autre ouvrier. » 
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Dans les époques de dépression^ les maîtres ne sont, 
pour ainsi parier, que le fouet dont s'arme la nécessité ; 
et, qu'ils le veuillent ou non, il faut qu'ils frappent. Le 
principe régulateur est le rapport de l'otfre avec la dë- 
mande, et les maîtres n'ont pas ce pouvoir. » 

Quand on se préoccupe d'améliorer la condition des 
classes laborieuses, ce n'est donc pas à des règlements 
sur le salaire qu'on doit songer. C'est au développe- 
ment de l'industrie et à sa stabilité, en même temps 
qu'aux progrès moraux et intellectuels de la population. 
Faisons que la production soit assez abondante pour 
fournir des produits à toutes les bourses, des satisfactions 
à tous les besoins, et assez régulière pour que les crises 
disparaissent, ou au moins, soient très rares. Instrui- 
sons le peuple, appliquons-nous à le moraliser, afin qu'il 
rende ses services plus féconds, étende ses idées d'or- 
dre, de prévoyance, d'économie, et perde ses habitudes 
de dissipation. Multiplions les institutions qui sollicitent 
l'épargne et enrichissent, ou qui secourent raisonnable- 
ment le malheur. Mais que tous sachent que leur sort 
dépend principalement d'eux-mêmes. Bien ne saurait 
dispenser du travail ni de la prévoyance. 

De modestes employés du gouvernement vivent con- 
venablement, élèvent d'une façon honorable leur fa- 
mille, avec des traitements de i ,000 et de 1,^00 francs ; 
etlorsque je visitais Rive-de-Gier, on me montra deux 
frères, ouvriers verriers, qui, avec leurs enfants, ga- 
gnaient 45,000 fr. par an, et étaient sans avance. Quel 
changement amènerait dans la position des classes la- 
borieuses de l'Angleterre, l'épargne des 25 millions 
sterling qu'elles dépensent annuellement en liqueurs 
fortes ! 

Que l'ouvrier ne s'abandonne point surtout à l'eni- 
vrement de ses sens , qu'il songe toujours à l'avenir de 
ses enfants, et écoute sa raison. Autrement , pressé par 
le besoin, comment débattrait-il librement le taux de 
son salaire ? Comment aussi délivrer des angoisses de la 
misère la génération suivante, si elle dépasse les besoins 
du travail ou les ressources de la consommation.^ 

Quelques personnes, ne se rendant pas un compte 
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exact des faits, trop éclairées, d'un autre côté, poar ac- 
cepter les théories des socialistes, ont demandé que 
partout le travail fût associé au capital. Cette association, 
sans doute, est souvent très heureuse ; il faut s'efforcer 
de la propager; mais elle n'est pas toujours possible. 
Les chances qui pèsent sur les fabricants sont trop nom- 
breuses pour que généralement les ouvriers puissent 
s'y soumettre Ceux-ci ont besoin 9vant tout d'une solde 
régulière, certaine. Ils ne sauraient se contenter d'espé- 
rances éloignées, ni pnur la plupart supporter quelques 
pertes, sans- une ruine entière. Le salaire, constitué 
comme il l'est, est donc le revenu légitime du travail^ 
et est bien établi. — L'association du travail et du 
capital a lieu dans plusieurs entreprises, et y produit, 
je le répète, d'excellents effets ; mais très souvent où 
l'on croit qu'elle existe, il n'y a qu'une distribution de 
primes aux ouvriers, prises sur les bénéfices de l'ex- 
ploitation. 

Gustave Duputnodb. 
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-tin économiste anglais (1), rencontrant un jour à Yar- 
mouth un de ces hommes, malheureusement encore 
trop nombreux, qui vont vociférant contre les machines, 
lui demanda de quelle machine il se plaignait. — De la 
machine à tisser, répondit-il. — Vous en servez-vous à 
Yarmouth ? — A Yarmouth, nous ne filons ni ne tissons, 
mais nous prenons du poisson. — De quoi vous servez- 
vous pour le prendre ? — De filets , et de très grands 
filets encore. — Pourquoi ne vous servez-vous pas de 
lignes et d'hameçons ? — Un vieux pécheur, qui se trou- 
vait là, répondit qu'ils n'avaient que faire d'hameçons. 
— Mais pourquoi ? — Parce que ce serait trop de peine, 
ajouta le pécheur.— Voilà tout le secret, leur dit l'éco- 
nomiste ; voilà la raison j)our laquelle on ne file plus 
avec la quenouille et le fuseau, ce serait trop de peine. 

(1) M. Cobden, discoars du 13 mars i8i3, inséré par M. Basiiat 
dans son remarquable trafail sur la Ligue. 
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Ce peu de mots tait clairement ressortir le rôle que 
les machines sont appelées à jouer dans la société. Tout 
ce qui est au-delà des organes dont se compose le corps 
de l'homme est un outil, une machine, depuis Taiguille, 
qui est un progrès sur Tongle , jusqu'aux instruments 
les plus compliqués qui viennent en aide aux forces 
naturelles de Thomme. L'inauguration de ces formi- 
dables auxiliaires, dans le système industriel, fruit de' 
Taccumulation du capital et de la divison du travail , a 
exercé la plus grande influence sur l'économie sociale. 

Le temps où nous vivons est celui de l'invention des 
machines. 11 a sufiQ d'un siècle au génie mécanique pour 
opérer dans l'industrie une révolution semolable à 
relie que, quatre cents années auparavant, l'imprimerie 
avait faite dans les intelligences. Jusque-là l'esprit hu- 
main ne s'était guère engagé dans cette voie que pour 
armer les sociétés barbares de moyens de destruction, 
bien loin de maîtriser les forces de la nature, afin d'en 
façonner des agents pour le travail et des leviers pour 
in civilisation. Le métier à filer et la machine à vapeur 
ont changé la face de l'univers. 

L'intervention des machines dans le domaine de l'in- 
dustrie a eu un double résultat. 

Le premier a été de donner à la production un prodi- 
gieux développement et d'accroître le revenu national. 
En elfet, à l'aide de ces puissants engins nuis par la force 
expansive de la vapeur, un article qui jadis exigeait vingt 
jours pour être mis sur le marché par le travail manuel, 
n'en demande plus qu'un seul. Il est produit plus vite, 
mieux et à meilleur marché. Les frais de production , 
par suite de l'économie de la main-d'œuvre, subissent 
une forte diminution ; en même temps que la quantité 
des produits s'accroît par suite de l'extension de la de- 
mande, les prix s'abaissent, et la concurrence des pro- 
ducteurs en réduit encore le taux, jusqu'à la limite où 
le capital, consacré à l'exploitation de l'instrument per- 
fectionné, ne donne pas un intérêt plus fort que le ca- 
pital engagé dans le mode antérieur de fabrication. La 
consommation s'étend d'une manière prodigieuse , et 
plus d'une fois la baisse d'un quart dans les prix a suffi 

18 
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pour la doubler. Les produits deviennent ainsi acces- 
sibles à un nombre beaucoup plus grand de fortunes, 
et le revenu de chacun étant augmenté de toute la 
somme que la baisse de ces produits laisse disponible, 
celle somme peul être consacrée à Tacquisition des au- 
tres marchandises qui trouvent ainsi un débouché pluà 
étendu. C'est de cette manière que les machines accrois- 
sent la richesse publique. 

11 est donc incontestable que la société en général 
a le plus grand intérêt au développement de ces ins- 
truments qui ont donné naissance à un nouveau ré- 
gime industriel ; mais toutes les classes de la nation 
y sont-elles également intéressées? C'est surtout sous 
ce point de vue que nous voulons considérer la ques- 
tion. 

L'introduction des machines a un autre résultat , 
c'est de remplacer le travail de Thomme par Taction 
des agents mécaniques. Ce fait est de la nature la plus 
grave. Rien de plus difficile à déplacer que Thomme, a 
dit Adam Smith ; or, une seule de ces inventions nou- 
velles peut déposséder des milliers d'individus du mé- 
tier qu'ils avaient exercé jusque-là et qui les faisait 
vivre. Leur est-il possible de soutenir la lutte avec ces 
fileurs en fer, comme les appelle Touvrier anglais, dont 
la force est irrésistible et qui ne se reposent jamais? Eu 
France, le nombre des machines à vapeur représente 
une population de 892,000 nouveaux venus qui auraient 
été jetés successivement sur le marché en face des an- 
ciens travailleurs. Ces ouvriers déclassés sont forcés de 
subir la fatalité du progrès social. 

On a dit qu'un double recours leur était offert, que 
d'un côté il leur sera facile de se ménager une T)lacc 
dans les industries analogues à celle d'où la machine les 
a chassés, et d'autre part, qu'ils.^(*rouverout de l'emploi 
dans la même industrie, par suite du supplément de tra- 
vail général que doit occasionner l'extension de la con- 
sommation ; on a avancé, à l'appui de ces assertions, que 
la population du comté de Lancastre, où les récentes ap- 
plications de la science ont reçu le plus large développe- 
ment, a quintuplé depuis trente ans ; que l'industrie co- 
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(onnière , qui n'occupait alors que 60,000 ouvriers, en 
absorbe aujourd'hui 1,500,000; que la valeur de ses 
produits s'est élevée de 800,000 liv. st. à 56 millions, et 
qu'ainsi la découverte d'Arkwright a eu pour effet de 
multiplier extraordinairement le nombre des travaux ; 
mais il n'en est pas moins vrai que ces résultats ne se 
produisent qu*à la longue , qu'il a fallu un demi-siècle 
pour les faire éclater, et que la transition est trop sou- 
vent marquée par des calamités dont on doit tenir le 
compte' le plus sérieux. 

La science ne saurait pousser l'abstraction jusqu'à 
considérer les travailleurs comme des quantités inertes 
que le raisonnement puisse faire mouvoir à son gré 
comme des automates ; il y a sous ces chitfrcs, en ap- 
parence insensibles, de la chair et du sang. 

Un long espace de temps peut s'écouler, temps de 
soufifrance et de lutte douloureuse , avant qu'un autre 
travail puisse donner du pain à l'ouvrier expulsé par la 
machine et à sa famille ; la misère et la faim n'attendent 
pas. Nous voyons que le riche épargne difficilement sur 
son ample revenu ; l'économie sera-t-elle plus aisée au 
pauvre ouvrier auquel son salaire ne procure souvent 
que le strict nécessaire.? les crises industrielles ne vien- 
nent-elles pas trop souvent prélever sur le faible la part 
(lu lion ? Son épargne sera pour la plupart du temps 
insuffisante; or, pour attendre ce coup de fortune, qui 
pour lui est du travail , il faut vivre. N'arrive-t-il pas 
fréquemment que l'accroissement de la consommation 
n'est pas assez rapide pour appeler de longtemps au 
service des machines, les ouvriers qu'elles avaient pri- 
vés de leurs anciens travaux ? N'a-t-on pas vu , à plu- 
sieurs reprises, que , pour certaines fabrications où le 
flébit est nécessairement restreint, cette chance leur 
était complètement enlevée? Un apprentissage est diffi- 
cile et souvent impossible à recommencer; tout âge 
n'est pas également apte à apprendre, toute intelligence 
à concevoir. La machine simplifie le travail ; or, plus le 
travail est atsé, plus est considérable le nombre aes in- 
dividus qui se présentent pour y prendre part ; d'où 
l)eut résulter, à un moment donné, une affluence de bras, 
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une invasion de nouvelles recrues qui fait baisser I^ 
taux des salaires. La division du travail, qui détourne 
Teffort de Touvrier vers un seul genre d'occupation, est 
un obstacle naturel qui rend la probabilité d'un long 
chômage encore plus grande. Il n'y a pas de retraite 
vers un métier inférieur pour Thomme qui est malheu- 
reusement placé dans les derniers rangs de Findustrie ; 
il est acculé à la limite extrême du travail, et il ne peut 
plus que descendre de ce dernier échelon dans un abirae 
de détresse et d'angoisse ? 

L'expérience prouve que ces perturbations dans la 
distribution du travail ne sont que trop réelles. Quel- 
ques travaux d'utilité publique, des appels à la charité 
privée, voilà tout ce que l'économie politique a pu trou- 
ver jusqu'à présent pour faire face à ce& déclassements 
désastreux; en sorte qu'à une telle situation il n'y a 
guère qu'un remède : l'énergie individuelle ; qu'un cor- 
rectif : le temps qui peut seul rétablir la proportion al- 
térée entre le capital et le travail. 

De toutes ces considérations, faut-il conclure contre les 
machines? Ce serait conclure contre les développements 
de l'industrie, contre l'amélioration définitive des classes 
laborieuses, contre l'avancement du genre humain ; ce 
serait donner un démenti aux desseins de la Providence. 
S'il ne faut pas fermer les yeux sur les inconvénients 
qu'acnés entraînent à leur suite , il y aurait un étrange 
aveuglement à méconnaître les bienfaits dont elles gra- 
tifient le genre humain. Tout progrès ne s'achète qu'au 
prix d'un sacrifice. Le mal au'elles peuvent produire est 
passager, mais le bien est durable ; l'humanité peut gé- 
mir un instant , mais des siècles sont devant elle pour 
qu'elle se réjouisse dans sa gloire et dans sa prospérité. 
Ne sont-ce pas les machines, depuis la charrue jusqu'à 
ces gigantesques engins qui sont le chef-d'oeuvre du gé- 
nie moderne, qui, en laissant beaucoup d'hommes dis- 
ponibles, leur a permis de se livrer à la culture des arts, 
des sciences et des lettres, et ont ainsi multiplié les pro- 
duits de l'intelligence , en même temps que ceux de la 
matière? Plus le travail s'éloigne des occupations pure- 
ment physiques qui courbent le corps sous la fatigue 
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et énervent les facultés de Tesprit, plus il devient con- 
forme à la nature et à la destinée ne Thomme ; plus il 
raffranchit du servage de la matière, plus il le moralise, 
rélève et le sépare des êtres créés. Les machines , avec 
le temps, deviendront Tiostrument de Témancipation 
du travailleur. Qu'elles prennent donc librement pos- 
session de la société industrielle ; qui pourrait résister 
désormais à'Jeur marche irrésistible et fatale ! Que si , 
pour en faire Tapologie^ Ton disait que sans leur secours 
nous ne pourrions soutenir la concurrence de l'étranger, 
nous répondrions aue ce motif n'a rien qui nous touâie; 
car s'il fallait produire coûte que coûte pour ne pas 
abandonner les marchés lointains aux producteurs étran- 
gers, nous serions conduits logiquement à la justifica- 
tion de- Tesclavage comme moyen de production. Or, la 
machine doit être le serviteur de Thomme, et non pas 
rhomme de la machine. 

Rien dé plus favorable aux classes ouvrières en gé- 
néral que la baisse de prix amenée par Tinvention des 
agents mécaniques ,^ce sont elles surtout qui en pro- 
fitent; ils en recueillent sans réserve les bienfaits 
comme la manne du ciel. Mais à ceux dont l'existence 
peut être plus spécialement affectée par un brusque chan- 
gement, nous voudrions tenir ce langage : « L^essentiel 
pour vous , c*est de bien vous pénétrer des nécessités 
que le régime actuel a faites à votre industrie. » Ja- 
mais rimprévu ne s'est ménagé une plus grande place 
<]ue dans le siècle où nous sommes ; le jour présent 
ignore complètement ce que peut nous apporter le len- 
demain. Une idée de plus dans le monde , et les condi- 
tions de votre travail peuvent être bouleversées. Vous 
pouvez être forcé de quitter votre métier écrasé par la 
machine , et votre tr^il domestique, peut-être semi- 
manufacturier, semi-agricole, pour entrer dans ces 
grandes agglomérations industrielles dont les villes sont 
devenues le foyer. les méthodes nouvelles, il est vrai, 
sont lentes à se faire jour; des avances considérables de 
fonds sont nécessaires, la crainte des risques peut arrê- 
ter longtemps les capitalistes , mille circonstances peu- 
vent suspenore ou faire prévoir le coup qui va vous fi«p- 

18. 
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per. Vous pouvez vous dire que le génie de Thomine 
n*est pas inépuisable et les combinaisons de la matière 
infinies, et que les crises douloureuses que nous avons 
traversées ne sont qu'un de ces phénomènes extraordi- 
naires qui signalent accidentellement la marche des na- 
tions ; ces considérations peuvent vous donner une cer- 
taine confiance dans la stabilité de votre condition; 
mais vous devez ne pas vous relâcher de votre vigilance 
et être prêt à tout événement. 

C'est dans les circonstances favorables où vous vous 
trouvez qu'il faut vous servir de cette prévoyance, qui ne 
serait pas une vertu, si elle n'était pas un effort. Efforcez- 
vous donc d'augmenter la somme de vos connaissances 
pour donner un champ plus large à votre activité, et celle 
de vos économies pour vous préparer un refuge assuré 
en cas de péril. Craignez qu'en accroissant inconsidéré- 
ment le nombre des créatures, vous n'accroissiez plus 
tard le nombre des malheureux. Père de famille, songez 
à toutes les obligations que ce litre vous impose. Le sa- 
laire a été élevé cette année ; mais, avec les fluctuations 
de la production manufacturière , qui le garantira pour 
Tannée prochaine? Songez donc à convertir en capital 
le plus que vous pourrez de votre revenu, si cela vous est 
possible. Usez de votre influence pour que les membres 
de votre famille se répartissent dans des industries di- 
verses : c'est le moyen de rendre plus supportables 
pour chacun d^ux les soubresauts que le cours du temps 
amène dans le prix de la main-d'œuvre. Alors, si le jour 
de l'épreuve doit luire pour vous, si la machine menace 
de vous réduire à la demi-ration , vous vous trouverez 
armé pour la lutte, vous aurez fait tout ce qu'il est pos- 
sible à l'homme de faire. 

Mais si les circonstances tournent contre vous et 
trompent vos prévisions , si votre épargne épuisée ne 
suffit plus à vos besoins qui ne sont plus desservis par 
le salaire, si toutes les chances que vous aviez de trou- 
ver du travail sont épuisées et se refusent à vos vœux, 
c'est alors que vous aurez le droit d'invoquer la sym- 
pathie de vos semblables, si elle n'est pas assez bien 
inspirée pour alter au-devant de vous ; c'est alors que 
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VOUS pourrez tirer un soulagement du secours de la so- 
ciété ((ui doit pourvoir à un mal temporaire et immé- 
rité, si vous vivez sous un régime équitable et bien con- 
stitué. Que si cette société est sourde à votre appel et 
insensible à votre malheur, si la dureté de cœur de 
vos frères vous refiise un appui que la science est bien 
loin de leur conseiller de ne pas vous prêter, alors de- 
mandez pardon à la Providence pour ces hommes à la 
fois aveugles, égoïstes et impies, car vous aurez le droit 
de les accuser. Maurice Monjean. 
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Les simples ne comprennent pas et ne compren- 
dront jamais la question. L'économie sociale est pour 
eux lettre close. Ils ne voient dans Taffaire que les vives 
iimours du jeune âge et le danger que ces flammes com- 
primées n'éclatent par quelque désordre. Dites-leur que 
la morale nous conseille, que la religion nous commande 
de contenir nos appétits, lorsque nous ne pourrions les 
satisfaire qu'aux aépens du bien et du juste ; dites leur 
que les enfants qui tremblent de froid, oui pleurent de 
faim, ne sont pas seulement un spectacle déchirant, mais 
une eflrayante tentation pour les parents, qui trop souvent 
ne sortent de Taffreux combat auquel leur âme est livrée 
qu'emportés vers le crime ; ou ce qui est peut-être plus 
horrible encore, avec le cœur pétrifié par le désespoir 
qui étouffe les sentiments naturels, et fait que les enfants 
n'ont plus ni père ni mère. — On vous répondra tran- 
quillement qu'il ne faut jamais désespérer de l'avenir, 
qu'on doit avant tout prévenir par le mariage la cor- 
ruption des mœui^; que la charité vient sufilsamment 
au secours de toutft les infortunes. Qui ne connaît pas 
ees lieux communs, et comment discuter avec des 
hommes qui répètent toujours les mêmes choses, et sur 
lesquels le raisonnement et les faits n'ont pas de 

prise. 

« 
(1) Nos lecteurs nous saurons gré sans doute de reproduire ici un 
beau passage de Vlnlroduclion que M. Rossi a mise à la dernière 
édition de vEssai de Maltbus sur le Principe de Population» 
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Les habiles, an contraire, connaissent le fond des 
choses ; pour eux ces lieux, communs ne sont pas l'ex- 
pression, mais le déguisement de la vérité. Ils applau- 
ciissent au Tangage des simples et^n rient sous cape. 
Ils savent que plus il y a de travailleurs, plus, toutes 
choses étant égales d'ailleurs, les salaires sont bas et les 
profits élevés. Tolit s'explique par cette formule , et en 
particulier le pacte d'aillance entre les habiles et les 
simples. Ils sont du même avis, parce que les uns ne- 
saisissent point et que les autres saisissent très bien le 
fond xle la question. Vous voudriez, que le père de fa- 
mille, au lieu de cinq ou six enfants, ne vous en pré- 
sentât que deux ou trois I Mais il nous faudrait alors 
hausser le salaire des* jeunes travailleurs , et plus tard 
celui des adultes ; et si nous ne voulons pas voir dimi- 
nuer le nombre de nos acheteurs, ou trouverons-nous 
cet accroissement de salaires si ce n'est dans une baisse 
relative de nos profits? Vos conseils de prudence se 
résoudraient en un lourd impôt levé sur nous. Nous 
pouvons aujourd'hui gagner un million dans dix ans ; 
il nous faudrait dans votre système la vie d'un homme 
pour atteindre au même résultat. Laissez , laissez les 
travailleurs se multiplier ; c'est le seul moyen de rendre 
les capitalistes maîtres du marché. Ce raisonnement, 
qui ne se fait pas tout haut, est irréprochableen logique. 
Faut-il s'étonner que tandis qu'on repousse la concur- 
rence des outils, des machines de l'étranger, on trouve 
tout simple de favoriser celle des travailleurs! Si les ca- 
pitalistes pouvaient fabriquer et vendre des travailleurs 
comme ils vendent des machines et des outils, nul 
doute ({u*ils n'eussent demandé à grands cris des lois 
prohibitives con're les ouvriers étrangers; ils les repous- 
seraient alors comme ils repoussent aujourd'hui les 
bœufs et les chevaux de la Suisse et de TAllemagne. 

Rossi. 
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ÂgitatioD en (aTenr de la liberté du coBimneree. 

Il n'est pas de pays où le triomphe de Téconomie po- 
litique ait été , ait dû être plus difficile qu'en Angle- 
terre ; pas de pays où tl ait fallu à ses propagateurs 
autant de courage et de talent. Ces hommes ont eu, en 
effét^à vaincre de vieilles écoles,. de vieilles administra- 
tions, de vieux abus maintenus par de vieux égoîsmes, — 
toutes choses vivaces s'il en fût ; et nous ne croyons pas 
que depuis l'affranchissement des communes et TaiTran- 
chissement social de 89, il ait été dépensé plus de noble 
énergie que dans cette admirable lutte soutenue par la 
Ligue , en faveur de TafFranchissement des échanges. 
Pour mesurer la grandeur de la lutte, nous allons es- 
quisser rapidement les forces de Tennemi : la puissance 
oe Tobstacle servira ainsi à déterminer la puissance de 
l'effort. 

Le système de l'aristocratie anglaise a été bien simple. 
Fractionnez le niot de Louis XIV : rÈlat e'eH moi, et 
vous aurez défini le gouvernement de TAngleterre tel 
qu'il existait encore dans sa triste nudité il y a quel- 
ques années. L'État,| c'est nous, dirent les baronets, 
comtes, princes et prélats. Or, ils comprirent bien que 
ce qui constitue un État et le gouvernement d'un État, 
c'est la force matérielle pour subjuguer les masses , la 
force politique pour administrer les intérêts, la force 
morale pour dompter les esprits, l'opulence, enfin, 
pour couvrir cette puissance d*un éclatant prestige et 
jeter comme un voile d'or sur tout ce despotisme. Us 
eurent l'opulence en se faisant les mattres du sol et 
immobilisant cette possession : ils eurent la force ma- 
térielle en faisant leurs cadets généraux ; la force mo- 
rale en se faisant évéques ; la force politique en se fai- 
sant législateurs par droit de naissance dans la chambre 
des lords, et par droit de fortune dans la chambre des 
communes. Comme on le voit, la conception était sim- 
ple et forte : il ne manquait pas une maille au réseau. 
Mais il fallait soutenir ce système ; il fallait surtout pour- 
voir à la liste civile qu« les maîtres avaient voté à leurs 
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enfants. Ils y parvinrent par raccroissement des rentes 
Qt des dîmes. 

Il n*est si mince économiste qui ne sache gue la 
terre, limitée dans sa vaste étendue, tend à devenir sans 
cesse plus recherchée, et cela, par le développement de 
la population et la concurrence des cultivateurs^ Elle a 
donc, ainsi, le caractère d'un monopole^ monopole 
grandiose et tout- puissant en ce qu'il atteint l'homme 
dans ce qu'il a d'essentiel, de vital. C'est là un fait in- 
flexible et qui doit s'aggraver encore lorsque à la force 
des événements ordinaires on joint celle des institutions 
humaines. Aussi les plus grands efforts des propriétaires 
ont-ils eu pour but, en Angleterre, d'exalter la force de 
leur monopole. Pour y parvenir, ils ont joint au mono- 
pole de l'instrument productif, celui de la chose pro- 
duite. Le droit d'atnesse leur assurait déjà la terre; 
les lois sur les céréales, dont nous indiquerons l'in- 
fluence, leur assura le marché national ; et il ne faut pas 
s'étonner, dès-lors, si les rentes ont haussé. 

Longtemps cette exploitation audacieuse trouva le pays 
muet. Mais les crises de Pindustrie, mais le réveil des 
autres nations jalouses de se constituer aussi une vie in- 
dustrielle, mais Pessor des tdées libérales et des vérita- 
bles théories de commerce international, tous ces faits 
nouveaux s'amoncelèrent, un jour, contre les torys et con- 
tre les prohibitions, pour se déchaîner avec la fureur de 
*Ia tempête dans les désastreuses années de 1858 à 1842. 

Nous ne retracerons pas ici les péripéties de ce 
drame terrible : nous ne redirons pas cette lente agonie 
de tout un peuple. Une plume plus savante et plus forte 
que la nôtre les a déjà retracées en traits énergiques en 
nous révélant pour ainsi dire une science nouvelle, la 
pathologie sociale. Qu'on relise les deux beaux volumes 
de M. L. Faucher, et l'on saura ce que devient un pays 
quand s'abattent sur lui ces trois grands fléaux : les 
crises financières, les disettes, et ces sUding-scales^ sur 
lesquelles s'échelonnent des prix de famine (1). Nous 
dirons seulement que la mauvaise récolte de 1858, suc- 

(0 Etudes sur VAngleUrre, î vol. in-8- 



BN ÂlfCLBTERRB* 215 

cédant au bouleversement industriel qui avait suivi la 
crise financière de l'Amérique et qui pesait encore sur 
les affaires, frappa au cœur les classes ouvrières et 
commença ce long martyre qui devait durer jus- 
qa'en 1843. Le bruit des métiers se tut dans les ateliers 
et le travail se ralentit graduellement. Ainsi, tandis 
qu'en 1858 la totalité des salaires distribués dans les 
manufactures de coton s'élevait à 52 millions de livres 
sterl., en 1849 ce chiffre descendait de 20 p. 0/0 et ar- 
rivait à 25,600,000 livres steri. Le 12 mai 1849, 45 fila- 
teurs de coton, enchaînés par la langueur des affaires, 
s'engagaient à ne pas travailler plus de quatre jours par 
semaine (1), et en 1842 la ville de Stockport payait en- 
core, chaque semaine, aux ouvriers, 175,000 fr. de 
moins qu'avant la crise. 

Il était temps de mettre un terme à ces désastres et 
d*étayer l'édifice social violemment ébranlé. La ques- 
tion fut naturellement étudiée là où elle semblait le plus 
menaçante, — dans les districts manufacturiers, et le 
remède y naquit de l'excès même de la souffrance ! 

Il ne fut pas difficile à des hommes aussi profondé- 
ment versés que MM. Cobdeu, Smith, Ashworth, Rawson, 
dans la connaissance des faits économiques, de distinguer 
au milieu des causes nombreuses qui avaient déterminé 
la détresse, la cause primordiale, constante, celle (]ui 
leur servait de base, à la fois, et de sommet, je veux dire 
la loi des céréales, — ou plutôt contre les céréales. Ils 
scrutèrent profondément les effets de cette loi, ils en me- 
surèrent la portée et ils comprirent que le point de dé- 
part était là. 

Quelle est donc cette fameuse loi anglaise. Quel en est 
le principe et quelle en est la conséquence. 

Le principe, si cela peut s'appeler un principe , 
est bien simple : ce principe est un calcul , et ce 
calcul le voici. Nous avons. dit plus haut comment 
Taristocratie avait imaginé de joindre au monopole 
de la terre, un autre monopole destiné à le grandir 
et à le rendre plus productif, (^ous avons dit qu'elle 

(I) YA'Anii-Corn law Circular, no du 18 mai I8r59. 
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avait atteint ce but en s'^ssMrant ie mardié iqtérîeqr; 
nous dirons maintenant qu'elle s'est assuré ie mar- 
ché national par la vofe législative. Raisonnant avec 
cette aveugle confiance de l'intérêt personnel , elle 
imagina de re[K)usser les blés étrangers jusqu'au mo- 
ment où les prix, stimulés en Angleterre par la con- 
consommation intérieure, auraiejit atteint une hauteur 
suffisante pour rémunérer largement les cultivateurs. 
Cette limite de rémunération varia constamment ; elle 
fut évaluée , par le célèbre Arthur Young, à 90 sh., et 
100 sh. par quarter (de 2,901 hect,) ; le duc de Wel- 
lington, tris habile économiste,— comme le saitTarmée, 
— donna aussi sa Hmite, substituée à celle deHuskisson : 
lord J.Russell proposa ensuite la sienne, et enfin R, Peel, 
maniant cette flexible matière, adopta un dernier chif- 
fre qui devait être de 54 a 58 sh. , et qui fut , ea réalité, 
aussi illusoire que les précédents. Mais pour réaliser 
ces diverses évaluations, il fallut nécessairement des 
lois diverses : on en fit abondamment, car de mau- 
vaises lois se font vite. De là des changements per- 
pétuels dans les tarifs d'iiâportation et d'exportation. 
L'imagination la plus rapide a peine à suivre le législa- 
teur dans les mille transformations imposées aux lois 
sur les grains : aussi nous contenterons-nous d'indi- 
quer les dernières mesures, nous réservant de narrer plus 
tard, et tout au long, la fabuleuse histoire de ce protée 
législatif. Nous prendrons ainsi, d'abord, l'acte de 1815. 
Par cet acte, l'importation était interdite tant que le blé 
n^aurait pas atteint la limite de 80 sh. pour le blé, 
35 sh. pour le seigle, et 40 pour l'orge ; c'est-à-dire 
que par cet acte, la famine, ou du moins des prix de fa- 
mine étaient mis à l'ordre du jour. Aussi, la colère du peu- 
ple fut grande en voyant se préparer et se consommer 
cette grande iniquité. La chambre des communes siégea, 
pendant la discussion, sou^ la garde des baïonnettes ; 
et cent boutiques de boulangers furent pillées à Dundee. 
De l'acte de 1815, et par le bill de 1822, nous arri- 
vons au bill de Huskisson, qui institua définitivement 
le régime de l'échelle mobile des droits {sliding scalé) 
déjà proposé en 1815. En se faisant le promoteur de 
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eette toi, Buskisson atait en vue de donner sactifaction 
i rintérétmanafacturier et à ses propres théories écono- 
ini€|ues, toat en faisant d^énormes concessions au parti 
agricole, à la squirearchy. Le nouvel acte décrétait, que 
lorsque le prix du froment serait, en Angleterre, à 
70 8. et plus, le quarter, le droit à Timportation des- 
eendrait à 1 sh. , et qtie chaque diminution d'un sh. 
dans les prix entraînerait une augmentation immédiate 
des sh. dans les droits. 

Bientôt le duc de Wellington réussit à faire modifier 
le bill de 1827, dans le sens prohibitif. En 1828 fut 
passé Tacte qui régit la matière jusqu'au moment où 
Ton a adopté les dernières mesures de Robert Peel, 
en 1842. On sait que ces mesures établissent un droit 
de 1 sh. à rimportation lorsque le blé indigène est 
à 75 sh., droit qui crott ensuite à peu près régulière- 
ment de 1 sch. à mesure que s'abaissent les prix, de 
manière à ce que descendu à 50 sh. et au-dessous, le 
taux des céréales élève celui des droits â 1 1. st. 

Voilà la loi dans toute sa nuané : nous allons en étu- 
dier les conséquences telles que les ont entrevues 
les principaux économistes de l'Angleterre, et, au pre- 
mier rang, le colonel Thompson, ce ligueur idompta- 
ble. Les arguments que nous allons exposer, sont ceux 
de la Ligue ; ils ont été mille fois redits par la brillante 
pléiade de ses orateurs, et revêtus par eux, tantôt de ce 
que la raison a de plus fort, tantôt de ce que la poésie 
a de plus éclatant, tantôt de ce que la charité a de plus 
suave et de plus pénétrant. Grâce au beau talent de 
M. Bastiat et à la sympathie ardente que son esorit et 
son âme éprouvent pour ces hommes de tant d*esprit et 
de tant d'âme, il a été donné à la France de les enten- 
dre de loin et <le recevoir comme un baptême s ûentifi- 
que Tadmirable enseignement contenu dans les nom- 
breux discours prononcés par MM. Cohden, Bright, 
Smith, Thompson, Moore, Villiers, Bowring, etc. 

Au fond, les restrictions imposées au commerce des 
céréales ont eu pour but de constituer aux propriétaires 
une liste civile opulente, en élevant le loyer des terrés, 
et par cela même les renies : — ce but, elles l'ont aiteint 

19 
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Avec luxe. Voilà pour le fond. Quant au prétexte, destkié 
à attendrir la nation et à soulever les fermiers» le voici. 
L'effet de la loi devait être d'affranchir TAngleterre des 
blés étrangers , d'assurer au fermer le marché na- 
tional, de donner une impulsion favorable à Tagricul- 
ture, de faire abonder les céréales. De cette manière, 
Taristocratie pouvait payer ses dettes^ marier ses filles, 
et doter des prima- donas; les évéques touchaient 
la dime sainte, les pauvres recevaient leur taxe régUr- 
iièrement, les fermiers s'enrichissaient, et, partant, 
les laboureurs, et, partant, les classes manufacturières 
sur qui se déversait une portion de la prospérité agri- 
cole. Rien n'était plus simple et plus pastoral que ce 
système ; malheureusement, et à Texception du cha- 
pitre des rentes et des dîmes, il a complètement 
échoué. 

En effet, la loi contre les céréales, loin de maintenir 
constamment sur le marché le blé suffisant à la con- 
sommation, a entraîné des disettes périodiques; elle a 
donné aux prix une intensité terrible pour les réduire en- 
suite à des limites ruineuses pour le fermier, — lançant 
ainsi les capitaux sur les terres pour les en retirer vio- 
lemment après. De là des fluctuations perpétuelles et 
énormes. Ainsi, de 1817 à 1822^ les prix descendent de 
94 sh. à 4?^ sh. ; en 1852, les variations atteignent 
50 pour 0/0; en 1855, 52 pour 0/0; en 1857, 60 

Î). 0/0 (1). Comment les salaires, qui se déterminent par 
es lois constantes et régulières de. Toffre et de la de- 
mande, pourraient-ils se transformer avec cette merveil- 
leuse rapidité ? £t d'ailleurs, qui ne sait qu'au moment où 
s'élève le prix des matières de première nécessité, le tra- 
vail se ralentit immédiatement dans toutes les branches de 
la production ? £t cela, forcément, fatalement et par cette 
loi de solidarité qui relie entre elles toutes les classes 
de la société. Si les agriculteurs sont misérables, ils 

(1 ) Le prix du blé, après avoir atteint les fabuleuses banteara de 
IfS shillings en {795, et de 180 shel. le quarter ( 77 ''r. KO c. 1 hec- 
tolitre) en 1801^ tombe rapidement en 1813. Le pain de quatre li- 
vres se vendit jusqu'à 3 fr. 50 c. V. Porter, Proarets of the IfO" 
tion, T. II, p, si. 



EN ANGLETERRE. ^19 

n^achètsnt pas de fétements ; si les 'tisserands sont mi- 
sérables, ils consomment moins de viande, moins de 
pain. Le premier métier qui s'arrête, arrête en même 
temps la première charrue. Ainsi, on a toujours vu les 
époques ae grande cherté correspondre avec celle des 
salaires réduits. En 1804, le prix du blé étant de 
44 sh. iO d., le salaire des agriculteurs s'éleva à 8 sh. ; 
en 1817, les prix ayant grandi jusqu'à 106 sh. 5 d., 
les salaires s'arrêtaient à 12 sh., — posant un accroisse- 
ment de 260 p. 0^0 dans les prix en face d'un accroisse- 
ment de 55 pour 0/0 seulement dans les salaires. Or , 

2ui ne sait que des salaires réduits conduisent à la men- 
icité, à l'exil, à la mort, quand ils ne conduisent pas 
à la honte et au crime. Pendant les années favorables 
de 1852 à 1857, le nombre des émigrants n'avait pas 
été au-delà de 70,000. En 1841, année de cherté et de 
disette, l'émigration atteignit le chiffre de 116,000 in- 
dividus, pour s'élever en 1842 à 128,000. Dans les an- 
nales criminelles nous trouverions la même gradation. 
£n 1856, le nombre des emprisonnements avait été 
de 20,000 ; en 1845, il s'élevait à 51,000. Et qu'on ne 
croie pas ces désastreux effets limités aux districts ma- 
nufacturiers. Comme nous l'avons démontré, il y a so- 
lidarité dans le corps social, et cette solidarité même 
est une source de maux autant que de bienfaits. Al 
moment où ces lois tant vantées, comme étant le palla- > 
dium de TAugleterre, hissaient le blé à la cime de l'é- 
ohelle mobile, un commissaire des pauvres trouvait des 
agriculteurs travaillant à raison de 4 d. (0,40 c.) par 
jour, au sein du plus hideux dénûment : 911 familles 
IhI montrèrent leurs titres de propriétés ; ils consis- 
taient en 9,829 reconnaissances du pawnbroker (pré- 
teur sur gages.) 

Joignez à ces formidables résultats la langueur que 
ces restrictions jettent dans le commerce extérieur. Dans 
toutes les propositions que l'Angleterre a faites à l'Alle- 
magne, aux Etats-Unis, à la Russie, on l'a énergique- 
ment éconduite en lui montrant du doigtées emblèmes 
de Gscalité et d'iniquité, et on a refusé ses fers et ses 
cotons à elle qui refuse les blés de Dantzig, de Riga, 
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d'Odessa et de Hambourg. Partout la loi de représailles 
a été suivie, à{Ia honte des chefs politiques de la Grande- 
Bretagne. 

Mais si ces lois ont été si fatales aux classes |>auTres 
et aux manufacturiers, ont-elles été pour le fermier une 
dotation assurée? Hélas! ruinés par les fluctuations 
perfides du marché, les fermiers Tout encore été par la 
grande illusion des tarifs^-Les échelles mobiles tendant 
à des moyennes de 80, de 70, de 58 sh., les baux s'é* 
tablissaient sur ces basses parlementaires. Mais comme 
les saisons ne sont pas parlementaires, et comme la 
force des choses est plus forte que les Buckingham, les 
Richmond ou les Knatchbull, il arrivait que les fer- 
miers, tout en payant des rentes parlementaires, n'ob- 
tenaient que les prix légitimement fixés par la situation 
du marché. Ainsi, l'acte de 1815, qui fit miroiter de- 
vant le regard avide du cultivateur une moyenne 
de 73 sh. , laissa tomber le blé à 44 sh. , et mémo à 
&9 sb., et Taote de 1842 n'a pas empêché les cours de 
descendre à 45 sh. par quarter en 1845. Enfin, il n'est 
pas jusqu'au budget des cultures qui n'ait mis à no 
l'immense jonglerie que les fermiers ont soutenue jus- 
qu^à présent de tous leurs efforts. Dans une brochure 
pleine de faits et de talent, MM. Morton et Trimmer 
ont mathématiquement établi que, sur certaines fermes, 
l'agricureur perdait chaaue année, et par le seul fait de 
la protection, 11 sh. 10 d. par acre et sur d'autres 28 
sh. (1). Ce dernier coup me semble destiné à compléter 
la victoire du parti moderne, au moins dans les iaées. 

A tant de déceptions , suivies de tant de désastres et 
aujourd'hui encore si menaçantes , les hommes de la 
Ligue ont opposé les bienfaits inépuisables de la liberté 
du commerce. Ils montrent la Hollande , riche et pros- 
père sans lois céréales, et réunissant, selon le témoi- 
gnage de Raleigh, pour lutter contre les disettes, on 
approvisionnement colossal de 700,000 quarters. Ils 

(11 An auempt lo esUmale ihe effecis ofproteciing duties on ihe 
Profits of agriculture t London. tes conclosions ont été adoptéa 
et ligDéeff par trente fermierf eogagét daas de vaste» coHuret. 
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jDonirent les gremerft des États-Unis, écrasés sous le 
pends des mcnssons et n'attendant qu'an si^al du gou- 
vernement pour se déverser sur TAngleterre. Ils ensei- 
gnent que les hommes sont u«e même famille conviée à 
la même fête : que Timmense variété de leurs besoins 
trouve satisfaction dans Timmense variété des produc- 
tions de lanature,-— telle contrée produisant du fer, telle 
mtre du coton, telle autre des diamants, telle autre des 
chefs-d'œuvres : qu'il faut donc niveler ces richesses et 
les laisser s'épancher librement sur le monde. Ils 
maudissent ces lois inhumaines qui huilent^ comme Ta 
dit OXonuell, Uê roueê du riche avec la iarmei du 
pauvre^ qui le condamnent à l'oisiveté, ce vestibule de 
la faim , et à la faim, ce vestibule de la honte ou de l'a- 
gonie. Ils opposent toutes ces choses, et surtout ils op- 
posent leurs actes , leur dévouement de chaque jour, 
de chaque heure. Suivons-les donc dans cette mémora- 
ble campagne économique, et maintenant que nous 
avons indiqué les causes de la lutte, voyons la lutte elle- 
même. 

Comme toutes les grandes choses qui répondent à de 
grands besoinsi la Ligue avait été préparée par quelques 
tentatives, malheureusement trop isolées pour avoir pu 
être fécondes. Nous citerons la protestation des manufac- 
turiers, en i 815, et l'enseignementdu colonel Thompson, 
et nous ajouterons qu'entre 1851 et 1857 de petites 
associations s'étaient formées dans le but de provoquer 
le rappel des lois céréales. Ces associations, fondées à 
LondTres, à Manchester, à Liverpool , trouvèrent peu 
d'écho au sein d'une population relativement heureuse, 
et disparurent successivement. Toutefois, le germe avait 
été déposé, et le jour, où ployés sous la loi sévère du 
malheur et de la famine, les esprits voulurent protes- 
ter, il se trouva des chefs déjà préparés pour conduire 
le mouvement. 

Ce jour arriva en 1858. Le 15 décembre , la chambre 
de commerce de Manchester s'étant réunie pour déli- 
bérer sur les maux qui menaçaient le pays, résolut d'en 
prétenir à jamais le retour et décida qu'une pétition 
serait adressée au Parlement dans le but d'obtenir ie 

19. 



222 DB Là ligue. 

rappel immédiat et absolu dei ioi$ sur ki oéréaleSy 
— TK)rtant ainsi, dès le début, la lutte au cœur même de 
raavcrsaire. Ce meeting avait été surtout préparé par 
Taclivité de MxM. Bowring et J.-B. Smith. Le compte - 
renrlu qui en fut publié fît sur les esprits une impres- 
sion profonde. Tout le monde sentit qu'il venait de 
naître une grande chose, et il y eut d'immenses accla- 
mations autour de ce berceau de la liberté commerciale. 
La résolution de la chambre de commerce de Manches- 
ter servit ainsi de programme à Tagitation, et ce pro- 
gramme, au milieu des luttes les plus sérieuses et après 
sept années d'efforts, a été respecté comme un nouveau 
Koran. 11 a été le point de départ de la Ligue^ il a été 
son point de ralliement , il ^era demain son point 
d'arrivée. Mais if fallait mettre en œuvre l'idée émise. 
Pour cela, on constitua un fonds primitif, nécessaire 
aux dépenses de l'agitation, qui devait bientôt,-* et 
au milieu de circonstances assez romanesques, — re- 
cevoir le nom de Ligue contre leê loti des céréales. 
Une première contribution, fixée à 1,000 1. st., fut 
immédiatement votée et couverte. Bientôt eut lieu 
un second meeting, où s'armant de la logioue vigou- 
reuse des hommes du Lancashire et de leur inaomptable 
persévérance, des délégués, venus de tous les points du 
royaume , firent le serment de n'abandonner jamais la 
cause et de combattre jusqu'au triomphe. On se sépara 
après avoir résolu die préparer despétitions pour le Par- 
lement, et de constituer sur toute la surface du pays 
des associations relevant de celle de Manchester, comme 
d'un centre. Un mois après , le Parlement se rassem- 
blait, et les députés , fidèles à leur serment et réunis à 
Londres, demandèrent à être entendus à la barre de la 
chambre des communes. La chambre, qui ne vit que des 
pétiftonnaires et ne reconnut pas en eux des puis- 
sances futures , rejeta la demande. Il n'y avait rien là 
d'étonnant, à voir l'énorme quantité de demandes utiles 
que la chambre rejette annuellement et rejeta jadis avant 
a'adopter le bill d'émancipation des esclaves , le bill 
de réforme et le bill des catholiques. M. Villiers donna 
à la cause des ligueurs l'appui de son immense talent. 
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•l fit alôrf ta première motion en hrtw de la liberté 
commerciale. Il est inutile de dire que cette motion fut 
repoussée à une immense majorité : 544 voix contre 
197. 

Ces deux échecs, qui montraient la toute-puissance 
de rintérét aristocratique dans le Parlement^ loin d'é- 
branler le courage des confédérés , ne fit que Texciter 
en y joignant Tindignation. Elargissant leur plan ils 
en appelèrent au pays du mépris de ses représentants, 
et jetèrent au ministère un défi solennel. Dans la séance 
mémorable qui suivit le vote des 544, M; Cobden, qu*en 
ce jour Dieu marqua au front du sceau des grandes 
missions , rappela à l'assemblée l'admirable association 
des villes anséatiques et l'indiqua comme un noble 
exemple à suivre : « De nos grandes villes, s'écria-t-il, 
« formons une ligue destinée à renverser les iniquités 
ff de notre aristocratie féodale, etque les châteaux écroa- 
« lés du Rhin et de l'Elbe soient pour nos adversaires 
« comme une révélation du sort qui les attend s'ils 
« persistent dans leur lutte contre les classes indus- 
« trielles du pays. » 

Ces belles paroles firent courir comme un fHsson 
électrique sur rassemblée, et l'organisation définitive de 
Vanii-corn-law-league fut décidée; On groupa forte- 
ment les associations des différents districts manufac- 
turiers, et, comme le cœur de la Ligue battait plus éner- 
giquement à Manchester, on fit de cette métropole in- 
dustrielle le centre de l'agitation. La vieille chambre 
des lords s'asseyait sur un ballot de lame, la jeune- 
Ligue s^assit sur une balle de coton et s\ tkit. Le pou- 
voir exécutif et le contrôle souverain surioutes les opé- 
rations furent remis entre les mains des représentants 
de Manchester. Ils furent ainsi investis du droit d'insti- 
tuer des cours publics , de publier des brochures, de 
faire paraître un journal , organe du parti, de convo- 
quer les députés, d'ordonner des meetings. Ainsi, or- 
ganisé lui-même, il ne restait plus au conseil exécutif 
qu'à engager le combat. 11 le fit; et pour faire voir à tous 
combien seraient puissants ses efforts et terribles ses 
coups, il élut pour président M. George Wilson,— jetant 



^2À D£ LÀ LIGCB 

ainsi aux adversaires, non une tête de roi, mais une tête 




aussitôt à Pceuvre : des hommes éminents, armés de la 
parole et de leur foi , se répandirent dans tout le pays, 
prêchant partout la bonne nouvelle et catéchisant les 
multitudes. Comme une inanité de districts étaient, 
sont encore in parlibus^ on peut supposer ce qu'il leur 
a fallu de courage, de talent, de persévérance dans leur 
mission. La violence fut opposée mille fois à leurs ar- 
guments, et souvent aussi des sifflets plus redoutables 
que la violence. Ces hommes de paix eurent souvent à 
soutenir des luttes corporelles, et Ton ne peut se rap> 

Eelersans indignation ce que dut souffrir dans son no- 
ie apostolat M. Paulton, Tun des promoteurs les plus 
éloquents, les plus habiles de l'agitation, et l'éditeur du 
journal The League. 

Mais, à la force de la parole il fallait ajouter la force 
plus universelle de la presse. Le 16 avril 1839, parut 
à Manchester le premier numéro de VAnti-Com-Law 
Circular^ dans lequel la question, posée en termes 
énergiques par M. Cobden, devait être chaque jour -dé- 
battue aux applaudissements des free-traden et à la 
confusion des noonopolistes. VÀnti-Cdrn-LaW'CirculaT 
se transforma à partir du 21 avril 1841, et prit le nom 
û'Ànii-Bread'lax-Circular^ pour se transfoimer de nou- 
veau le 50 septembre 1845, et débuter à Londres sous 
le titre de The League, Ce journal, organe actuel du 
parti, tient en haleine les esprits, constate les progrès 
de l'agitation, élabore les questions, lutte avec la presse 
ennemie et répand ainsi chaque semaine les doctrines 
du free-trade (liberté commerciale) parmi vingt mille 
lecteurs. Parallèlement à ces éléments de propagande, 
le conseil de Manchester fit encore circuler dans le pu- 
blic une prodigieuse quantité de brochures où les ar- 
mes les plus diverses étaient admises à frapper les abus. 
Plus d'une fois, la verve bouffonne de Punch s'y est 
trouvée mêlée au sarcasme mordant et à l'amère gaieté 
du docteur Akakia. On se fera une idée de Tiinmense 
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activité imprimée à tout le parti , lorsqu'on saura que 
le nombre total des brochures et adresses publiées pen- 
dant l'année 1845^ s'est élevé au chiffre colossal de 
9,026,000, formant un poids égal à 200,000 kilog. (1). 
Dans cette môme année, la Ligue avait eu quatorze pro- 
pagateurs, qui parcoururent 59 comtés et firent plus de 
650 cours. I^ Ligue existait donc, puisc|u'elle pensait et 
parlait. 

L'horrible détresse de 1859-40-41 trouva le conseil 
exécutif de Manchester en pleine activité, et vint lui ap^ 
porter des arguments sinistres et redoutables. Elle lui 
apporta aussi des obstacles : car c'est alors que grandit 
le chartisme, ce rejeton dégénéré et impuissant des 
Hunt, des Cobbett, des Burdett. Chose étrange ! et bien 
propre à faire réfléchir le peuple sur le caractère des 
chefs cfu'il se donne : — les hommes qui déclamèrent le 
plus violemment contre les efforts généreux de la Ligue, 
ce furent ceux-là même dont les entrailles cachaient la 
faim, et dont les enfants mouraient sous les coups de la 
loi contre les céréales ! Par un prodige d'habileté d'une 
part, par un prodige d'aveuglement de l'autre, et, -^ 
toute l'Angleterre Ta i>ensé,— par d'infâmes trahisons, 
ïl se trouva que l'opprimé prêta des bras à l'oppresseur 
pour accabler ceux qui venaient faire cesser l'oppression ! 
11 serait curieux de pénétrer dans tous les caractères de 
cetteS lutte ^déplorable ; mais nous dirons seulement 
qu'aux violences des charlistes les free-lraders opposè- 
i*ent| constamment le calme de la raison; que des 
appels réitérés furent adressés aux classes ouvrières; 
qu'il se fit même souvent de noble» échanges d'idées 
et de promesses entre les manufacturiers et les réfor- 
mateurs, mais que le résultat de ce triste conflit fut de 
scinder les forces, de désunir les masses intéressées à 
la liberté du commerce et de retarder le triomphe de 
la cause commune.) M. Joshua Walmsley s'adressant 
aux cbartistes et chartiste lui-même, résuma parfaite- 
ment la situation et les fautes.de son parti, quand il 

(1) RapiMrl de M. Pairilmi, kttéré dam la Ligue du 30 septem- 
bre 184S. 
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s^écria, p)eiu de douleur : « Croyant aux Lietifaisants 
résultats de Tabolition des lois sur les céréales, je con- 
sidérerais Topposition de vos délégués comme un acte 
voisin de la folie, » 

Ainsi assaillie par les sarcasmes insultants et les ca- 
lomnies des torys, d'une part , et par les clameurs des 
OXonnor, de Tautre, la Ligue n^en poursuivit pas moins 
son droit sillon, et ses orateurs, attristés par la déser- 
tion du peuple, n'en continuèrent pas moins à plaider 
sa cause au tribunal de l'opinion publique. Le conseil 
exécutif, ému des désastres publics, redoubla même 
d'énergie et répondit à Tennemi pa^ un immense ban- 
quet qui réunit près de quatre mille personnes et qu'il- 
lustra Téloquence d'O'Connell. Bientôt après, les délé- 
gués des différents comtés se réunirent à Londres, et 
vinrent frapper encore une fois à la porte du Parle- 
ment. M. Villiers, Tinfatigable héraut d'armes de Tagi- 
tation,{se chargea de présenter une seconde motion qui 
fut accueillie avec le même bonheur que la première. 
Toutefois cet insuccès fut balancé en partie par la pu- 
blication du rapport rédigé par le Comité des droiU 
d'importation^ — rapport où MM. Deacon Hume, Por- 
ter, M' C. Grégor, avaient jeté à pleines mains des 
armes redoutables contre le monopole. 

Ce fut l'occasion de nouveaux efforts : la Ligue dou- 
bla le nombre de ses propagateurs et prit plus que 
jamais une forme agressive. La candidature de 
M. J. 6. Smith, à Walsale date de cette époque, et eut 
une immense importance en indiquant que les ftee-tra- 
ders^ serrant leur ennemi de plus près, se préparaient 
à envahir le prétoire De plus, et comme pour combat- 
tre l'avènement des rorys au pouvoir, M. Cobden, — dont 
l'Angleterre subissait déjà le talent et le caractère, — 
avait été choisi par le bourg de Stockport et envoyé au 
Parlement. Enfin, pour montrer que Dieu aussi était du 
parti de la liberté commerciale, et que les évéques n'a- 
vaient pas le monopole des bénédictions avec celui des 
dîmes, sept cents ministres appartenant à toutes les re- 
ligions, cathoUques, anglicans, presbytériens, méthodis- 
tes, welleyens, etc., — tous, abjurant leur antagonisme 
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de sectaires et se donnaut rendez-vous aa sommet du 
christianisme, dans le dogme de la charité, — se réunis- 
sent à Manchester pour protester contre les restrictions 
apportées à l'approvisionnement de la nation. Cette con- 
férence eut un retentissement immense et donna de 
nouveaux adeptes à la cause du mouvement. La péti- 
tion que les ministres signèrent excita partout un en- 
thousiasme ardent, mais elle échoua sur le rivage par- 
lementaire. 

Et toujours la misère pesait sur le pays, et toujours 
les pétitions se brisaient contre Torgueil et Tavidité des 
maîtres du pays ; mais toujours aussi se succédaient les 
meetings, toujours retentissaient la voix éloquente des 
Bright,desMoore,desyillier8, des Thompson, des Ash- 
worth,des Fox, toujours circulaient les brochures émou- 
vantes. La reine refusait d'entendre les vœux de ses su- 
jets affamés, mais,en revanche, le bazar de la Ligue à Man- 
chester produisait 9,000 l. st. ; Robert Peel établissait 
son nouveau sliding $cale (échelle mobile), maison le 
brillait en effigie en vingt lieux différents; des multitu- 
des ivres de douleurs quittaient les métiers et parcou- 
raient les villes, à la recherche de salaires suffisants, 
mais déjà pointait à l'horizon le jour où Tindustrie allait 
renaître, le jour où lés free-lraders allaient entrer 
dans une carrière de succès désormais continuels. Si 
bien qu'un jour la Ligue se trouva maîtresse d'un fonds 
de 50,000 liv. sterl. (1,250,000 fr.), et se construisit, 
dans l'espace de six semaines, un véritable palais dédié 
à la liberté commerciale. Admis, par une noble hospi- 
talité, à y pénétrer, j'ai pu y voir briller à la fois ce 
que le talent a de plus riche, ce que l'esprit a de plus 
incisif, ce que la beauté a de plus séduisant. 

En ce moment donc, la Ligue était devenue réelle- 
ment un grand fait, et, après la confusion qui mêle tous 
les homm^ au début, on voyait se dessiner les fortes 
individualités à qui appartenaient désormais les pre- 
miers rôles. Et d abord, au sommet, et comme formant 
un triumvirat puissant, se voyaient M. Cobden, le grand 
meneur, l'homme de l'action extérieure et de la con- 
quête, — M.Wilson, l'homme du recueillement, celui qui 
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concentre les forces, tient les cadres au complet, pré- 
pare le matériel et conjure les tempêtes, — M. Brigbt, 
rtiomme de la doctrine et de l'expansion, celui qui 
jette son âme à la foule, qui la passionne, Télectrise et 
l'emporte sur les atles de son éloquence jnsqu^au but 
indiqué par le chef. M. Cobden, avec sa physionomie 
calme et méditative, sur laquelle la réflexion a tracé ses 
sillons austères , face de solitaire où étincellent parfois 
toutes les ardeurs du chef de parti ;— M. Wilson, douce 
et séduisante figure, bien faite pour exciter les sympa- 
thies et dompter tous les amours-propres : et pourtant, 
dans son sourire, on sent une immense puissance de con- 
centration; dans son regard presque caressant, on lit 
la force et on devine Thomme qui conduit à grandes 
guides une administration géante ; M. Bright enfin, 
avec Tentrainante franchise de ses traits, avec les éclairs 
de ses yeux et Tardente parole qui lui brûle les lèvres. 
Puis M. Ashworth, le statisticien et Thomme de bien ; 
M. Thompson, orateur plein de verve et de variété, 
voué à toutes les libertés ; MiM. Rawson, Bowring, Fox, 
— tous gens de cœur et détalent, à qui Thumanité devra 
tant, et à qui le cadre étroit d^un article me force à ne 
pas faire justice. 

Le jour où les députés de la Ligue, introduits auprès de 
Robert Peel, lui dirent : « Si le gouvernement ne fait pas 
son devoir, et n'affranchit pas le peuple ^ le peuple s'affran- 
chira lui-même ; il sent qu'il n'est pas représenté^ car 
il meurt de faim, et le gouvernement lut refuse tout se- 
cours (1); le jour où Cobden jette à la face du même Rob. 
Peel et des ministres cette solennelle déclaration : « Vous 
dites : nous sommes forts, nous avons les élections 
Oui, vous avez les élections (rires de joie au banc mi- 
uistériel). Mais combien de temps resterez-vous au 
pouvoir après que ce piédestal qui vous supporte aura 
été renversé? (2) — ce jour là, dis-je, le nouveau plan 
de la Ligue avait été indiqué et les temps de la prophétie 
s'avançaient rapidement. 

f I) Adresse de MM. Ridgway et Brooks à sir Robert Peel. 
(â) Séance de la chambre des communes da ^jùin 1845. 
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le grand cri des orateurs de l'agitalion avait été jus- 
qu*en 1842, pétitions, pétitions, pétitions! Toutes ces 
su()pliques, réitérées cent fois, n^avaient rien produit ; 
mais la Ligue se savait forte maintenant et avait constate 
jsa force à Londres dans des meetings immenses tenus 
d'abord dans la taverne de Crou^n and an^/ior, puis dans 
le club des Francs-Maçons, puis àDrury-Lane, puis 
enfin à Covent-Garden. Ainsi, sûre d'elle-même, la Ligue 
osa se porter officiellement devant le pays et prendre 
sa place dans les élections. Aussi le nouveau cri fut-il 
qualify ! qwiUfy ! qualify ! cri qui se répète encore de 
nos jours et qui signifie, devenez électeun I Or, com- 
ment devient-on électeur en Angleterre ? Voici le moyen 
recommandé par M. Cobden, qui le trouva en fouillant 
dans ces lois anglaises où Ton trouve tout, même Tau- 
torisation de violer le secret des lettres. 

Il y a prés de 600 ans fut promulguée une loi qui con- 
cédait à tout homme, possesseur d'un revenu territorial 
de 40 shil. par an, les droits politiques et la qualité c^e 
yeaman. C'était là un cens exorbitant dans le principe, 
mais ce cens, par l'accroissement, graduel de la fortune 
pubiique,est devenu fort médiocre. De sorte que les listes 
électorales des comtés pouvant s'accroître indéfiniment, 
il en résulte que tout homme, possesseur de 50 ou 
même 40 1. st. (1250 ou 1000 fr.) peut acheter un coUage 
et avec h cottage le brevet d'électeur. M. Cobden ex- 
posa ces idées dans de nombreuses réunions, réchauf- 
fant le zèle des auditeurs et les engageante se constituer 
électeurs en masse. Du reste, ce n'était pas là seulement 
une arme ofi'ensive, c'était avant tout une arme défen- 
sive, destinée à amortir les efi'ets de la fameuse loi des 
50 1. st. qui met entre les mains des propriétaires les 
votes des comtés agricoles et leur livre les fermiers 
pieds et poings liés. En dehors dé- cette mesure et 
comme la fortifiant, le conseil résolut d'envoyer dans 
tout le royaume des agents dévoués dont la mission de- 
vait être âe scruter les listes électorales, et de provo- 
quer des radiations et des inscriptions. De celte manière 
on purifiait les élections et on les modifiait : on chassait 
les marchands du temple pour y faire entrer les fidèles. 

20 
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Ce système voté et suivi avec enthousiasme produisit 
les pins heureux résultats. Les listes se transformèrent 
comme par enchantement, et tels comtés où lesfree-lra- 
ders n*auraient osé s'aventurer il y a quelques années, 
semblent aujourd'hui prêts à élire un candidat libéral. 
Le plus beau succès obtenu dans cette direction fut l'é- 
lection de M. Pattison. comme député de la cité de 
Londres. L'adversaire ae M. Pattison était M. Baring, — 
chef d'une maison de banque puissante , commandant 
les votes par ses richesses et appuyé par tout ce que le 
parti du monopole avait d'influence. Néanmoins tout 
échoua devant l'opinion publique, et l'élection du can- 
didat progressiste marqua l'avènement de la Ligue 
comme puissance parlementaire. Dès ce jour le Times 
la considéra ox)mme « un grand fait » et ne cessa de lui 
rendre les plus humbles hommages. 

Cet étonnant succès , qui frappa de stuneur les vain- 
queurs eux-mêmes , donna un nouvel élan aux free- 
traders. Voyant la carrière définitivement ouverte, ils 
s'y élancèrent à l'envi, multipliant les meetings, redou- 
blant de talent et versant de nouveaux et énormes sub- 
sides. Le dernier, voté le 14 novembre, s'élevait à 
I. s. 100,000 (2,500,()00fr.), sur lesquelles plus de 12,000 
1. s. furent souscrites séance tenante. Toutes lesgrandes 
cités de l'Ecosse et de l'Angleterre apportèrent leur of- 
frande, et l'on peut même lire au nombre des donataires 
quelques noms aristocriques, apprivoisés par le succès 
ou par le temps : je citerai M. ^am. Jones Loyd et le 
marquis de Westminster. Le parti du monopole essaya de 
combattre les progrès de la Ligue en instituant une 
contre-ligue et des « sociétés pour la protection de 
l'agriculture. » Les ducs de Buckinghamet de Richeroond 
y burent d'immenses toasts à la santé des fermiers. 
Alais tandis que respiraient librement les champs-de- 
mai de la Ligue , ces meetings microscopiques , mou- 
raient étouffés à huis clos, et c'est à peine si, de temps 
en temps, quelque énorme sophisme, parti d'un vieux 
manoir, vient apprendre à la nation que les maîtres se 
réjouissent et renouvellent leurs baux. 

Trois mois après l'appel fait par M. Cobden, les sommes 
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consacrées â l'achat des (ree-holds de 40 sh. (50 fr.) 
s'élevaient au chiffre énorme de 230,000, — • indiauant 
ainsi ravènement de cinq mille citoyens aux droits 
politiques. La révolution s'opérait â vue d'oeil, les rangs 
électoraux s'ouvraient à toute la elasse moyenne et 
aussi aux ouvriers les plus habiles. En trois mois une 
loi oubliée jusque là aans la poudre des reliques cons^ 
titutionnelles , s'était ainsi ranimée au soufle d'un 
homme éminent et devenait un moyen d'affranchisse- 
ment pour un grand peuple. M. Cobden en exhumant 
cette franchise libératrice a donc scellé de nouveau l'u- 
nion, un moment altérée, de la classe ouvrière et de la 
bourgeoisie, et avancé de plusieurs siècles la gran- 
deur de son pays. 

Pour arriver au moment actuel, nous aurions à citer 
la prodigieuse exposition de Covent-Garden, qui étala 
dans de magnifiques salles tout ce que l'industrie an- 
glaise peut créer de merveilles. Cette exposition pro- 
duisit 20,000 liv. sterl., qui allèrent grossir le fonds de 
Fa.ssociation. Bientôt après, M. Villiers présenta sa mo- 
tion annuelle, qui fut rejetée comme toujours, mais à 
une majorité considérablement réduite. Le résultat des 
votes donna 122 voix pour et 254 contre. Eu mémo 
temps que baissait leur force numérique, les fiers cham- 
pions du monopole baissaient le ton, et la série des dé- 
fections comença dans le camp des lois céréales. Dans 
la dernière session, lord J. Russell s'écriait que « la 
protection est le poison de l'agriculture » ; le lende- 
main, Robert Peel effrayé adoptait ce principe ; le len- 
demain , le Times proclamait la chute imminente du 
vieux système ; le lendemain enfin, lord Ashiey, dans 
des accents lamentables, disait adieu à ses électeurs et 
s'apitoyait sur le sort affreux qut attend l'Angleterre le 
jour où elle pourra manger à bon marché. 

Il est inutile de dire que la Ligue a marché en sens 
contraire. Elle a fortifié son organisation intérieure; -^ 
divisant le travail entre un certain nombre de comités 
spéciaux d'agriculture, de commerce, de correspon- 
dance, d'élection, etc. Chaque jour les membres du 
conseil exécutif, composé de tous les Ligueurs doiit U 
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cotisation s'élève à 50 lit. steri., se réunissent pour dis- 
cuter les mesures à prendre, contrôler Tadministration 
et exécuter le travail. On aura une idée de ce travail , 

3uand je dirai avoir vu sur le registre des correspon- 
ances jusqu'à six cente lettres écrites en un seul jour. 
Ainsi encouragée, Tagitation a continué à outrance 
son régime d'épuration des listes (1). Les dernières 
nouvelles annoncent que la cause fait d'immenses pro- 
grès dans vingt-huit comtés, et a déjà maîtrisé le South- 
Lancashire , Middlesex , West-Yorkshirc , Norlh-Chcs- 
hire, Nerth-Lancasliire, South-Stafiford, South-Cheshire. 
Tout se réunit, d'ailleurs, en Angleterre, pour hâter en 
ce moment le triomphe de la liberté commerciale , et 
donner raison à la raison. A la voix des hommes se joint 
la voix des choses, et aux arguments de la doctrine, les 
arguments des faits. Les syniptômes d'une crise manu- 
facturière se manifestent déjà et semblent devoir re- 
nouveler les désastres de i85S^. La crainte trop légitime 
dune disette a paralysé la consommation, et, par 
suite, l'activité industrielle , et , par suite encore , les 
mouvements du crédit. La banque , en élevant le taux 
de ses escomptes, a averti les esprits et les chefs du tra- 
vail manufacturier , menacés par r«ncombrement des 
produits , arrêtent graduellement leurs métiers. Hier 
encore le travail était abondant, et aujourd'hui il man- 
que à de nombreux ouvriers : hier les ateliers étaient 
au grand complet , et demain cette population s'écou- 
lera en partie dans les workhouses , — ces tristes 
lazarets où la misère, va faire ses longues et terribles 
quarantaines. Or, comme la Ligue avait prévu tous ces 
maux et proposé le remède, il ne faut pas s'étonner de 
la voir grandir sur tous les points de l'Angleterre , at- 
tirant chaque jour les corps politiques dans son atmos- 
phère , et devenant le centre , l'astre principal de tout 
un système social. C'est ainsi que lora Morpeth et lord 
Itussell , poussés par la force de la logique ou par la 
force des choses , ou môme par une ambition intelli- 

(1 ) Voyez le rapport présenté par M. Wilsoo lor tes éleciions, la 
1 1 décembre 1S44» dans /a Ligue. 
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gente, sout venus se rallier à Cobden , et ajouter à la 
taille du parti libérateur la taille du parti whig. C'est 
ainsi que les classes ouvrières , instruites par le passé, 
se serrent autour de leurs maîtres, pour en recevoir le 
root d'ordre ; enfin, c'est ainsi que le pays se désabuse, 
et que se prépare le dénouement. 

Ces imposantes conquêtes ont ému certains membres 
du cabinet. Sir Robert Peel, instruit par les sévères le- 
çons du bill d'émancipation et du bill de réforme, a jugé 
qu'il était temps de faire place aux idées libérales et de 
porter un coup décisif au vieux monopole des subsis- 
sistances. Il espérait cette nouvelle concession de son 
parti, mais l'arc trop fortement tendu s'est brisé dans 
ses mains. Les torys n*out pas voulu consentir à ce 
qu'ils regardent comme leur suicide, et ils ont mis op- 
position à tout progrès ultérieur. De la scission au de- 
dans du cabinet, de là démission jetée au pays, de là 
l'avènement de lord J. Russell et du parti whig. Quel- 
ques jonmaux anglais, cités par quelques journaux 
français, ont annoncé l'adjonction de M. Cobden aux 
membres habituels des ministères whigs. Nous croyons 
que le fait est peu probable et a même tout au plus la 
consistance d'un espoir. Ce sera pour la Ligue et ses 
principes que lord J. Russell travaillera; ce sera peut- 
être même avec elle, mais ce ne sera pas encore par 
die. 

Du reste, lord Wellington , doublé de lord Stanley, 
parait tout aussi disposé à résister à la Ligue qu'aux 
plaintes de la population. Leur loi , que .M. Brigbl 
a si ingénieusement appelée une loi de beau temps , 
ils veulent la maintenir, même dans la tempête, 
même en face de la disette qui menace; mais tout 
le monde s'éloigne de cette loi maudite, et le moment 
de sa chute ne nous semble pas fort éloigné — tant pis 
pour ceux oui la défendent. Quand Dieu veut frapper 
les forts, il leur ôte la vue comme à Samson. Vous avez 
voulu les réformes manufacturières, il faut vouloir les 
réformes agricoles. Le jour où vous avez accepté Hus- 
kisson, vous avez évoqué Ck)bden. 

Comme on le |)ense bien, la Ligue a été mille fois as- 

20. 
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sailtie, et ces attaques ont même retenti jusqu'en 
France. Nous y répondrons en peu de mots. 

On a dit aux ligueurs qu'ils voulaient détruire le nno- 
nopole du blé et maintenir celui des manufactures : — 
ils ont répondu par leur célèbre résolution de mai 1S45, 
demandant l'abolition totale et immédiate de tous les 
monopoles^ de tous les droits producteurs quelconques^ 
en faveur de l'agriculture^ des manufactures^ du corn- 
merce et de la navigation^ en un mot, la liberté abso- 
lue des échanges. On leur a dit que, le rappel des lois 
céréales obtenu, ils s'en serviraient pour abaisser les 
salaires. Ils répondent en démontrant que les époques 
de salaires élevés ont constamment répondu aux épo- 

3ues d'abondance, constamment suivi le bon mardié 
es grains; et il n'est pas -difficile de comprendre que 
l'aisance étant plus générale alors, les manufactures sont 
plus actives, le travail mieux demandé, et, par consé- 
quent, mieux payé. On leur dit encore qu'ils constituent 
un mouvement aristocratique, tendant à l'avènelRnt des 
seules classes Iiourgeoises; et Bright répond en nous je- 
tant à la face son humble origine. Fox par un appel au 
peuple, Cobden par le free-hold de -40 sk,^ la logique, 
enfin, par tout ce qui se passe dans les sociétés. Il faut 
être aveugle, en effet, pour ne pas voir qu'en élevant la 
condition matérielle des classes pauvres, en perfection- 
nant leur système d'éducation, en leur bâtissant des de- 
meures où luit le soleil et s'épanouit la fleur, les manu- 
facturiers les conduisent sur le seuil même du droit po- 
litique. Le fain assure la liberté, et c'est pour cela que 
l'aristocratie l'a rendu rare et cher. Enfin, on a été jus- 
qu'à les accuser d'assassinat : sir Robert Peel lui-même 
n'a pas rougi de salir ses lèvres d'une telle insulte, et 

cette fois ils ont répondu en éclatant de rire. 

Non, mille fois non : ce mouvement n*est ni un mou- 
vement intéressé, ni un mouvement aristocratioue. C'est 
une noble cause prêchée par de nobles cœurs aans l'in- 
térêt de la paix générale, du bien-être général, et du boa 
sens que l'on voudrait bien voir général : — Les faits 
prouveront tout ceci. On a voulu arrêter ces beaux ef- 
forts,— car il ne manque jamais de Josués pour arrêter 
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les soleils, — mais oime saurait résister à la loi d'ex- 
pansion qui commande l'univers. L'aristocratie est 
forte, sans doute , et s'opposera à ce triomphe ; mais 
elle a la force du flot qui recule : — la ligue a celle du 
flot qui avance. 

Alcide FONTEYRÀUD. 



STATISTIQUE DE L'IHDUSTaiE UmrÉRAXS- 

PROfiRESSlOH DE L'INDUSTRIE DU FER EN 'FRANCE. 

^industrie du fer continue de se développer suivant 
une progression rapide : en 1845, l'accroissement de 
la production n'a pas été moins considérable que les 
années précédentes. 

De 1819 à 1845, la quantité de fonte annuellement 
produite a augmenté de 1,125,000 à 4,226,219 quintaux 
métriques ; la production de fer forgé a augmenté, pen- 
dant le même intervalle, de' 742,000 à 5,084,450 a. m. 
Eu égard à l'importance de ses usines, la France l'em- 
porte de beaucoup aujourd'hui sur chacun des autres 
états de l'Europe continentale. 

Les exploitations de minerais de fer, et les industries 
accessoires qui ont pour objet de rendre le minerai 
propre à la fusion et de le transporter ^ux usines, qui 
le transforment en fonte ou en fer forgé, ont créé, 
en 1845, une valeur totale de 15,490,410 francs, répar- 
tie comme suit : 

Redevance payée à l'État et aux propriétaires du sol i ,573,345 

Exploitaton 5,651,798 

Lavage 1,683.984 

Grillage \ . 186,772 

Transport • 6,394,511 

15,490,410 

Cette production correspond , à très peu près , à la 
consommation des fonderies, consommation qui s'est 
élevée à 12,026,209 quintaux, valant 15,600,710 fr. 

Le prix moyen du quintal des minerais rendus aux 
fonderies et préparés pour la fusion a été, en 1845, 
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de lit. 297 : les divers éléments de dépense mentionnés 
ci-dessus entrent dans ce prix et dans Tunité de valeur 
dans les proportions suivantes •* 

Redevance 0,f. 152 

Exploitation 0, 475 

Lavnge 0, 140 

Grillage. 0, 016 . 

Transport 0, 556 

Totaux 1,f.297 l.f.OOO 

Si on défalquait des frais de production, la rede- 
vance, charge qui est en dehors des conditions techni- 
ques de Texploitation, et les transports qui se font, poor 
la plupart, par des moyens qui pourraient être singu- 
lièrement perfectionnés, le prix du quintal de minerai 
propre à la fusion se réduirait à fr. 629. Ce chiffre 
est fort inférieur à celui qui serait calculé sur les mêmes 
bases pour la plupart des districts de forges deTEurope, 
et surtout de la Grande-Bretagne; il fait concevoir 
combien le sol de la France est riche en minerais d'ex- 
traction facile, et prouve que le progrès des forges y 
dépend, en partie, du perfectionnement des moyens de 
consommation. 

La production de la fonte s'est élevée, en 48^, 
à 4^226,219 quintaux : eu é«ard à b watute des 
moyens de production , ce total se subdivise ainsi 
qu'il suit : 

Travail au charbon de bois 2,624,488 q. na. 

— au bois {vert, desséché ou terriflé) 
seul ou mélangé de charbon de bois . . . 292,765 

Travail au charbon de bois et au coke mé- 
langés 506,207 

Travail au coke seul ou mélangé de houiUe. 1,002,819 

4,226,219 q. m. 

Si Ton a égard, au contraire, à la destination de la 
fonte, la production se subdivise en deux catégories: 

Fonte d'affinage 5,567,127 q. m. 

— de moulage 859,092 



4,226,219 q. m. 
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La production da fer forgé,, dout le cliiiïre total est 
de 5,084.400 quintaux, g'est répartie ainsi qu'il suit 
entre les diverses méthodes de fabrication : 

Affinage catalan et corse 108,451 quiot. roétr* 

— comtois 864»279 

— wallon 55,157 

— nivernais 8,061 

— comtois modifié . ..... 111,557 

— champenois 287,584 

— anglais 1,588,357 

Traitement des riblons 61,304 

Total 3,084,450 quint, mélr. 

Les matières premières élaborées dans ces forges 
forment un total de 5,960,895 quintaux, savoir : 
Fonte d^affinage en gueuses et vieille fonte provenant : 

D*objets moulés hors de service 3,770,003 q. m. 

Ferrailles ou riblons , , 190,892 

3,960,895 q. m. 

Les nombreuses industries qui ont pour objet d'éla- 
borer les barres brutes de fer forgé et la fonte de fer, 
sous les formes qui ont dans le commerce remploi le 
plus usuel, ont créé, en 1845, une valeur totale de 
51,979,516 francs, répartie comme suit entre les prin- 
cipales branches de fabrication : 

Fabrication des petits fers (verge ronde h tréfiler com- 
prise) 3,929,452 

Fabrication des fers fendus 1,150,511 

— dufildefer 2,568,595 

= du'f^wa'nc.: :::::::::} ^'*^^'^** 

Moulage de la fonte (U" fusion) 6,436,093 

— (2« fusion) 12,739,854 

Total 31,979,316 

Sur la production totale de 5,084,450 quintaux, il ne 
reste donc disponible pour la consommation immédiate 
que 1,855,955 quintaux de gros fer. 

Les quantités de fonte brute consommées par Tindus- 
trie du moulage ont été : 
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Moulage en première fusion 5SO,52o q.m. 

— en deuxième fusion 754,157 

Total i ,304,657 q. m. 

En rapprochant les nombres qui viennent d'être pré- 
sentés, et en tenant compte, en outre, des 46,849 quin- 
taux de fonte qui , ainsi qu'on le dira plus loin, ont été 
consommés par les forges à acier, on trouve que la pr o- 
duction des fontes indigènes ne pourrait suffire à a li- 
menter les forges et ateliers de moulage de première et 
de deuxième fusion : le complément de leur approvi- 
sionnement annuel se compose en partie de fontes im- 
Î)orlées des pays étrangers, et surtout de 6elgir]ue, de 
a Grande-Bretagne, des Etats allemands, de Savoie, etc., 
en partie de vieilles fontes recueillies à cet effet dans 
le commerce et provenant d'objets- moulés hors de ser- 
vice. En 1845,1a balance entre les fontes employées par-' 
le commerce et par l'industrie, s'est établie ainsi que 
l'indiquent les chiffres suivants : 

Consommation des forges et fonderies* — Exportation, 
Vieille fonte et grenailles passées aux hauts , 

fourneaux 9,295 q.m. 

Fonte neuve et vieille consommée par les 
forges et les ateliers de moulage de pre* 
mièi'e et deuxième fusion : 

Pour la production du gros fer , 3,770,005 

— de Pacier 46,849 

Pour le moulage en première fusion .... 550,520 

— en deuxième fusion .... 754,137 

Fonte exportée 2,409 

Total 5,133,211 q, m. 

Approvisionnement des forges et fonderies. 

Fonte neuve indigène 4,266,2 19 q.m. 

-^ étrangère 422,069 

Vieille fonte recueillie dans le commerce et 
provenant d'objets moulés hors de service 484,925 

5,133,211 q. m. 

Les fabriques d'acier de^ cémentation sont dans des 
conditions beaucoup plus favorables que les forges à 
acier pour accroître leur production et la tenir au ni- 
veau d une consommation qui se développe rapidement 
depuis que la fabrication des machines et l'éla^ration 



DU FER. 239 

des métaux ont pris, en France, un si grand dévelop- 
pement. En effet, la production des bonnes fontes à 
acier que consomment les forges est particulière à un 
très petit nombre de gttes de minerais, dont les princi- 
paux sont situés dans les montagnes de la Styrie et de la 
Garinthie, de la Westphalie, de la Thuringe, et dans les 
Alpes de l'Isère, tant en France qu'en Savoie. Ce der- 
nier gite, situé dans une contrée peu riche en forêts, et 
dans laquelle les transports sont difficiles, ne peut four- 
nir à la France que des quantités très limitées de fontes 
à acier. D'un autre côté, la France ne peut tirer des 
usines étrangères que des quantités peu considérables 
de fonte, parce que, cette matière subissant par l'affi- 
nage un déchet considérable, l'acier de forge fabriqué 
en France se trouve grevé de frais de transport que ne 
supporte pas Tacier brut directement importé des con- 
trées qui produisent la fonte : le charbon de bois est 
d'ailleurs fort recherché par les forges indigènes pour 
la fabrication du fer, et Ton a trouvé dans cette cir- 
constance un second motif pour importer les produits 
des aciéries allemandes sous formes d'aciers bruts et 
ouvrés plutôt qu'à l'état de fontes à acier. Du reste, pour 
atténuer autant que possible ces inconvénients en faveur 
des forges qui, sur la frontière de Test, sont le plus à 
proximité des gîtes de minerais d'acier d'Allemagne et 
de Savoie, la législation des douanes a réduit, sur cette 
partie de la frontière, à 4 fr. 40 cent, par 100 kilogram- 
mes de fonte, le droit d'entrée, qui, sur toutes les autres 
frontières, est de 7 fr. 70 cent. 

Les fers qu'élaborent les aciéries de cémentation pour 
produire les qualités supérieures d'acier, ne se fabri- 
quent également qu'au moyen de certains minerais of- 
frant des propriétés particulières. Toutefois, les centres 
de productions sont plus nombreux et plus importants 
que ceux des fontes à acier : les fers qu'on peut classer 
sous ce rapport au premier rang , et dont la supériorité 
est attestée par une longue expérience , se produisent 
en Suède, en Norwège et en Russie, et peuvent être ex- 
pédiés à peu de frais aux aciéries étrangères par la na- 
vigation maritime. Depuis près de deux siècles, ces fers 



240 PROGRÈS DE l'industrie 

ont été coDstummentrecherchés parles aciéries du Yorks- 
hire ; c'est de leur élaboration successive par voie de 
cémentation et de fusion, que résultent ces qualités su* 
périeures d'aciers anglais., qui ont une si haute réputa- 
tion dans le commerce, et qui , avec les aciers de forge 
d'Allemagne , s'importent chaque année en France en 
quantités considérables , à l'état de barres brutes ou 
sous forme d'objets diversement ouvr^. 

Les aciéries de cémentation, qui sont restées station - 
naires en France tant (qu'elles employaient pour matière 
première les fers d'origine indigène, prennent au con- 
traire un assez grand essor depuis que plusieurs usines, 
profitant de l'expérience acquise dans la Grande-Breta- 
gne, se sont particulièrement attachées à produire , au 
moyen des fers du Nord, des qualités supérieures d'a- 
cier. Cet essor deviendrait plus rapide si, à Texempie 
de ce qui est déjà établi pour l'importation des fooies à 
acier, la législation des douanes pouvait favoriser, par 
des mesures spéciales, l'importation des fontes à acier, 
des sortes de fer, qui sont dorénavant, pour les aciéries 
indigènes , uivmoyen indispensable d'aetion. Les cbif-' 
fres suivants indiquent le progrès de la production de 
l'acier de cémentation et de l'acier fondu dan^ les der- 
nières années : 

acier cémenté brut. acier (bodu. 

1826 15,000 q. m. 1,580 q. m. 

1831 24,122 1,580 

1840 38,589 8,578 

1843 58,121 16,221 

Malgré ce progrès remarquable , la quantité d^acier 
importé annuellement des pays étrangers , estimée par 
son poids et surtout par sa valeur , offre , quand on fa 
compare à la production indigène, une proportion su- 

Sérieure à ce qu'on observe dans les autres branches 
d'industrie au fer. Le rapport du poids importé au 
poids produit a été en eifet comme suit i>endant Tannée 
1845, pour le fer, la fonte et l'acier : 

iraportalion.- production. rapport. 

Fonte 422,069 q. m. 4,226,219 q. m. O^f.tOO 

Fer 74,047 3,084,450 0, 024 

Acicrr 13,2i5 93,594 0, 1^ 



DU FER. 241 

En iM5 , les principales branches de rindustffe de 
Pacier ont donné les quantités de produits et créé les 
valeurs indiquées ei-après : 

poids des produits, valeur créée. 

Acier de forge 55,273 q. m. 1,303,105 fr. 

— cémenté brut. . . 58,121 597,138 

— fondu 16,221 485,420 

— étiré au marliBel . 51,550 1,059,988 

— laminé 5,461 70,065 

— corroyé 32,529 1,157,523 

Faux 7,005 1,093,956 

Limes « 1,600,971 

Total 7,567,966 fr. 

La valeur totale créée en 1845 par les usines à fer 
s'est donc élevée à 152,415,045 fr., savoir : 

Extraction, préparation cl transport de minerai . 15,490,410 

Fabrication de la fonte 49,567,156 

Fabrication du gros fer 48,208,217 

Elaboraiions pnncipales du ^ros fer et de la fonte 51 ,979,5i6 

Fabrication et élaborations principales de Tacier. 7,567,066 

r52,4 15,045 

Il y a Heu de présumer que la fabrication du fer 
prendra très prochainement une extension plus rapide 
encore que par le passé. Jusqu'à présent, la fabrication 
de la fonte, à laquelle celle du fer forgé est nécessaire- 
ment subordonnée, a été basée principalement sur 
l'emploi du combustible végétal : la production de cette 
matière première a donc été limitée jusqu'à ce jour par 
les ressources forestières des contrées où s'exploitent 
les minerais de fer. 

Dans de telles circonstances , le développement de 
l'affinage à la houille sur nos principaux bassins houil- 
liers , ou sur les grandes voies navigables qui rayon- 
nent autour de ses bassins, avait eu plutôt pour résultat 
d'élever le prix des fontes que d'abaisser le prix du fer 
foî^é ; et comme d'un autre côté l'accroissement de la 
production des fontes a déterminé un accroissement 
correspondant dans les demandes de bois, c'est, en dé- 
finitive, par un accroissement considérable dans le prix 
dts bois, que se sont résumés les nombreux perfection- 

21 
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iicments introduits depuis vingt ans dans la fabrication 
du fer. 

Mais la situation des forges françaises se modifie en 
ce moment d'une manière remarquable : la production 
de la fonte an moyen du combustible minéral prend 
enfin une impulsion décidée. Le perfectionnement de 
nos voies de navigation augmente chaque jour le nom- 
bre et la production des hauts fournaux au coke : c'est 
ainsi que l'achèvement du canal du Berry vient de dé- 
terminer, près des houillères de Gommentry (Allier), la 
création de hauts fournaux alimentés par les combusti- 
bles minéraux de ce district et par les minerais de fer 
apportés du département du Cher; les travaux qui se 
préparent et qui ont pour objet de relier la Saône à la 
Marne par une voie navigable tracée au milieu des usi- 
nes à fer du groupe de Champagne , donneront à l'in- 
dustrie du fer en France la plus puissante impulsion 
que celle-ci puisse recevoir, puisqu'ils mettront en 
communication le bassin houillier de la Loire avec les 
gîtes ferrifèresde la Haute-Marne, c'est-à-dire les deux 

Eortions du territoire français les plus riches en com- 
ustible et en minerai de fer. 
Tandis que la production des combustibles minéraux, 
de la fonte , du fer et de l'acier s'accroît en France cha- 
que année suivant une progression rapide , la produc- 
tion des autres métaux est station naire ou rétrograde. 
Cette direction exclusive imprimée à l'industrie mi- 
nérale ne paraît pas être motivée par les conditions 
physiques du sol : celui-ci offre, en effet, sur de grandes 
étendues, une constitution géologique identique avec 
celle des contrées les plus riches en mines métalliques. 
Il est certain, d'ailleurs, que plusieurs districts monta- 
gneux, presque déserts aujourd'hui, ont été ancienne- 
ment le siège d'exploitations très considérables. 

Il serait inexact de prendre l'état actuel de l'exploita- 
tion des mines métalliques pour mesure de la richesse 
du territoire , et l'histoire de cette industrie explique 
très bien pourquoi celle-ci est restée languissante pen- 
dant ces derniers siècles, tandis qu'elle prenait un es- 
sor considérable dans les autres grands États de l'Eu- 
rope. 
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Les mines métalliques se distinguent , entre toutes 
les autres sources de production, par de brusques et de 
fréquentes variations qui font succéder, même dans les 
gttes les plus riches, une grande pénurie à une extrême 
abondance, et vice versa. Les travaux ne peuvent donc 
prospérer qu'à la condition d'être développés sur une 
grande échelle ou sur un grand nombre de gîtes, afin 

Sue la multiplicité des chances compense Tirrégularité 
e chaque gîte métallifère ; il convient , en outre , que 
de grands capitaux , tenus sans cesse en réserve, vien- 
nent combler le déficit produit , à certaines époques , 
par Tepuisement des régions exploitées, par les grandes 
calamités publiques, par les chances commerciales, etc. 
On conçoit donc qu'au milieu des événements qui ont 
agité rturope depuis la chute de la domination romai- 
ne, Texploitation des mines n'ait pu prospérer que par 
Tintervention directe , et sous la protection immédiate 
des pouvoirs souverains. C'est dans ces conditions, par 
exemple, que depuis le X® siècle, Tindustrie minérale 
s'est successivement établi sur de si solides bases dans 
les grandes chaînes métallifères du Hanovre, de la Saxe, 
de la Hongrie, de la Suéde , et , plus récemment , dans 
celles de TOural et de TÂltaï. Il n'en a pas été ainsi en 
France : jusqu'à la fin du siècle dernier, la science de 
l'exploitation des mines et de la métallurgie y était 
même complètement ignorée, et ce n'est qu*à dater de 
cette époque, qu'elle a été l'objet d'un enseignement 
public , jusqu'alors , les personnes qui tentaient d'ex- 

{)loiter les mines devaient nécessairement recourir à 
'intervention d'ingénieurs étrangers, et aujourd'hui 
encore, une nouvelle entreprise, n[K)ntée sur une grande 
échelle, se passerait difficilement de contre -maîtres et 
d'ouvriers formés dans les mines étrangères à la prati- 
que du métier. 

Ce qui a pu contribuer encore à empêcher l'essor 
de rindustrie minérale par la seule influence de l'in- 
dustrie privée, c'est aue les mines métalliques se trou- 
vent ordinairement dans des régions montagneuses, 
éloignées des principaux centres d'activité, d'où il ré- 
sulte que les indices qe la richesse minérale du royaume 
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ne se présentent ordinairement qu'à ceux qui n'ont ni la 
volonté ni les moyens d'en tirer parti. Enfin , les per- 
sonnes qui de loin en loin dirigent quelques efforts vers 
l'exploitation des mines ne s'attachent pas toujours aux 
gîtes qui présentent les meilleures chances; presque 
jamais elles n'apportent, dans ces entreprises, les capi- 
taux, la persévérance et les moyens d'action, faute des- 
quels le succès est impossible ; le découragement suc- 
cède bientôt à une confiance exagérée , à un engoue- 
ment irréfléchi, et l'insuccès d'une tentative mal conçue 
jette pour longtemps le discrédit sur les entreprises de 
la même nature. 

Si on calcule le rapport de la valeur des combusti- 
bles consommées à la valeur créée dans chaque branche 
de l'industrie du fer, on trouve pour ce rapport : 

Dans la péparation de^ noinerais f . 004 

Daos la tabrication de la fonte 704 

— du gros fer 402 

Dans les élaboration^ principales du gros fer et de 

la fonte • 100 

Dans la fabrication et les élaborations principales 

deTacier 176 

Moyenne pour toutes les branches de l'industrie du fer f. 385 

Ce rapport entre la valeur des combustibles consom- 
més dan^l'industrie du fer et la valeur totale créée par 
cette industrie n'avait pas cessé de croître pendant plu- 
sieurs années , bien que la quantité de combustibles 
consommée pour obtenir une quantité déterminée de 
produit eût constamment diminué pendant les mêmes 
périodes; mais depuis 1859, ce rapport suit une mar- 
che inverse et décroissante. Ce résultat, qui est en con- 
nexion avec la diminution du prix des fers, est dû prin- 
cipalement aux causesr suivantes : la consommation re- 
lative de combustible continue à diminuer ; le prix de 
la houille diminue par suite du perfectionnement graduel 
des voies de transport; enfin, le prix des bois diminue 
par suite de la concurrence de la houille. 
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Note sur la produoilion en France des métaux 

antres q«e le fer« 

L^exploitation des substances métalliques dont il est 
question ci-après, est loin d'avoir acquis en France une 
importance comparable à l'exploitation des combusti- 
bles minéraux et du fer. Il est même à remarquer que 
depuis un demi-siècle les mines métalliques n'ont fait 
que décboir, tandis que les mines de fer et de houille 
ont triplé et quintuplé leurs produits. 

Cette direction, en quelque sorte exclusive, imprimée 
à rindustrie minérale , ne paraît pas être motivée par 
les conditions physiques du territoire : la France , en 
effet^ présente sur de grandes étendues et dans presque 
toutes ses grandes subdivisions , une constitution géo- 
logique identique ave«^ celles des contrées les plus ri- 
chenoent dotées en mines métalliques. En outre , This- 
toire et la tradition ont conservé le souvenir d'exploita- 
tions considérables qui , avant et pendant la domination 
romaine , produisaient déjà de grandes quantités de 
métaux. L'existence de ces anciennes exploitations est 
d'ailleurs attestée d'une manière irrécusable par des 
travaux souterrains dont le sol a conservé l'empreinte, 
et dont l'étendue immense a souvent excité l'étonne- 
raent des explorateurs qui, de loin en loin, les ont re- 
trouvés dans des contrées où le souvenir même de 
l'industrie minérale était complètement éteint. Enfin, à 
des époques plus récentes , aes exploitations plus ou 
moins prospères , des recherches plus ou moins fruc- 
tueuses, ont fait connaître un nombre considérable de 
gîtes métallifères qui restent sans valeur, bien qu*on y 
remarque toutes les chances favorables que comportent 
ces sortes d'entreprises. 

II serait certainement erroné de prendre l'état actuel de 
l'industrie minérale en France pour mesure delà richesse 
du territoire, et d'expliquer par l'épuisement du sol l'a- 
bandon de tant de mines qui , pendant nombre de siè- 
cles, ont entretenu l'activité de l'homme dans des con- 
trées presque désertes aujourd'hui. On peut , au con- 
traire, par plusieurs motifs qui voi>t être successivement 

2U 
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énoncés, conclure du présent et du passé des mines mé- 
talliques du royaume, la possibilité d'un meilleur avenir. 
Les mines métalliques, même les plus riches, offrent 
dans leur allure de brusques et de fréquentes varia- 
tions quifontisuccéder à chaque instant une pénurie com- 
plète à une extrême abondance, et réciproquement. Ce 
fait fondamental, qui distingua l'industrie minérale de 
toutes les autres branches essentielles de Tactivité hu- 
maine, entraîne, pour Torgahisation de ces sortes d'en- 
treprises, certaines conditions, sans lesquelles elles ne 
peuvent prospérer. Les travaux doivent être conduits à 
la [fois sur un grand nombre de gites, afin que la 
multiplicité des chances supplée à Tintermittence de 
chaque gite, et contribue, autant que possible, à Tuni- 
formicé de la production. De puissants capitaux , tenus 
sans cesse en réserve, doivent, au besoin, combler le 
déficit causé, à des époques malheureuses, par Tappau- 
vrissement temporaire des gîtes, par le développe- 
ment subit de nouveaux centres de production ou par 
toute autre chance commerciale , par les guerres pro- 
longées, par les révolutions politiques, par les grandes 
calamités publiques, etc.; enfin une sage prévoyance 
doit ménager, dans Tintérét de l'avenir, les ressources 
et les chances heureuses qui , par compensation, s^ac- 
cumulent souvent à certaines époques ae prospérité. 

On conçoit que ces conditions aient parfois été i^em- 
plies dans l'organisation politique qui a présidé aux 
premiers développements de la civilisation en Europe ; 
qu'elles se soient plus souvent reproduites à la faveur 
de la paix et sous la protection des sages institutions 
établies par les Romains dans les provinces conquises ; 
on comprend aussi qu'au moyen-âge elles se soient ren- 
contrées exceptionnellement sous Tinflucnce du pou- 
voir féodal ou des communautés religieuses. Mais plus 
tard , constamment menacée par les guerres el les ré- 
volutions qui ont agité l'Europe, l'exploitation des mi- 
nes n'a pu prospérer que par l'intervention directe el 
sous la protection immédiate des pouvoirs souverains. 
C'est dans ces conditions que depuis le dixième siècle 
l'industrie minérale s'est successivement établie sur de 
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si solides bases dans les grandes chaînes métallifères 
du Hanovre , de la Saxe, de la Hongrie , de la Suède, et 
plus récemment dans celles de l'Oural et de TAliaï. 
Dans la Grande-Bretagne, à la vérité, rexploitation des 
mines a été peu redevable à Tinterveution directe du 
gouvernement; mais, par compensation, elle a eu peu 
à souffrir des guerres qui ont désolé le continent euro- 
péen ; et d'ailleurs l'exploitation des mines n'y a pris 
un grand essor que depuis un siècle environ , c'est-à- 
dire depuis que les habitudes d'association , secondées 
par d'immenses capitaux , s'étant propagées dans des 
proportions inconnues ailleurs, ont pu suppléer à l'in- 
fiuence gouvernementale. 

En France , le gouvernement n'intervient pas direc- 
tement dans rexploitation des mines métalliques ; et , 
d'un autre côté , l'association de capitaux privés n'y a 
généralement produit , jusqu'à ce jour, que de médio- 
cres résultats, même dans des entreprises qui compor- 
tent des chances moins incertaines et des résultats plus 
immédiats. Le rapprochement à établir sous ce rapport 
seulement entre les principales puissances de l'Europe, 
indique assez pourquoi ces branches de l'industrie mi- 
nérale sont restées en Frane'b dans un tel état d'infé- 
riorité. 

Au milieu des chances si variées qu'entraîne l'irré- 
gularité des filons métallifères, il est fort rare qu'une 
exploitation de mines donne tout d'abord des bénéfices; 
presque toujours, au contraire, il faut une longue suite 
d'efforts et des avances de fonds très consibérables pour 
parvenir à la période où l'entreprise devient réellement 
productive ; tel sera vraisemblablement le cas pour la 
plupart des gites métallifères signalés dans ce chapitre, 
et qui ne sont connus, en général, que pour avoir été 
exploités, à une époque ancienne, dans leurs régions 
les plus accessibles. Or, la plupart des entreprises 
dont le^ mines métalliques ont été l'objet depuis un 
siècle ont manqué des capitaux indispensables pour les 
mener à bonne fin ; elles devaient donc échouer , lors 
même que les gites eussent présenté tontes les condi- 
tions de succès. 
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L'exploitation des mines métalliques et le traitement 
métallurgique des minerais ne peuvent être conduits 
avec succès que si les directeurs de ces sortes d'entre- 
prises groupent autour d'eux un grand nombre 
d'hommes, de connaissances et d'aptitudes très di- 
verses, et dressés par une longue expérience à la pra- 
tique du métiers. L'utile influence des gouvernements 
dans l'exploitation des mines du Hanovre , de la Saxe , 
de la Hengrie, de la Suède, etc., s'est en grande {)artie 
révélée par rétablissement d'écoles pratiques qui ont 
devancé de beaucoup toutes les autres institutions con- 
sacrées aux sciences technologiques, et qui ont toujours 
entretenu, pour ces contrées classiques de l'art des 
mines, des pépinières d'ingénieurs et de praticiens dis- 
tingués. 

Jusqu'à ces derniers temps, la science de l'exploita- 
tion des mines et de la métallurgie a été complètement 
ignorée en France ; ce n'est que depuis la fin du siècle 
dernier, et surtout depuis l'institution du corps des 
mines, qu'elle a commencé à être l'objet d'un ensei- 
gnement public. Jusqu'alors, les personnes4}ui tentaient 
d'exploiter les mines devaient nécessairement recourir 
à l'intervention d'étrangers appelés à grands frais des 
contrées où fleurit cette industrie. Aujourd'hui même 
encore, une entreprise nouvelle doit presque toujours 
demander aux mines étrangères des contre-maitres et 
des ouvriers exercés. Dans de telles circonstances , la 
réunion d'un tel personnel a toujours entrainé de nom- 
breux mécomptes, et aggravé singulièrement les diffi- 
cultés de premier établissement. \ 

Au nombre des principaux obstacles qui se sont op- 
posés en France à l'essor de l'industrie minérale , il 
faut compter la situation même des gites métallifères. 
Ceux-ci se trouvent généralement ds^ns des contrées 
stériles où les populations, très disséminées, sont dé- 
pourvues de capitaux et étrangères à tout esprit de spé- 
culation. Des tentatives faites de loin en loin par des 
personnes qui , manquant des ressources nécessaires, 
ne pouvaient les mener à bonne fin, ont d^ailleurs cons- 
tamment jeté le discrédit sur ces sortes d'entreprises ; 
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en sorte cfuMl.est vrai de dire que les indices de la ri- 
chesse minérale du royaume ne se présentent ordinai- 
rement qu'à ceux qui n'ont ni les moyens ni la volonté 
d'en tirer parti. Rien ne s^efface d'ailleurs plus vite que 
la tradition exacte des travaux des mines dans une 
contrée où cette industrie s'est éteinte ; en sorte que les 
personnes qui veulent s'adonner à l'exploitation des 
mines se trouvent trop souvent dans le cas de négliger 
des gttes où les anciens ont laissé de grandes richesses 
pour porter infructueusement leurs efforts sur des loca- 
lités ou des travaux antérieurs donnaient lieu de pré- 
sumer le non succès d'une nouvelle tentative. T/histoire 
des travaux dirigés depuis un siècle sur les mines fran- 
çaises, prouve malheureusement que Ton n'a pas tou- 
jours apporté dans ces entreprises les capitaux, la per- 
sévérance et les moyens d'action, sans lesquels le 
succès est impossible. 

H j avait en 1843 en France : 

47 mines, gîtes ou concessions de cuivre, ayant produit 
510 q. m. de cuivre af6né, 3,500 q. m. de soufre et 20 q. m. 
de sulfate de cuivre et de fer ayant une valeur sur les lieux de 
159,000 fr. 

62 naines, gîtes ou concessions d^a/^tit/btio; (sulfure de plomb), 
nyant produit 27 q. m. valant 1,000 fr. environ. 

150 mines giles ou concessions de plomb argentifère, 
ayant produit 2,500 q. m. d'argent, 2,278 q. m. de plomb et 
5,640 q. m. de litharge, valant environ 950,000 fr. 

42 mines et concessions de plomb, cuivre et argefU non ex- 
ploitées. 

4 mines et concessions d'argent non exploitées. 

6 gites â*élain non exploités. 

46 mines, gites et concessions d*aniimoine, ayant produit 
776 q, m. de sulfure d'antimoine fondu, 722 q. m. d antimoine 
35 q. m. de crocus valant environ 188,000 l'r. 

18 mines, gites ou concessions d'or non exploitées. 

4 gites de mercure non exploitées. 

4 gites ou mines de zinc non exploités. 

29 mines, gites ou concessions de manganèse, ayant produit 
19,580 q. m., valant environ 123,000 fr. 

2 mines et gites de chrome, 2 mines de cobalt, 1 mine de 
nickel , 2 concessions d'arsenic, toutes non exploitées. 
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En tout 399 mines, gîtes ou concessions ayant produit une 
valeur d'environ 1,400,000 fr. 

Résumé de la production de Cindustrie minérale en 1845. 

Fer, fonte 119,500,000 fr. 

Cuivre 71,000 

Plomb, litharge, alquifoux 308,000 

Argent . . 547,000 

Antimoine et préparation. ....... 188,000 

Manganèse 123,000 

Bitume 477,000 

Ahin et sulfate de fer 1,848,000 

Sel marin 15,847,000 

Soufre fprovenan t des mines de cuivre) • 87,000 



Aceroîssement de la production, et de Taugmentation 

de la houille en France* 

Les mines de combustibles minéraux maintenant concédées 
sont au nombre de 399, !2H8 d'entre elles ont été exploitées 
en 1843. La surface concédée tolale s'élève à 447,326 hec- 
tares. L'extraction des combustibles et l'épuisement des eaux 
se font à l'aide de 1 18 machines à molette et de 396 machines 
à vapeur: ces dernières' développent une force totale de 
10,189 chevaux. Pendant l'année 1843, les mines exploitées 
ont employé un nombre total de 29^528 ouvriers. 

La production des combustibles minéraux, comparée à celle 
de l'année 1842, a encore augmenté de 1,004,553 c|. m. et 
s'est élevée à un total de 36,925,396 q. m., répartis ainsi qu'il 
suit : 

Anthracite 5,744,158 q. m. 

Houille dure à courte flamme . . . 1,651,512 

Id. grasse maréchale . 3,962,397 

Id. grasse à longue flamme .... 19,418,167 
Id. maigre à longue tlamnte .... 4,812,314 
Lignite, stipite, ctc 1,336,848 

Total de la production en France . 36,925,396 q.. m. 

La consommation des combustibles minéraux dans le 
royaume, a augmenté pendant \es quinze dernières années, 
suivant une progression plus rapide encore que la productioa 
intérieure, parce que, pendant cet intervalle, les mines élrait- 
cères ont pris une part considérable à l'alimentation des fa- 
Briques indigàoes, des foyers domestiques, des arsenaux iqa- 
ritiHQcs, ete. 
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l^our la première fois depuis dix ans, il 7 a eu, ea 1843, di- 
minution dans la quantité de houille importée de la Grande- 
Bretagne. Ce résultat semble devoir être attribué à l'augmcn- 
mentation qu*a subi en 1842 le droit d'exportation en Grande- 
Bretagne. Par la loi du 9 juillet 1842, ce droit, qui n'était 
précédemment qu'un simple droit de balance, a en effet été 
porté h 26 centimes par 100 kilogrammes. Ce droit ayant été 
de nouveau aboli au commencement de l'anuéc 1845, il est 
probable que Timportalion des houilles de la Grande-Bretagne 
suivra de nouveau la progression qu'on avait remarquée jusqu'à 
1843. Le tableau ci après indique la quantité de houille im- 
portée de la Grande-Bretagne pour chacune des années com- 
prises entre 1852 et 1843. 

1832 • . 375,301 q. m. 

1833 426,487 

1834 489,458 

1835 98t,.n95 

i«36 1,695,093 

1837 2,226,057 

1838 3.0V6,8i4 

1839 3,2(»5,2T9 

1840 5.807,739 

1841 4,209,499 

1842 4,907,382 

1843 • . 4,556,662 

La consommation des combustibles minéraux en France, 
pendant l'année 1842, s'est élevée à 52,933,082 q. m. L'ori- 
gine des combustibles consommés est indiquée dans le tableau 
suivant : 

Production indigène. 

Bassin houiller de la Loire .... 13,944«604 q. m . 
de Valenciennes. . • 8,578,830 

d'Alais 3,556,205 

duCreusotelBlanzy. 2,258,600 
d'Aubin * 1,450,921 

67 autres bassins carbonifères . . . 8,557,256 

Total de la production .... 36,925,596 q. m. 

Imporiaiion de combustibles étrangers. 

De Belgique , . . . , 9,918,606 q. m. 

De la Grande-Bretagne 4,556,622 

Des provinces rhénanes 2,130,144 

De divers pays 21,502 

Total de l'importation . • . . 16,626,874 q. m. 



312,886 q. 
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103,709 




69,877 
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8,828 




14,293 




8,013 




24,470 
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617,188 q. 
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16,600,000 q. 
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56,900,000 
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Bœportation des combustibles indigènes 

En Belgique 

En Suisse 

En Sardaigne 

En Espagne 

Dans le royaume des Deux-Siciles . 

Dans les Elats-AUemands 

En Algérie • ■ 

Dans les aulres colonies françaises . 
En divers pays 

Total de l'exportation .... 

Importation des houilles en France . 
Exportation â déduire 

Production des houilles en France . 

Consommation 52,900,000 q. m. 

Ou 5 millions 290 mille tonnes. 

Chronologie de la production et de la consommation de la 

houille en France. 

Production. Consommation. 

1787 2,150,000 q. m, 4,000,000 q. m. 

1802 8,441,000 9,351,000 

1811 7,736,000 8,636,000 

1815. .... 8,816,000 11,121,000 

1825 14,9 «3,000 19,944,00<) 

1835 25,064,000 32,782,000 

1843 36,925,000 52,935,000 

La production restée stationnaire sous Tempire, avait dcjh 
doublé en 1825, elle avait encore doublé dix ans après, eUc 
semble devoir doubler eûcore sous peu d'années. 

La consommation n*a pas moins progressée, [elle est au- 
jourd'hui quintuple de ce qu'elle était en 1815. 

nombre des navires à vapeur de la Franée. 

La navigation à la vapeor s'est effectuée, en 1843, avec 242 
bateaux, cest-àrdire 13 de plus que l'année précédente. 

Les appareils consistaient en 394 machines, 57 de plus qu'en 
1842, lesquelles prises ensemble avaient une force de 12^748 
chevaux-vapeur, équivalant à environ 38^244 chevaux de trait 
ou à 267,708 haleurs de bateaux. Sur ces 394 machines, accu- 
sant une force raoyenoe de 32 chev., 61,271, dont la force 
moyenne était de 32 à 37 chevaux, fonctionnaient 6 basse 
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Î)ression, et l'on en comptait i23 à haute pression, oont hi 
brce moyenne était de 52 chev., 85. Quant à la force motrice 
des ^42 bateaux, elle était en moyenne de 52cbev.) 90 par ba- 
teau, et le tonnage moyen de ces bateaux était de IStonnei. 

La consommation moyenne de la houille, par heure et par 
cheval, a ôié de 5 k., 25 pour les machines à basse pression, de 
de 5 k. 46 pour les machines à haute pression, et de 5 k. 30 
pour rensemble des machines. 

Les 242 bateaux ont été atîectés aux services suivants : 
111 au transport des passagers et des marchandises; 
78 au transport des passagers ; 
42 à la remorque ; 

1 à la remorque et au transport des passagers ; 
7 à la remorque et au transport des passagers et des mar- 
chandises. 

242 bateaux. 

En ajoutant au poids des marchandises transportées, qui a 
été de 1 ,506,549 tonneaux, celui des passagers, qu*on peut éva- 
luer h 181,458 tonnesTux, à raison de 70 kilog. par passager et 
son bagage, on trouve que le poids total transporté s*esl élevé 
à 1,487,787 tonneaux. 
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On comptait, en 1845, 6550 chaudières, dont 5615 d'origine 
française ; sur ce nombre, 1698 fournissaient de la vapeur pour 
différents usages, et les 4052 autres alimentaient 3369 machines 
à vapeur, dont 655 à basse pression, et 2736 à haute pression. 
Le cheval-vapeur étant représenté par 75 kilogrammes élevés 
à 1 mètre par seconde, les 3569^ machines, prises ensemble, 
avaient une force de 42,514 chevaux vapeur éaui valant à 
15rr^2 chevaux de trait et remplaçant plus âiS9^rmUe hommes 
de peine. Les 6550 chaudières étaient réparties dans 5871 éta- 
bhssemenls de 1 49 genres différents, savoir : 

891 établissements de 86 genres, n*ayant que des machi- 
nes à vapeur. 
2140 — de 54 genres pourvus de machines et de 

chaudières calorifères. 
40. — de 9 genres, n'ayant que des machines 

calorifères. 



3871 — de 149 genres différents. 

Les deux espèces d'appareils à vapeur, chaudières, calori- 
fères et machines à vap/eur, existaient en 1845 dans 59 dépar> 
tements ; il n'y avait d'appareils moteurs que dans 14 départe- 

29 
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meiit^ el des chaudières calorifères seulement dans 4 départe- 
ments. 

Les 5569 machines fixes sur terre remplacent^àraisondeS che- 
vaux de trait par chevai vapeur. . . . 127,542 chevaux. 

Les 256 locomotives remplacent, à raison 
de 45 chevauK de trait par locomotive . . 1 i ,520 

Les 594 machines sur bateaux remplacent, 
à raison de 5 chevaux de trait par cheval 
vapeur * . • . 58,244 

En tout 1 77 ,50t> chevaux. 

En quatre ans. les résultats ont été comme suit : 

i840 115,706 chevaux ou 1,005,942 hommes 
' 1841 155,085 — ou 1,085,595 
1842 161,207 — ou 1,128,449 
18*5 177,506 — ou 1.241.142 
Un million d'hommes qui ne mangent ni céréales, ni pommes 
de terre, ni viande, et qui no font pas renchérir les comes- 
tibles ! 



Situation de l'Industrie vlnleole en 

Vrance (1). 

Si rindustrie vinicole e&t une de nos premières in- 
dustries, on peut dire également que de tontes celles 
qui fertilisent et enrichissent le pays, c'est assurément 
la plus française, car les produits qu'elle livre, soit à 
Texportation, soit à la consommation intérieure, sont 
partout recherchés et appréciés à cause de leur qualité 
supérieure. Non-seulement les vins français ne crai- 
gnent aucune concurrence vis-à-vis des produits simi- 
laires étrangers, mais encore ils forment un des pro- 
duits dont la réputation et la supériorité sont le plus 
généralement admises et reconnues. Pourquoi faut il 
que cette industrie, qui pourrait être pour le pays tout 
entier une source aussi abondante de richesse à Tiitté- 
riouff, et de fructueux échanges au dehors , n'ait à 
porter devant Topinion que des plaintes, hélas I trop 
légiilmes ! 

La culture de la vigne s'étetid eu France dans 

(1) Voir Vn m«l mr la fuêition âts vins dans VAmmairt mot 
4844, p. 3W. ' 
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soixante-seize déparlements. Seuls, la Somme, 1^ Cal- 
vados, les Côtes du Nord, la Creuse, le Finistère, la 
Manche, TOrne, le Pas-de-Calais, le Nord et la Seine- 
Inféricnre n'ont point de vignes sérieuses. Dans ce 
«lernier département, les plantations de vignes ne s'é- 
tendent pas plus loin que Vernon ou Saint-Pierre de 
r.ouviers. 

• En 1840, cette culture occupait, sur toute la surface 
du territoire, une étendue de près de deux millions 
d'hectares, soit l,960,7îr4; d'après d'autres données, 
1,972,540. En i829, cette quantité é^ait un peu supé- 
rieure, et s'élevait à 1,995,507 hectares. Sur cette éten- 
due, les vallées de la Gironde, de PAdour et de la Cha- 
rente représentent près de la moitié du terrain cultivé, 
soit 900,000 hectares. 

La statistique oflicielle évalue le rendement moyen de 
la vigne à 18 hectolitres 63 par hectare, et la production 
totale du vin en moyenne à 44,404,857 hectolitres ; or, 
comme d'un autre côté la valeur moyenne est évaluée 
à 17 fr., c'est donc une valeur totale de 754,881,229 fr., 
créée par l'industrie des vins. 

Le comité vinicole de la Gironde fixe ici, nous le sa- 
vons, d'autres évaluations, à savoir le prix moyeu de 
rhcctolitre de vin à 11 fr. 40 c, et la production totale 
à 56,785,225 hectolitres; or, en admettant ces cliiffres. 
qui sont les uns et les autres au taux le plus bas où il 
soit possible de les faire descendre, ils constitueraient 
encore une valeur totale de 449,528,642 fr. 20 c. A 
côté de cette production, quelle est celle des contrées 
qui se regardent comme vinicoles. La totalité des Etats 
allemands, par exemple, ne produit que 5,072,730 hec- 
tolitres. 

Comme nos exportations s'élèvent en général à 
30 millions, nous devons en conclure que. chaque année 
700 millions suivant les uns, près de 400 suivant l'éva- 
luation plus modérée des autres, sont consommés dans 
le pays même. 

A cette consommation déjà si importante, il faut ajou- 
ter celle des eaux-de-vie, qui monte encore à un chiffre 
assez intéressant, puisqu'on évalue à 73 millions les 
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prodiûts de la distillation française, et Texportation à 
16 millions. 

Quanta l'importation des vins étrangers, elle présente 
à peu près une moyenne de 500,000.f. par an, produite 
presqu^en totalité par les vins de TEspagne. 

Ainsi, il résulte de cet exposé que notre exportation 
à l'étranger se borne à environ 1,500,000 hectolitres 
au maximum, et sa valeur à 50 raillions de francs. Bien 
plus, nos débouchés, malgré la longue paix dont jouit 
rEurope, malgré les progrès de la population et de Tai- 
sance qui en sont la conséquence, vont depuis quelques 
années toujours en s'appauvrissant. 

Mais avant de donner le chiffre de nos exportations 
pour chacun des pays étrangers avec lesquels nous 
sommes en relations habituelles d'échanges, il ne sera 
pas sans intérêt de signaler ici la part que prennent les 
différents départements de la France dans la consom- 
mation générale. Nous emprunterons ces documents à 
un travail fort remarquable récemment publié par le 
comité vinicole de la Gironde (1). On verra, par ce cu- 
rieux extrait, combien la consommation diffère suivant 
les départements, et â*un autre côté, combien elle 
pourrait être considérable, si des droits élevés, iniques, 
exorbitants ne venaient point frapper ce produit, et lui 
créer au profit du fisc une valeur élevée et factice qui 
l'éloigné de la table du consommateur. 

Nous classerons ces départements en plusieurs caté- 
gories, suivant leur degré d'importance dans la con- 
sommation générale. Occupons- nous d'abord de ceux 
où le chiffre est le plus élevé. Ils sont seulement au 
nombre de quatre. 

Hérault. • « . . % hectol. 55 lilr. 46 centil. 

lx)ir-el-Cher .2 44 23 

Gers 2 32 37 

Aube 2 27 08 

En décroissant, et dans la seconde catégorie, nous 
trouvons les départements dont les noms suivent : 

(1)T. Notice statistique sur l'eiportation des Yios^etsur leur cod- 
fommation à l'intérieur du royaume^ publié parle «omité vinicole de 
la Qlrande -, |n-8«, 184S. Paria, Jultem. 
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Cbarenteinféfieure 1 hectol. 85 lilr. 08 cenlil. 

Gironde 1 71 17 

Var 1 39 01 

Boucbes-du-Rhône 1 36 31 

Gard 1 34 76 

Meurlhe 1 30 45 

Seine i 27 29 

Pyrénées-Orientales 1 25 38 

Yaueluse 1 25 27 

Meuse 1 22 72 

Tarn-el-Garonne 1 20 87 

Landes 1 19 63 

Lot-et-Garonoe. ..•.,.. 1 17 42 

Vendée 1 14 12 

Rhône 1 .10 02 

Lot 1 * 09 08 

Seine-et-Marne . . . 1 06 52 

Pour les départements que nous allons citer comme 
appartenant à une troisième catégorie, la consommation 
n^y arrive pas à un hectolitre par habitant, ainsi qu'on 
pourra le voir par le tableau qui suit : 

Aveyron 89 iitr. 43 centil. 

Yonne 86 53 

Indre^t-Loire 79 24 

Hautes-Alpes ••.•..••• 77 19 

Côte-d'Or .75 41 

Loiret .69 14 

Basses-Pyrénées 67 04 

Dordogne • • 64 56 

Deux-Sèvres. 63 80 

Arriège 59 98 

Ain 59 96 

Basses-Alpes 57 08 

Doubs 50 02 

Dans quelques autres départements, la consommation 
annuelle reste au-dessous d'un demi-hectolitre par habi- 
tant. Parmi ceux-ci, nous citerons : 

Moselle 39 Iitr. 87 centil. 

Oise 27 39 

Creuse 27 05 

Ardennes. . . .~ 26 01 

Aisne 52 64 

Haute-Vienne, 22 38 

Allier 20 8î) 

Sarlhe 19 08 

Fif]i»t«re. « M 53 

22. 
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Eiitiii il existe d'autres départements qui sont tout-à- 
fait au bas de Téchelle, et où la con3ommatton peut 
être regardée comme insignifiante. Ce sont les sui- 
vants : 

Somme 4 litr. 52 cenlH* 

Morbihan 2 49 

Seine-Inférieure 2 49 

Côles-du-Nord 2 32 

Manche 1 66 

Orne 1 9 

ïllc-et- Vilaine, . 68 

Calvados 46 

Les renseignements officiels manquent pour le dé- 
partement du Nord et celui du Pas-de-Calais. 

Avant de parler ici de nos exportations en vin, ît ne 
sera peut-être pas sans intérêt de faire retàarquer que 
dans deux départements, dont Tun est assurément un 
des plus pauvres de toute la France, et Tautre doit être 
classé parmi les plus riches, dans le Morbihan et \a 
Seine-Inférieure, la consommation est exactement la 
même. 

Les chiffres extrêmes sont donc, d'un côté, 3 hect. 
o5 lit. 46 cent, pour le département de l'ttérault, et de 
l'autre, 46 cent, pour celui du Calvados. Ad nombre 
(les causes qui amènent principalement cette inégalité 
<}ue nous venons de signaler dans la consommation de 
nos divers dénartements, il faut placer en première 
ligne l'action clés octrois dent les tarifs varient suivant 
It^s villes et les différentes localités. Pour donner «ne 
idée de rinfluenccqùe^pêuyelit exercer ces tarifs perçus 
M\ profit des villes sur la consommation des liquides, 
nous nous contenterons de citer l'exemple suivant em- 
prunté à l'année i854: 

Noms des villes. Tarif de l'octroi. Consom. par habitant. 

La Croix-Bousse 0,85 281 litres 

La Guillollière , 1,35 259 

Vaise 1,50 - 235 

Lyon , . . 5,50 152 

Paris 20,35 115 

Tout le monde aura pu remirquer que c'est dans 
es villes, par conséquent dans les localités habitées ||»ar 



Tci uidividui les plus riches, que la consommation est 
la plus faible. 

On peut, d'après l'expose qui résulte de ces docu- 
ments, se faire une idée de notre consommation inté- 
Heure; il nous reste à parler de nos exportations. Elles 
ont présenté les chitfres suivants en nombres ronds, de 
1S50 à 1845 inclusivement. 

IS50 874,000 hect. 1837 1,114,000 hccl. 

183! 805,000 1838 1,454^000 

1832 1,307,000 1839 1,193,000 

1833. .... 1,337,000 1840 1,333,000 

1834 1,393,000 1841 1,478,000 

1835 1,300,000 1842 1,367,000 

1836 1,305,000 1845 1,449,000 

Ces chiffres semblent, il est vrai, présenter une aug- 
mentation progressive depuis quinze ans ; cependant ils 
cachent un déficit réel, si on réfléchit à la quantité tou- 
jours croissante de nos envojs en Algérie. Nous croyons 
qu'il ne sera pas inutile de les résumer ici d^ns un ta- 
bleau qui comprend les années 1851 à 1845. 

1831 67,000 hect. 1858 203,000 hecl. 

1832 104,(X)0 1839 189,000 

1833 114.000 18i0 223,000 

1834 139,000 18il 276,000 

1835 114,000 1842 288,000 

1836 140,000 1843. . . . . 301,000 

1837. .... 137,000 

Pour apprécier convenablement la valeur de ces 
chiffres, il faut penser que les vins expédiés en Algérie 
sont en général d'une qualité très inférieure, et par con- 
séquent ne représentent qu'une» très faible valeur. 

A l'égard de nos exportations à l'étranger, l'état sui- 
vant indique pour chacun des principaux pays avec les^ 
quels nous entretenons des relations commerciales sui- 
vies, ce qu'elles ont été pendant nos cinq ou six der- 
nières années. Ces chiffres indiqueront, d'une part, la 
quotité de nos échanges avec chacun de ces pays, de 
l'autre, la situation générale de notre industrie vini-' 
cole, et les soufhances quelle a dû endurer par suite 
de la réduction constante de ses expéditions. Nous com- 
io«ncerons par les pays du nord de rEjurope,qui, de 
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tout temps, ont offert à nos vins les débouchés les plut 
avantageux. Le tableau suivant donnera le chiffre de 
nos exportations pendant six ans pour la Russie, le 
Danemarck, la Suède et la Norwège et les villes An- 
séatiques. 

Suède et Villes An- 

Russie. * Danemarck. Norwège séatiques. 

1859. . 2â J92 h. 5,909 h. 1839. . 4,468 h. 74,536 h. 

1840. .26,019 10,160 1840. . 4,985 123,891 

1841. .15,168 10,570 1841. . 7,281 117,762 

1842. .19,159 6,941 1842. . 6,869 89,640 

1843. .16,721 6,985 1843. . 7,434 77,504 

1844. .16,369 5,668 1844. . 3,735 73,295 

Faisons remarquer ici aue jusqu'à 1842 , les droits 
n'étaient, en Russie, que ae 41 roubles 50 kopec, soit 
165 fr. 20 cent, par barrique , et que , par le tarif de 
1842 , ils ont été élevés à 48 roubles d'argent , soit 192 
francs par barrique de 30 veltes , sur les vins en caisse 
à 2 fr. la bouteille, et à 5 fr. 60 cent, sur les champa- 
gnes et autres vins mousseux. 

Avant 1841, le droit était en Suède et en Norwège de 
KO pour cent de la valeur. D'après le tarif maintenant en 
usage, les vins français sont frappés d'un droit de 91 fr. 
par barrique et de 70 c. par bouteille. 

En Danemarck, le tarif en vigueur est celui de 1858. 
Il est de 20 riksdalers , environ 58 fr. sur les vins en 
cercles, et de 16 riksd. 64 skillings pai' 100 bouteilles , 
soit 0,47 cent, par bouteille. 

La Prusse et rAUemagne restent stationnaires, c'est à 
peine si leur consommation s'élève annuellement à 
50 mille hectolitres , ainsi qu'on pourra le voir par le 
taj)leau suivant ; 

1839 27,011 heclol. 

1840 29,084 

1841 21,981 

1842 29,201 

1843 29,599 

Poursuivons le même travail sur la Hollande et la 
Belgiaue qui donnaient lieu autrefois à des exportations 
consiaérabUs , nous arriverons à des résultats analo- 
gues. 
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floltande. Belgique. Hollande. Belgique. 

1839. .53,110 h. 36,4()5 II. 1842. . 47,675 h. 42,419 h. 

i840. .56,852 44,892 4843. ,25,279 54,120 

1841. .51,404 51,552 18i4. .40,818 45,514 

11 résulte encore de ces documents une autre conclu- 
sion à tirer, c'est que nos expéditions sont moins con- 
sidérables, pour la Hollande et la Belgique, qu'elles ne 
Tétaient pour les Pays-Bas avant la séparation des deux 
pays. Ainsi , dans la période triennale 1841-45 , la 
moyenne de nos exportations n'avait atteint que le 
chiffre de 90,745 hectolitres, tandis qu'elle avait offert 
pour la période 1827-29 celui de 124,161 hectolitres. 

il nous reste actuellement à compléter ces documents 
par un aperçu général de nos exportations dans les 
diverses contrées du monde pendant Tannée 1845. 

L'administration divise habituellement les produits 
vinicoles en deux grandes catégories , les vins ordinai- 
res en futailles de la Gironde, et les vins ordinaires en 
futailles d'ailleurs que de la Gironde. Nous avons parlé 
de nos expéditions en Russie, en Danemarck, en Suéde 
et en Norwége, dans les villes Ânséatiques, en Hollande 
et en Belgi(|ue, nous allons continuer ce travail pour les 
autres parties des deux continents. 

Europe Vins ord. en fut. id. d'ailleurs 

'^ ' de la Gironde. quedelaGir. 

Hanovre 214,785 litres 109,617 litres 

MecklembourgSchwerin. . • . 517,444 1,880 

Angleterre 824,645 545,530 

Portugal. 123,957 2,953 

Espagne 9,558 635,800 

Aulriche 11,178 61,835 

Elals Sardes 62,542 15,019,6i7 

Deux-Siciles 105,012 

Toscane 2,087,697 

Etats-Romains. 28,688 

Suisse 12,800,728 

Grèce 17,883 

Turquie 2i5,8i2 

Asie, 

Indes anglaises 86,976 86,248 

Indes hollandaises 105,544 25,580 

Indes françaises 59,052 27,759 

Chine , 9,120 2,475 
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Afrique. 

Côle occidentale d'Afrique. . . 4,560 45,536 liir. 

Ile Maurice .3,848,575 i,294,303 

Kgyple 583.459 

Ktats Barbareçqucs 166,9 Va 

Algérie 193,02 229,450,647 

Abyssinie (Pays d* Afrique) 218 

Sénégal 579,472 216,511 

Bourbon 1,661,806 943,823 

Amérique, 

Etats-Unis 3,762,327 1,318,916 

Guyane anglaise 15,396 169,320 

Cuba et Porlo-Rico 473,424 62,184 

Saint-Thomas 51,083 511,679 

Brésil 695,389 6,218,870 

Mexique 283,608 5,668 

Venezuela . 118,139 35,197 

Nouvelle-Grenade 13,768 896 

Pérou 73,980 11,926 

Chili . 970,990 43.238 

Rio delà Plata 135,432 3,1a3,202 

Uruguay 2,233,121 855,439 

Guadeloupe 688,633 1,199,424 

Martinique 497,494 4,088,159 

Cayenne. 257,723 455,087 

Saint-Pierre et Pèche. .... 285,047 303,169 

Texas 19.476 

Haïti 229,414 

En résumé, nous avons exporté en 1845, de la Gironde, 
40,575,758 litres, d'une valeur de 18,252,020 francs, et 
d'ailleurs que de la Gironde, 94,505,901 litres , évalués 
18,901,180 fr. A ces quantités, il faut ajouter 2,157,651 
litres de vins ordinaires en bouteilles de la Gironde 
estimés 4,515,502 fr., et 5,054,480 litres d^ailleurs que 
de la Gironde ; enfin 515,122 litres de vins de liqueurs 
en futailles , et 565,055 en bouteilles. Toutes ces 
quantités réunies forment un total de 142,974,947 litres 
et une valeur de 47,767,717 fr> 

Telle est la situation de notre industrie vinicole : à 
Textérieur une exportation qui atteint à peine le chUFre 
de 15 cent mille hectolitres, à Tintérieur , une consom- 
mation sans cesse entravée par les exigences irralion- 
iielles et souvent iniques du fisc , et qui, après une des 
époques de paix les plus longues dont I Europe civilû- 
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sêe puisse s'enorgueillir» résiste encore opiniatréinc tu 
aux progrès de l'aisance et de la |)opulation. 

P. A. De la Nourais. 

Division ph;^sique et agricole de la France en 
propriétés imposables et non imposables (4). 

Hect. Ares. Lieues car. 

Terres labourables 25,559,151 75 12,959 

Prés 4,854,621 01 %UÛ 

Vignes 2,134,822 37 1,080 

Bois 7,422,314 28 5,757 

Pépinière, yergers, jardifis . 643,699 13 325 

OstTaies,Aulnaies, saussaies 61,490 13 32 

Etangs, abreuvoirs, mareset 

canaux d'irrigation . . . 209,431 61 106 

Landes, pâlis, bruyères . . 7,799,672 49 3,948 

Canaux de navigation . . • 1^631 41 » 

Cultures diverses 951,934 25 481 

Superficies des propriétés bâ- 
ties 241,841 92 122 

Contenance des propriétés __^ .««_«^ 

imposables 49,863,610 37 2ô,24:> 

Routf'S, cheirins, rues et 

places publiques . . . . 1,235,014 91 620 

Rivières, lacs, ruisseaux . . 458,165 51 231 

Forêts, domaines non prod. 1,203,980 32 609 

Cimetières , églises, presby- 
tères et bàtimchts publics. 17,847 75 9 

Tot.général des contenances. _. 

imposables et non imposables 52,768,61 8 88 26,714 

D'après le dernier recensement fait par l'administration des 
contrÏDutions indirectes, et publié en 1841, le nombre d'habi- 
tations et d'édifices imposables et non imposables s'élevait à 
6,950,730. Les imposables s'élevaient à 6,863,556. — Les hec- 
tares imposables à 49,878,203 et les no&imposables à 2,890,419. 
Les propriétaires de maisons étaient évalués en 1840 à en- 
viron 6,500,000. — Les maisons et bâtiments imposables, au 
nombre de 6^649,551 ; — moulins d eau et à vent h 82,946 ; 
— les forges et fourneaux â 4,424 ; — les usines à 38,314 ; — 
les bâtiments appartenants à l'Etal, palais, casernes, hôpi- 
taux, etc., h 92,000. 

La cote moyenne par hectares imposables en France est de 
t fr. ^47 c.^ et par maison ou usine imposable de 4 fr. 69 e. 

(I) Compris 874,794 hectares de la Corsf. 
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I^KB CBXUJKB DB FXa BN 1845. 

On 8*eBt beaucoup occupé de chemins de fer pendant 
l'cinoée 1845 : nous n*osoos pas dire que l'on en a beaucoup 
faiti car au moment où nous écrivons, il n*y a encore eu pour 
ainsi dire que des paroles prononcées et fort peu de faits ac* 
complis. 

Réglons d'abord notre compte avec le Moniteur. La feuille 
officielle, en fait d'actes consommés et désormais irrévocables, 
a enregistré neuf concessions dont une seule intéresse ce que 
l'on a liommé le réseau national. Voici le nom de ces conces* 
sions par ordre de date. 

1 <* Concession du chemin de fer de momtbreau a trotes, faite 
le 25 janvier à MM. Vaulhier, Gallice Dalbane, Paul Séguin 
et compagnie, moyennant une durée de jouisi-ance de 75 ans, 
inférieure de 24 ans au maximum fixé par la loi. La compa- 
gnie exécute à ses frais tous les travaux, estimés à 20 millions 
de francs ; 

2*^ Concession directe par ordonnance royale d'un chemin 
de fer de vireux sur mecse a la frontière belge : concession- 
naires, MM. Liban et compagnie, après 9 ans d'instances, ce 
qui atteste avec quelle sage lenteur notre administration pro- 
cède en matière de travaux publics. 

o° Location par voie d'adjudication du chemin de fer de Mont- 
pellier a NIMES, entièrement exécuté par l'État. Ce chemin, dont 
la dépense d'établissement s'est élevée, non compris les frais 
d'administration et de personnel pour les études et la conduite 
des travaux pendant quatre ans et demi, à 14 millions de 
francs pour 54 kii., a été affermé pour quatorze ans, moyen- 
nant 381,000 fr. de loyer annuel, ce qui fait un peu moins de 
2, 72 p. 100 du capital dépensé. Cette adjudication a été la 
première et jusqu'ici la seule application du système de fer* 
mage, si vanté Tannée dernière. Oh jugera si les ^sultats ob- 
tenus : le chiffre du loyer, sont de nature à rexroromander ce 
hystèmc et à fiire renouveler l'expérience. 

4° Concession du chemin de fer du nord et de ses embran- 
chements sur CALAIS et donkerqoe , à une grande compagnie 
formée de la réunion de toutes les sociétés particulières fon- 
dées en vue de prendre part à cette opération. Nous exami- 
nerons plus loin les conséquences et les caractères de cette 
réunion plus connue sous le nom de fusion. Nous dirons seu- 
lement ici que la concession a été faite à MM. de Rothschild» 
P. Hotienguer et Ch. LafGtte Blount et compagnie, moyeonant 
un rabais de trois ans sur la durée du bail, qui est demeurée 
fixée à trente-huit ans. L'importance de l'entreprise est de 150 
millions de francs ; elle comprend 483 kilomètres de chemins 
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de fer, dont 53G de ligne principale et 147 d'enabraDcliement. 

5" CoDcession du chemin ae fer d*HAZEBRoiicK a pampodx, 
54 kilomètres, capital 16 millioDS, à une compagnie connue 
sous le nom de son banquier, M. O'Neill. I^a loi avait fixé 
soixante-quinze ans pour le maximum de durée de jouissance; 
la soumission de M. O'Neill offrant un rabais de trente-sept 
ans quarante-neuf jours, la concession demeure fixée à trente- 
sept ans trois cents seize jours. La compagnie adjudicataire du 
chemin du nord avait soumissionné celui de Fampoux à trente- 
huit ans. 

6° Concession directe autorisée par une loi, de deux chemins 
sur DIEPPE ET FÉCAMP s'embrauchant sur le chemin de fer du 
Havre. Ces deux sections ont ensemble 70 kilomètres, la dé- 
pense est évaluée à 18 millions, la durée de la concession est 
de quatre-vingt-dix-sept ans. 

Après ces six concessions sont venues plus tard les trois sui- 
vantes : 

1° Ligne de pabis a Strasbourg avec un embranchement 
sur METZ, gAARBiiocK ET REIMS , ensemble 659 kilomètres : une 
partie des travaux est à la charge de TÉtat, la dépense pour la 
compagnie est de 125 millions. — Concédée pour 45 ans et 
286 jours à une compagnie représentée par MM. le général de 
Cubières, duc deGalliera, Blaque-Bélair et Pellapra. 

2° Ligne de toors a hautes, 195 kilomètres, exécution mixte, 
partagée entre l'État et la compagnie ; dépense pour cette der- 
nière, 52 millions. — Concédée pour 54 ans et 15 jours à une 
compagnie représentée par MM. Mackensic, comte de la Pin- 
sonnière et Gust. Dufeu. 

5° Ligne de crbil\ saint-queutI!!, 110 kilomètres; dépense 
30 millions ; le tout à la charge de la compagnie. ^- Concédée 
le 20 décembre à la compagnie du Nord, pour 24 ans et 355 jours. 

Le Moniteur a publié en outre les ordonnances royales ap- 
probalives des concessions et des sociétés anonymes de 
Paris à Sc^^aux. — Amiens à Boulogne. — Orléans à Bor- 
deaux. ,— Orléans à Vierznn , Chateauroux et Moulins. — 
Mootereau à Troyes. — • Montpellier à Nismes. — Paris h la 
frontière de Belgique, Calais et Dunkerquo. — Fampoux à 
Hazebrouck. — Dieppe et Fécamp au chemin du Havre. 

l.es faits officiels non consommés au l*'' novembre 1845 
sont les votes des lois relatives k la concession non encore 
«ffectuée des chemins : 

— De PARIS A LYON, 515 kilomètres, toutUTles dépenses à la 
charge de la compagnie, estimation 200 millions (1). 

( •) Ce chemÎB n'a pas été concédé au jour indiqué pour Fadjudi- 
calîon ; la compagnie admise à soumissionner ayant demandé une 
concession plus longue que le ooaximum fixé par le ministre. 

Il ô 
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— De LYON A AVIGNON avec embranchement sur orbnoble, 
ensemble 5^ kilomètres, devant coûter 105 millions ; le tout 
au compte de la compagnie. 

— Embranchement d'Aix sur le chemin de Marseille à Avi- 
gnon, 24 kilomètres, dépense 7 millions, dont la ville d'Aix 

f)rend 1 million environ h sa charge. La concession doit avoir 
ieu directement au profil de la compagnie du chemio de fer 
d'Avignon à Marseille. 

Les projets soumis à l'approbation des chambres et de- 
meurés à l'État de rapport sont relatifs aux lignes suivante» : 

— De DIJON A MULHOUSE, avec embranchement sur momtbel- 
LiARO ET CRAY, 500 kilomètres, 90 millions. 

— De BORDi^AUx A CETTE, avec embranchement sur castres, 
526 kilomètres, 135 millions, dont une subvention de 18 mil- 
lions. 

— De VERSAILLES A RENNES par C/iorlres et Le Mans, 367 
kilomètres, 100 millions de francs, les travaux exécutés par 
l'État aux conditions de la loi du 11 juin 1842. La com- 
mission de la chambre a proposé d'ajouter h cette ligne un 
chemin de Chartres à Alençony un chemin de Caen à la Loire 
et un chemin de Cherbourg à Paris avec embranchement sur 
Rouen, ensemble plus de 700 kilomètres et 200 millions de 
francs. 

Enfin leè chambres ont voté une loi en 27 articles sur la 
police des chemins de fer et une loi qui rapporte les disposi. 
tions de celle du H juin 1842 qui mettait 'h la charge des dé- 
partements et des communes, le payement des deux .tiers de la 
valeur des terrains à expro|rier pour l'exécution du réseau 
de chemin de fer. Aux termes de la nouvelle loi, cette dé- 
pense dont on exonère les localités sera supportée , suivaut 
les cas, par les compagnies ou par l'État, les portions déj.^ 
acquittées par les départements ou les communes, seront rem- 
boursées par le trésor. 

Cette abrogation détruit jusqu'à la dernière trace de la fa* 
meuse loi du 1 1 juin 1842, dont on a dit beaucoup trop de 
mal après l'avoir trop louée. Qu'il nou» soit permis de justi- 
fier celte assertion par un coup d'oeil rétrospectif, que Toii u& 
saurait trouver déplacé dans un annuaire, et qui aura Tavan- 
tage de constater la marche des idées économiques en France 
en matière de travaux publics. 

La situation en 1842, était celle-ci : — L'opposition radicale» 
représentée par M. Ara^o, avail fait rejeter en 1838 le projet 
de loi par lequel le cabinet Mole proposait de confier à l'État 
l'exécution d'un vaste réseau de chemins de fer ; elle avait 
exalté la supériorité et la puissance de l'industrie particulière, 
enfin elle avait couronné l'œuvre en faisant concéder à deux 
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puissantes compagnies les chemins de Paris h Orléans et do 
Paris au Havre et à une troisième celui de Bâle h Strasbourg. 
L'année 1840 n'était pas commencée, que les concession- 
naires de 1858 avaient reconnu leur insuffisance, et qu'ils ré- 
clamaient, les uns la remise pure et simple des engagements 
pris par eux , les autres un secours de l'État , soit sous 
forme de subvention directe, soit en garantissant un minimum 
d'intérêt aux capitaux engagés dans l'entreprife. — Ces di- 
verses demandes furent accueillies. La loi de concession du 
chemin de Paris au Havre fut rapportée et le cautionnement 
Tersé pour garantie de son exécution fut remboursé aux con- 
cessionnaires, MM, RoY, d'Âligre, Humann, Aguado, Boigues, 
comte Jaubcrt , Lebobe et compagnie ; la conces sion du 
chemin de fer d'Orléans fut améliorée ; un intérêt annuel de 3 
p. 100 et 1 p. 100 d'amortissement furent garantis aux action* 
naires ; enfin le chemin de fer de Strasbourg à Bàle reçut une 
commandite de 1â,600,(X)0 fr. Dans le même temps, et alors 
oue toutes les valeurs industrielles étaient de beaucoup au- 
aessous du pair, une compagnie formée de la réunion de ca- 
pitaux anglais et de capitaux français, et comptant dans son 
sein des hommes expérimentés ayant fait des chemins de fer 
en Angleterre, demanda la concession du chemin de Rouen à 
ses risques et périls , mais ne voulut pas se charger de suite 
du chemin du H&vre, et obtint de plus un prêt de 14 millions 
à 3 p. 100 

De 1840 à 1842, aucune concession ne fut sollicitée. Les 
quelques valeurs en circulation étaient au-dessous du pair, les 
ca]3itaL'sles craignaient de s'engager dans ces entreprises, et l'on 
était menacé de n'avoir pas de longtemps des chemins de fer 
en France, lorsque l'administration, comprenant quels dangers 
il y aurait à se laisser devancer complètement par toutes les au- 
tres nations industrielles, à ne pas munir les producteurs 
français de cet instrument de travail pour le même moment 
où tous leurs concurrents étrangers allaient en être pourvus, 
se trouva dans l'obligation de prendre l'initiative de la créa- 
tion des chemins dft fer. Malheureusement cette pensée était 
plus facile à concevoir qu'à réaliser*; la chambre n'avait pas 
voulu de l'exécution par l'État ; l'industrie avait humblement 
reconnu que sa puissance n'était pas infinie ; elle avait reculé en 
plusieurs circonstances, et malgré l'appui qu'on lui avait offert 
et accordé toutes les fois qu'elle en avait eu besoin, elle n'avait 
plus rien osé entreprendre depuis deux ans. C'est dans cette 
situation, et en présence de ces difficultés, de cette crainte de 
l'industrie d'une part, de ce défaut de confiance de la chambre 
dans le gouvernement d'autre part, enfin du danger qu'il y 
avait pour l'avenir du pays à ne pas commencer de suite le 
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réseau des chemins de fer, que la loi du il juin J842 fut pré- 
sentée et volée. Cette loi, on se le rappelle, associait pour 
Texécutiou de la grande œuvre nationale, les etlorts et les 
qualités diverses de TÉtat, de Tinduslrie et des localités ; il est 
facile de la critiquer aujourd'hui, d'en signaler les inconvé- 
nients, mais on devrait par contre en avouer les mérites. Or, 
elle en eut un grand et incontestable à l'époc^ue où elle fut 
faite : elle était la seule possible, c'est elle qui rendit la con- 
fiance aux capitaux, et nous lui devons l'élan imprimé dès-lors 
à l'esprit d'association, élan qui, loin de se ralentir, n'a fait 
que croître en énergie et s'est fortifié par les succès obtenus 
dans les entreprises d'Orléans et de Rouen, succès dont on a 
seuls tenu compte, sans se souvenir des échecs multipliés des 
deux chemins ae Versailles, du chemin de Bâle h Strasbourg, 
de celui d'Andrézieux à Roannes , de Saiut-Étienne à îa 
Loire, de Bordeaux à la Teste. 

Celte confiance a même atteint dans ces derniers temps un 
degré tel qu'on peut la qualifier de présomption téméraire. 
Autant on hésitait autrefois à entrer dans une compagnie de 
chemin de fer, quefque bonnes que fussent les conditions, 
quelques garanties que pussent offrir les fondateurs, autant oo 
a vu depuis les gens les plus timides s'aventurant tète baissée 
dans les combinaisons les plus incroyables, sans se donner la 
peine de les étudier et sur la foi de prospectus ridicules, signés 
de noms sans valeur spéciale. Grâce a cette fièvre, tout le 
monde ne pouvant avoir dans les souscriptions ouvertes une 
part aussi torte qu'on le désirait , les certificats de souscrip- 
tion s'achetèrent et se vendirent à prime ; on attribua à toute 
entreprise nouvelle ou ancienne des avantages chimériques, on 
escompta un avenir inconnu, et l'on fournit des arguments à 
ceux qui soutenaient, après l'avoir nié, que l'exécution des 
chemins de fer par l'Etat était le seul sjstème raisonnable. 

Aucun avertissement, aucun conseil n'a pu parvenir jus- 
qu'ici à calmer cette fièvre, et le mal produit est d'autant plus 
ffrave que la législature, prenant pour argent comptant cette 
laveur extraordinaire dont les chemins de fer jouissaient à la 
Bourse, a introduit dans les nouveaux cahiers des charges et dans 
la durée des concessions, des clauses tellement rigoureuses et en 
même temps des termes si restreints, qii'à moins d'un dévelop- 
pement de circulation dont aucune ligne n'a encore fourni 
l'exemple, et de découvertes capables de réduire Â moitié les 
frais d'exploitation, le plus grand nombre des chemins qui 
restent à concéder seront des entreprises utiles pour le pays, 
mais désastreuses pour ceux qui s'en chargeront. 

C'est tout autrement que l'on en a agi dans les difTérents 
Etats qui nous ont devancé dans cette voie. En Angleterre, eo 
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Allemagne» en Italie, en Amérique, nulle part on ne s'est ingé- 
nié a rendre stérile la poule aux œufs d'or. Partout, au con- 
traire, et maintenant encore comme autrefois, on fait toujours 
très large la part de Tindustrie, toutes les fois qu*on l'appelle ou 
qu'elle offre de se charger de l'exécution des chemins de fer : — 
concessions de longue durée, perpétuelle ou amphytcotique, 
tarifs facultatifs ou limités seulement par des maxima deux 
fois plus élevés que les noires, encouragements de l'Etat, 
exemption d'impôts, etc., rien n'est négligé pour lui venir en 
aide. La Belgique elle-même, malgré son roseau exécuté aux 
frais du Trésor, se monlre ■ généreuse envers l'industrie, et 
sept ou huit concessions faites cette année à des compagnies 
particulières l'ont été à des conditions bien meilleures que 
celles inscrites dans les dernières lois votées par les chambres 
françaises. 

Il est à craindre que le châtiment de cette parcimoilie ne se 
fasse pas longtemps attendre. La polémique envieuse qui a fait 
perdre trois sessions à discuter des systèmes, h refaire chaque 
année !e travail de l'année précédente, a retardé d'au moins 
deux ans l'exécution de plusieurs lignes importantes. Ce temps, 
perdu chez sous, a été mis à prout par nos voisins ; les cne- 
mins de fer d'Angleterre et de Belgique ont diminué dans ces 
deux pays le prix de tous les transports et réduit d'autant les 
frais de production ; il en a été de même en Prusse et dans tous 
les Etats du Zollverein. Enfin une route nouvelle-a été tracée à 
travers TAlIemagne pour aller de Londres h Alexandrie, et me- 
nace de faire perdre dès à présent à la France le passape des 
voyageurs, des marchandises, de l'A ngleterre et du Nord pour 
le Levant. Tel est le résultat de nos lenteurs et de notre indé- 
cision. Si le chemin du Nord eût été concédé en 1842, celui de 
Lyon en 1843 en même temps que celui de Marseille, jamais 
le lieutenant "Waçorn n'eût songé à faire sa dernière expérience, 
ni porté à l'avenir de notre commerce une atteinte aussi fu- 
neste. 

Mais c'est assez nous arrêter sur le cûlé politique et législa- 
tif de la question des chemins de fer ; nous devons, avant de 
finir, passer en revue ses faits et gestes industriels; nous n'a- 
vons donc rempli jusqu'à présent que la première partie de 
notre tâche. 

Au point de vue Bnancier, nous avons déjà signalé Vengoue- 
ment aes capitalistes grands et petits pour ces sortes d'entre- 
prises, et la faveur peu réfléchie qui les accueille toutes au 
môme degré, avant même qu'elles aient une existence légale. 
Les choses en sont venues depuis un an nu même point qu'en 
1858 pour les gaz et les bitumes , la situation est meilleure 
•ans doute, parce que chaque entreprise de chemin de fer a 

23. 
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une base réelle et SDlide, que les compagnies soumis *ionnairei 
ne peuvent dépenser l'argeiit de leurs souscripteurs avant d'ob- 
tenir la concession ; mais cependant cet empressement à 8*enga* 
ger dans toute espèce de compagnie, pour toute espèce de 
ligne, et dans dix ou douze compagnies pour la même ligne (il 
y en a jusqu'il dix-neuf pour le chemin de fer de Lyon) a quel* 
que chose de fâoheux. C'est bea coup moins évioemment 
I exécution des chemins de fer que l'on veut assurer, que le 
bénéfice d'une prime que l'on poursuit, et certaines person- 
nes, en grond nombre peut-élre, n'hésitent pas à rehrer des 
capitaux de leur industrie, à relarder leurs payements, k créer 
du p.ipier de circulation pour jouer sur les actions de chemins 
de 1er, sur moins, sur les promesses d'actions. 

Depuis quinze mois environ que dure celle fièvre, elle a 
plusieurs (ois occupé la sollicitude du gouvernement et des 
chambres ; mais toujours les mesures prises pour la calmer 
sont demeurées inefficaces. Un des membres les plus distin- 
gués de la jeune nairie, M. le comte Daru, a pris l'initiative 
d'une proposition dont le moindre défaut était d'être inappli- 
cable. Les intentions les meilleures l'avaient dictée, mais ren- 
fer, on le sait, est pavé de bonnes intentions, et II. le comte 
Daru, grand ami des chemins de fer, n'avait rien trouvé de 
mieux, pour les débarrasser de l'agiotage, que de rendre im- 
possible, ou peu s'en faut, la formation de toute compagnie 
de chc^mins de fer. M. Teste, collègue de M. le comte Daru, 
refit, au nom de la commission dont il était rapporteur, une 
édition expurgée de la proposition du noble pair ; mais la 
chambre, sur les observations pleines de sagacité et de vues 
pratiques de M. le comte d'Argout, gouverneur de la Banque 
de France, rectifia le projet de code pénal des souscripteurs 
aux compagnies de chemins de fer, qui lui était soumis, et 
confia au ministre des travaux pnblics le soin de formuler des 
dispositions qui, sans gêner la circulation des capitaux et ein- 
f>écher la formation des compagnies de chemins de fer, fussent 
cependant susceptibles de mettre un terme à l'agiotage effréné 
qui s'exerçait sur les promesses d'actions des compagnies 
non constituées. M. Dumonl profila du projet de loi sur le 
chemin du Nord pour tenir l'engagement qu'il avait pris. Aux 
termes de ce nrojet voté par les deux chambres, les compa- 
gnies doivent livrer à leurs souscripteurs la quantité d'actions 
Four laquelle ils les font figurer dans les listes déposées à 
appui de leur soumission; les récépissés de souscriplico ne 
sont pas négociables ; enfin la publication du cours des pro- 
messes est défendu sous peine d amende. 

Connme il était facile de s'y attendre, cl cemme beaucoup 
d'e#prils clairvoyants l'avaient p évu et annoncé, ces différen* 
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te» dispositions demeurèrent complètement inefficaces. La pre- 
mière clause, destinée à prévenir l'entcnle des compagnies 
soumissionnaires avant Tadjudication, ne fit que la hâter en 
reportant l'époque à la dernière heure qui précède le dé- 
pôt des listes de souscription. La défense de vendre au par- 
quel les promesses d'actions de chemins de fer, défense dé- 
pourvue de sanction pénale toutes les fois que la vente n'avait 
pas lieu par le ministère d'un agent de change, fit tomber ce 
genre d'opérations dans ce que l'on nomme la coulisse, où, 
pour quelques bons courtiers, on en trouve des centaines n'of- 
frant aucune garantie. Enfin l'interdiction de publier le cours 
de ces valeurs enleva toute sécurité aux capitalistes, vendeurs 
ou acheteurs, tout contrôle sur la sincérité des déclarations de 
leurs intermédiaires; mais rien de tout cela ne mit un terme à 
la spéculation sur les actions des chemins de fer ; les anciennes 
continuèrent à monter et h descendre au parquet saps aucune 
entrave, et, de même que les agents de change violaient cent 
fois par jour la loi qui défend les ventes h terme, cent fois par 
jour aussi les courtiers de la coulisse vendaient et achetaient 
des promesses d'actions des compagnies non constituées, mal- 
gré la prohibition législative édictée par les dispositions géoé» 
raies de la loi sur le chemin de fer du Nord. 

Cette espèce de lutte entre l'industrie qui veut rester libre, 
et le règlement qui cherche en vain à régler ses allures, est 
l'un des faits économiques les plus remarquables de l'année et 
qui donne le plus à réfléchir. C'est l'industrie, c'est la liberté 
d( 
ne 

ment 

de la garotter, comme la liberté du commerce triomphe des 
précautions de la douane avec le secours de la contrebande, 
comme autrefois nos pères triomphaient des règlements de fa- 
brique, comme la liberté en un mot triomphera toujours des^- 
traves que l'on voudra opposer h toutes ses manifestations, et, 
semblable aux eaux d'un torrent, causant d'autant plus de ra- 
vages, faisant d'autant plus de mal que l'obstacle auramultipHé 
ses forces en résistant plus longuement. 

Un autre fait économique également remarquable, c'est ce 
que l'on a nommé la fusion des compagnies soumissionnaires 
du chemin du Nord ; c'est Ih encore une preuve de l'impuis- 
sance radicale de toute mesure préventive contre la liberté de 
l'industrie. A une adjudication précédente, on avait vu deux 
compagnies, formées pour la même entreprise, s'entendre la 
veille du jour où la soumission devait être déposée et convenir 
qu*une seule se • présenterait de manière à obtenir la liberté 
sans concurrence. Ce qui fut dit fut fait, au grand scandale de 
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Quelques uns, et amena l'introduction dans Ja loi du Nord 
de celte fameuse clause qui oblige les compagnies à déli- 
vrer h leurs souscripteurs !e nombre d'actions pour lequel ils 
sont portés sur les listes, dont le déi ôt doit être fait avant 
d'être admis à soumissionner. Cette clause, est-il besoin de le 
dire, fut éludée comme toutes les autres ; l'entente des com- 
pagnies précéda le dépôt des listes au lieu de le suivre, un 
plus grand nombre y lut admis, les parts furent plus petites ; 
mais [a fusion n'en eut pas moins lieu, parce qu'elle était dans 
la fon^.e des choses. Nous ajouterons de plus qu'il en sera de 
même toutes les fois que les compagnies seront sérieuses, et 
par conséquent raisonnables, parce qu'il vaut mieux n'avoir 
qu'une portion d'une bonne affaire que d'avoir la totalité d'une 
mauvaise entreprise. 

Cette fusion a été violemment attaquée, elle le sera encore 
sans doute, ce qui ne nous empêchera pas de la trouver parfaite- 
ment sage, et de la recommander comme un exemple à suivre 
dans toutes les circonstances semblables. Pas une seule des 
critiques dont elle a été l'objet ne nous semble fondée. L*inté. 
rêt général avait obtenu de la chambre même toutes les satis- 
factions possibles , les revenus probables avaient été calculés 
avec une grande rigueur et la durée maximum de la concession 
fixée en conséquence. Ou fût descendu beaucoup au-dessous 
à r^Judication, que l'on eût fait une mauvaise aifaire et com- 
promis par là l'intérêt do la sécurité publique. — On n'avance pas 
et l'on est fort mal dans les coucous dont les propriétaires sont 
pauvres, et l'on est fort bien dans les voitures des Messageries 
nova les dont les propriétaires sont riches. 

Quant à l'intérêt particulier, qui ne peut être que celui des 
actionnaires, personne ne niera qu'il soit préférable, comme 
nous le disions plus haut, d'avoir une part restreinte dans une 
entreprise obtenue à des conditions raisonnables, qu'une 
gr^se part dans une mauvaise affaire enlevée h tout prix. 

oe seul inconvénient réel qu'ait eu la fusion, a été de déter- 
miner la création d'un nombre fabuleux de compagnies ; com- 
pagnies dont le but n'est évidemment pas de soumissionner 
par elles-mêmes, mais dont l'espoir est de se faire admettre 
dans une fusion dont les compagnies sérieuses prendront né- 
cessairement l'initiative. A peu d'exceptions près, c'est à ce 
calcul qu'il faut attribuer la naissance tardive des dernières 
venues parmi les dix-neuf sociétés pour le chemin de Lyon, les 
neuf pour celui d'Avignon, les onze pour celui de Strasbourff, 
les neuf pour celui de Nantes, et encore les neuf pour celui de 
Creil à Saint-Quentin. 

La multiphcité de ces enfantements, dont la plupart doivent 
aboutir à dîes avortemcnts, est doublement fftchcuse. Elle reo- 
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dra les fusions fort difficiles, quelques-unes impossibles peut- 
être, et pourra compromettre aiosi l'exécution des chemins 
de fer concédés à des compagnies ambitieuses et téméraires. 
D'uQ autre côté, elle a soustrait inutilement à la circulation 
ordinaire une masse de capitaux assez considérables qui n'a- 
limentent plus la production; beaucoup de commerçants et 
d'iodustriels ayant pris part à ces spéculations, non-seulement 
leur crédit, mais celui au commerce tout entier, en a soufTert 
aussitôt; dans l'impossibilité de connaître la situation réelle de 
chacun, on a restreint les escomptes, et le placement du pa- 
pier est devenu difficile : de là un malaise réeL qui, pour 
n'être pas, comme on Ta prétendu à tort, une véritable crise 
commerciale, n'en cause pas moins une perturbation assez 
grave et des souffrances réelles parmi les négociants et les 
manufacturiers des grandes villes, comme Paris, Rouen, Lyon, 
Marseille, etc., où ce genre d'affaires a pris certains dévelop- 
pements. 

Il n'appartient pas h Y Annuaire de rechercher le remède à cette 
situation ; il n'a d'autre mission que celle de chroniqueur et 
ne saurait l'oublier, mais il ne s'écarte pas de sa spécialité 
quand il déduit les conséquences des faits qu'il rapporte. Â ce 
titre donc, laissant la fusion des compagnies formées pour les 
chemins de Lyon, d'Avignon, de Strasbourg, de Nantes, de 
Greii, se faire comme il plaira à Dieu, V Annuaire (ou du moins 
son rédacteur) croit que la combinaison qualifiée de fusion est 
un palliatif impuissant aujourd'hui. Elle a reçu une application 
utile dans l'affaire du chemin du Nord, en empêchant cette 
grande entreprise de tomber en des mains présomptueuses et 
incapables, résultat que l'on a toujours à craindre avec le sys- 
tème aventureux de l'adjudication publique, qui est cent fois 
Eire qu'une loterie, puisqu'il n'a pas même l'impartialité du 
asard, le gros lot étant de droit la propriété du plus fou. Mais 
ce succès d'un instant est déjà trop com()romis aujourd'hui , 
il est payé trop cher par la crise qu'il détermine, en muUipliant 
les compagnies, pour que l'on n'en doive pas regarder désormais 
une nouvelle éclition comme impossible. La fusion condamne 
bien le système d'adjudication^ qui l'a fait naître, mais elle ne 
peut plus en prévenir les dangers qu'en s'exposant à d'autres 
tout aussi graves ; l'un et l'autre ont donc fait leur temps. Le 
seul système raisonnable, celui que nous indique l'expérience, 
dont le présent article a pour objet de faire ressortir les en- 
seignements, c'est le système de concession directe à des com- 
pagnies sérieuses, offrant toute garantie par leur solidité finan- 
cière, par la capacité de leurs fondateurs, n'appelant que les 
capitaux réellement disponibles, et seulement ce qui en est 
nécessaire. Ce système engage plus fortement la responsabilité 
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du ministre, mais,par^cela mémf», il offre plu? de garantie et de 
conditions avantageuses pour l'Étal, e'esl-à-dire pour le public, 
et de certitude d un bon service. On lui doit le chemin de 
Rouen, celui d'Orléans, on va lui devfvirceux du Havre, d'Avi- 
gnon à Rfarseille, de Dieppe et de Fécamp ; il eM à souhaiter 
que nous lui en devions beaucoup d'autres, et qu'il devienne 
exclusivement le système de l'avenir. 

Mais trêve de prédictions et de vœux pour ce qui doit arriver 
demain ou après, et revenons à notre rôle de chroniqueur, à 
Tbistoire du passé. 

Comme découverte importante, nous devons citer la con- 
struction de nouvelles machines locomotives par le célèbre in- 
génieur anglais, Stephen^^on. Ces machines, dont le« six roues 
sont couplées, ont une adhérence telîe sur la voie de fer que 
leur puissance de traction est près de trois fois celle des ma- 
chines à roues indépendantes, toutes choses égales d'ailleurs 
quant à la consommation du combustible le au diamètre des 
cylindres ( exactement le rapfort est :: 2760: 1060). C'est 
principalement pour le service des marchandises et pour l'ex- 
ploitation des chemins à fortes pentes, que ces machines sont 
destinées ; elles franchissent facilement efsans aide des rampes 
de 21 millimètres, tandis que les machines ordinaires ne peu- 
vent dépasser 8à 8 1/2. La difTén^ncee^t énorme, comme on 
voit; elle l'est surtout par l'influence qu'elle doit exercer sur la 
construction de tous les nouveaux chemins de fer, sur lesquels 
on pourra renoncer à cette rigoureuse perfection des nivelle- 
ments, à ce respect de la ligne horizontale, qui a coûté tant de 
millions, perfection et respect qui étaient commandés par l'im- 
puissance relative des instruments. 

Cette invention de l'ingénieur anglais est la concurrence la 
plus redoutable au'il fût possible d'opposer au système de 
propulsion atmospnérique découvert ou du moins appliaué eo 
grand pour la première fois par MM. Clegg et Samuaa. Le 
grand avantage, pour ne pas aire le seul avantage du système 
atmosphérique, était la faculté de gravir des rampes plus 
fortes que les machines locomotives. — Les expériences faites 
sur le chemin irlandais de King^ton à Dalkey , publiées eo 
France par MM. Teisserenc et Mallet, celles plus récentes da 
Croydon ne laissent aucun doute sur cette précieuse faculté ' 

3ue possède la pression atmosphérique, agissant sur un pi ton 
errière lequel on fait le vide, de franchir sans difficulté des 
rampes inaccessibles aux locomotives ordinaires. Toute celte 
supériorité, importante, mais unique, on peut dire, disparaît 
aujourd'hui devant la découverte de Robert Stephenson, et le 
(Système atmosphérique ne se distingue plus du système ancien 
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.impuissance de faire partir . 

pas du reste Toraison funèbre du système almosphériquc ; lui 
aussi peut-être aura son Stephenson et gagnera en économie sans 
perdre en puissance, alors nous nous en occuperons de nouveau 
en rendant compte des expériences qui pourront être] faites 
sur les systèmes ingénieux mais non encore appliqués en grand 
de M. Andraud (I), de M. Pecqueur, de M. Charaeroy, de MM. 
Jobard et Séguier , qui ont retourné l'invention anglaise ot 
emploient comme force matrice , l'air comprimé au lieu du 
vide , et sur ceux de M. Hailette et de M. Hédiard, qui, adop- 
tant le principe anglais, se sont bornés à modifier la dispo- 
sition de l'appareil et notamment celle de la soupape longiiu* 
diùale. 

La télégraphie électrique a également occupé l'attention des 
hommes spéciaux en même temps qu'elle excitait la curiosité 
publique. A la suite de nombreuses expériences faites en An- 
glelerre, en Amériaue, en Russie, en Belgique, l'administration 
nrançaise s'est décidée, sur les instances de M. Arago, à faire 
faire des essais sur l'une de nos lignes de chemin de fer. Un 
traité a été passé à cet effet avec la compagnie de Rouen : le 
télégraphe a été établi sous la direction d'une commission de 
savants, d'hommes spéciaux et d'administrateurs. Différentes 
innovations ont été introduites dans la construction , des essais 
répétés ont eu lieu et ont tous donné les résultats les plus sa- 
tisfaisaots. L'électricité, qui se transmet pins rapidement que 
la lumière, 80 à 100,000 lieues'par seconde/qui marche en 
tout temps, de jour comme de nuit, qui ne connaît pas le 
brouillard, est un merveilleux instrument de communication 
dont le service des chemins de fer est appelé à tirer un grand 
parti , il donnera non - seulement de l'économie mais de la 
sécurité et c'est le public qui en profitera. Il ''st h regretter 
qu'en France, la télégraphie soit demeurée exclusivement poli- 
tique et que l'admukistration consente si difficilement à la 
mettre au service des intérêts particuliers. Elle pouvait, par 
mesure de police , conserver la surveillance de l'expédition 
des dépêches ; mais il n'y avait pas plus d'inconvénient à 
charger les agents de l'État de transmettre des avis privés, 
qu'il n'y en a à porter les lettres qui s'expédient d'un point k 



(0 M. Andraud a sollicité la concession d'un cbemia d'Asniéres 
à Argcnteuil, près Paris, pour y employer son système. Tout fait 
espérer que sa demande sera accueillie, el que nous aurons à faire 
connaitre les résultats de son invention dans r.^mmaire pour 1847. 
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l'autre de la France par millions cliac{ue année. En Angleterre 
ot en Amérique, partout où il y a des télégraphes électriques 
établis, le public est admis à 8*en servir moyennant le paye- 
ment d'une taxe fixée par la loi, et jamais il n'en est résulte le 
moindre inconvénient. 

La pratique de Texploitation des chemins de fer ne nôos 
a rien appris de nouveau cette année. Ces entreprises soct en- 
core trop nouvelles, et leur statistique a été trop négligée dans 
les commencements, pour que Ton puisse arriver dès à présent 
à des conséquences bien exactes sur le coût exact de I exploi- 
tation, sur TinQuence des tarifs sur la circulation, etc. 

Comme exploitation proprement dite, nous signalerons seu- 
lement le bonheur qu*a eu le chemin die Rouen de n*avoir été 
jusqu'ici le théâtre d'aucun accident. 

Comme exploitation commerciale, nous devons enregistrer un 
fait important, la réduction des tarifs du chemin de fer de Rouen 
A un prix tellement bas, 10 fr. 50 c. pour ia distance de Paris 
à Rouen (155 kilom. , soit fr. 077 par tonne et par kilom.), 
qu'il semble difficile que la navigation puisse soutenir la con- 
currence d'un prix aussi modique. On annonce cependant que 
ce prix sera réduit encore l'année prochaine, après l'ouverture 
du chemin du Havre. Les laits que produiront celte lutte seront 
grandement instructifs ; ils diront s il est nécessaire de dépenser 
des millions par centaines pour construire des canaux et amé- 
liorer des voies navigables, quand les chemins de fer, que l'on 
exécute partout, effectuent les transports à plus bas prix que 
la navigation. Cette grande question a déjà été cette année l'ob- 
jet d'une vive polémique entre M. CoUigoon, ingénieur des 
ponts et chaussées, plaidant pour les canaux contre les che- 
mins de fer, qif il taxe tout a la fois d'impuissance et de mo- 
nopole*, et MM. Perdonnet et Teisserenc, bien connus par leurs 
nombreux et importants travaux sur les chemins de fer, dont 
ils ont soutenu la supériorité. Les résultats de la mesure prise 
par le chemin de Rouen serviront certainement l'année pro- 
chaine d'arguments pour l'une ou l'autre opinion ; il est même 
fâcheux qu ils ne puissent être connus pour la prochaine ses- 
sion, dans laquelle les chambres auront à exammer un projet 
de loi portant demande de crédits s'élevantâ près do cent mil- 
lions, pour travaux de navigation. 

C'est dans le même sens que MM. Perdonnet et Teisserenc, 
que l'Angleterre résout tous les jours cette question de la 
concurrence des canaux et des chemins de fer. Plusieurs lignes 
de navigation artificielle ont été acquises cette année par des 
compagnies de raiiway, pour être converties en voies de fer. 
Partout où les canaux ont à subir la coceurrence des chemins 
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fie fer, leurs revenus sont détruits et leurs actions tombent au- 
dessous du pair; aussi s'empresse-l-on de les vendre aux 
compagnies de raiiways qui veulent bien les acheter. 

Cette question de la conversion des canaux en chemins de 
fer, et celle des amalgamations ou fusions de plusieurs compa- 
gnies concessionnaires de lignes voisines en une seule compagnie 
crexploitation, ont surtout occupé nos voisins dans le courant 
cic cette année. La dernière, celle des amalgamations, est très- 
importante» et arrivera quelque jour aussi chez nous à l'ordre 
du jour, 

Législativementy la grande question en Angleterre a été celle 
des entrevoies, c'est à-dire de largeur de la voie sur les che- 
mins de fer. Faut-il une largeur uniforme pour l'Angleterre, le 
pays de Galles, TÉcosse? s'il n'y a qu'une seule dimension, 
est-ce celle de im.44, usitée jusqu'ici, ou celle de 2m. 155 in- 
troduite sur quelques chemins nouveaux ? Telle est la question. 
L'uniformité de voie est réclamée pour l'usage du droit de par- 
cours, la voie étroite est recommandée par 1 économie dans les 
frais de construction des chemins de fer qui exigent moins de 
terrains, des travaux d'art moins importants ;enGn la voie large 
a pour elle la faculté d'accroître notablement la vitesse, en 
raison du plus grand diamètre des roues, sans augmenter le 
nombre des coups de piston. La voie étroite limite la vitesse et 
offre moins de sécurité, la voie large est p us coûteuse et né- 
cessite la reconstruction de tous les anciens chemins. Tels 
sont \es arguments principaux, produits pour et contre chaque 
opinion ; le procès est encore pendant, et ne sera vidé que 
dans la procnaine session. Nous n'en pourrons faire connaître 
le résultat que dans V Annuaire de 1847 , mais nous parions dès 
à présent pour la voie étroite ; nous dirons en même temps 
combien de nouveaux bills de chemins de fer auront obtenu les 
bénéfices de la troisième lecture dans les deux chambres du 
parlement. Le nombre des compagnies qui en sollicitent est 
formidable : plusieurs centaines, ayant un capital collectif de 
plusieurs milliards. Dans la session dernière, il a été voté 
85 lignes d'une étendue totale de 1 793 milles ("2585 kilom. ), don t 
Ja dépense est évaluée à 29,168,640 liv. st. (745,800,800 fr.). 

L'importance des sommes vraiment colossales que l'établis- 
semenf des nouvelles voies de transport absorbent dans tous 
les États de la vieille Europe doit donner à réfléchir à l'écono- 
miste, et lui faire rechercher s'il n'est pas temps pour lui de 
faire enlendre des avertissements et des conseils de prudence. 
Sans doute, les chemins de fer sont des instruments admira- 
bles, qui feront faire à l'industrie et à la richesse des progrès 
aussi merveilleux qu'à la civiUsalion, mais il n'en faut pas trop 

24 
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vouloir faire à la fois. Sans doute» oh peut emprunter et beau- 
coup pour les travaux des chemins de fer, qui rendront bien 
au-delà de ce qu'ils auront coûté, mais encore ne faut-il em. 
prunter que les capitaux réellement disponibles, et ne pasalta- 

3uer lesauties branches de production par la irâsey en leur re- 
rant les commandites qui les alimentent; en un mot» ne se- 
mons pas tout notre blé, et celui de nos amis et celui de nos 
Toisins, pour augmenter notre récolte, car, si nous semons tout, 
nous manquerons de pain en attendant la moisson. 

C'est là, nous le craignons, la faute que Ton commet un peu 
partout aujourd'hui. Beaucoup de projets de nouveaux cheouos 
de fer sont inspirés bien plus par Tesprit de spéculation que par 
des besoins réels ; des hommes d*a(!îaires les inventent à Paris, 
les localités qu'ils intéressent les accueillent avec empresse- 
ment, et u ont pas de cesse c^u'elles n'aient obtenu pour eux 
le patronage des hommes politiques,- des députés, des pairs de 
France, des généraux, des amu'aux, des aides de camp, des 
ministres qui tiennent à elles par un lien quelconque. Cette si- 
tuation est tout à fait la nôtre aujourd hui» Il semblerait 
3u'avec les lignes de Bouen, du Havre, d'Orléans, du Centre, 
e Strasbourg à Bàle, de Bordeaux, de Marseille, du Nord et 
de Boulogne déjà concédées, jointes aux lignes de Lyon, d'Avi- 
gnon , de Nantes, de Strasbourg et de Creil, qui vont l'être 
avant la fin de l'année, il devrait y avoir de quoi suffire aux 
besoins les plus urgents, et que la prudence conselilerait d'at- 
tendre pour le surplus. Mais non, tout le monde est pressé et 
veut être servi en même temps. Ce n'est pas assez de 2ÛQ0 ki- 
lomètres concédés et de 750 millions de dépenses faites ou 
engagées ; de 1700 kilomètres à adjuger dans quelques jours et 
d'une nouvelle traite de 630 millions k faire payer par les ca- 
pitaux sans emploi , une myriade d'autres projets frappent 
à la porte de nos caisses, tout le monde en parle : il en est 
question partout. C'est Bordeaux à Cette, 526 kilomètres et 135 
millions; c'est Dijon à Mulhouse, 300 kilomètres et 90 mil- 
lions; c'est le réseau de l'Ouest, 1067 kilomètres et 300 miU 
lions ; le tout à l'état de rapport et prêt à être volé dans la 
prochaine session; ensemble 1893 kilomèties et 535 millions. 
C'est encore le prolongement du chemin du Centre, d'une part ; , 
de Châteauroux sur Toulouse, de l'autre ; deNevers à Clermopt 
et h Lyon, formant ainsi un chemin de fer pour le Bourbonnais, 
comme il y en a un pour la Bourgogne. C'est le chemin de 
Bordeaux ù Bayooue ; celui de Nantes à Brest; celui de, Poi- 
tiers à la Rochelle et Rochefort et de ces deux villes h ÂÙeuu- 
lémc ; c'est celui d'Argentan à Grandvillle ; de Dieppe à Abbe- 
ville, par Eu ; de Rouen à Beauvais et Reims ; de Reims à Se- 
dan; de St-Queiitin à Maubeuge; de Troyes à ChauaOBt; de 
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Sl-Dizier h Gray ; de Maçon à GenèTC; c'esl-à dire encore 2000 
kilomcireset^OO millions de francs ! 

En vérité, cela n'est pas .raisonnable. On doit s'attendre, si 
la plupart de ces projets ne sont pas ajournés, à une crise sé- 
rieuse, qui portera principalement sur les chemins de fer. Pour 
avoir voulu en entreprendre trop à la fois, on ne pourra les 
finir ; d'un autre côté, on aura surexcité la production^ créé, 
par l'appât des hauts prix, de nombreuses usines, des forges, 
des hauts fourneaux, des ateliers de construction, puis tout 
cela s'arrêtera court en même temps que les chemms de fer 
manqueront d'argent. Toute cette prospérité fera place h 
une détresse profonde : « Après avoir semé tout le blé pour 
augmenter la récolle, on mourra de faim en attendant ia mois- 
son ! » 

Dieu veuille que cet avertissement soit entendu ; Dieu veuille 
aussi que notre administration ait la* force de résister aux io- 
Ouencesqui la presseront de toute part de multiplier les con- 
cessions ; Dieu veuille au moins, si cette force manque h nos 
ministres, leur inspirer la sage résolution de remplacer les 
conditions rigoureuses qu'ils imposent aux travaux d'art des 
chemins de fer, conditions ruineuses, qui élèvent le prix du 
kilomètre depuis 300,000 fr. jusqu'à 500,000 fr., par un sys- 
tème plus large et plus économique, que les progrès de la 
science permettent d'accepter aujourd hui et qui fera des- 
cendre le prix du kilomètre de 50 p. 100. Comme' cela, au 
moins, on pourrait, avec les mêmes ressources, satisfaire une 
fois plus de monde elcofijurer peut*étre la crise que nous re- 
gardons comme inévitable, si l'on ne sait pas s'arrêter à temps. 

Ad. Blaisb fdes Vosges). 



JLe prix du pain à Paris. 

En relevant sur le tableau de la taxe officielle du pain h Pa- 
ris, le prix le plus haut et le plus bas dans chacune des années, 
de 1801 h 1844, et pour le pain de deux kilogrammes ou qua- 
tre livres en première qualité, on constate les résultats sui- 
vants : 

Le pain ne s'est jamais vendu au-dessous de 50 c. ou 10 sous 
let deux kilogrammes, c'est-à-dire 2 s. 1 liard la livre, et jamais 
au-dessus de 1 fr. 5. c. les deux kilog.^ ou 5 s. 1 liard la livre. 
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Il a été au prix : 
Le plus bas en Le plus haut en 



1804 juillet. 

1822 juin 

1855 novembre.. . 
i836 fév. et mars. 

1841 avril à juin. . 
1815 août 

1823 octobre. . . 

1824 janv. à avril. 

1825 fév 

1833 nov. et déc. 

1834 janv. à mars. 
1837 mai. .... 

1826 fév. à août. . 

1842 déc. à mai. . 



45 1829 juin 

50 1817 mai à déc. . 

52 1/2 1818 janvier. . . . 

52 1/2 1828 décembre. . 

54 1802 janv. â juillet 

55 . 1812 avril 

55 1813 avril 

55 1816 octobre. . . 

55 1817 janv. à mai. . 

55 1859 octobre. . . 

55 1832 juillet. . . . 

55 1801 sept, à nov. . 

57 1/2 1831 sept, à nov. . 

58 1840 janv, et fév. . 



1 
1 
1 



05 



97 1/2 

90 

90 

90 

90 

90 

90 

87 1/2 

85 

85 

85 

Ainsi, ce n'est pas à l'époque de la disette de 1816 à 1817, 

2ue le pain a été le plus cher, sans doute à cause des sacri- 
ces faits par l'administration, mais bien dans l'année 1828 29, 
épocfue à laquelle il a atteint le prix maximum de 5 s. 1 liard 
la livre. 

Le prix moyen entre le prix le plus bas, 45 c, et le plus 
haut 1 fr. 5 c, est 75. On trouve sur 88, prix cotés au-des- 
sous : une fois le prix de 74, une fois celui de 72, neuf fois 
celui de 70, une tois 67 1 /2, cinq fois 65, une fois 64, dix fois 
62 1/2, etc; au-dessus : une fois le prix de 76, quatre fois 
80, une fois 82 1/2, deux fois 85, une fois 87 1/2, six fois 90, 
etc. Et, en somme, si l'on prend le chiffre rond de 75 c. 
pour moyenne, on trouve six rois cette moyenne, vingt-une fois 
un prix supérieur, et, par conséquent soixanle-une fois un prix 
inférieur. 

Le tableau que nous venons d'analyser se trouve dans la 
collection officielle des ordonnances de police de 1800 à 1844, 
qu'on vient d'imprimer par ordre de M. Gabriel DelesserL 11 
aurait encore plus d'intérêt, si l'on pouvait y comparer le taux 
des salaires aux différentes époques correspondantes. 
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M. Frédéric Scheer , qui fait autorité eu Angleterre , pour 
tout ce qui concerne le commerce du sucre, et que ses nom- 
breuses relations mettent à même d'être bien renseigne , a 
dressé le tableau suivant de la consommation du sucre en 1845, 
tant en Europe qu'aux États-Unis et au Canada ; et il l'a fait 
suivre de quelques rapprochements assez curieux. 



CONSOMMATION Mf SUCUE 



PATf. 



HOPCLiTlO^I 

d'après les meilieurti 
autorilés. 



à coosommer eu 1843. 
Tonneaux de 1000 kilos. 



Zolwereio 29,006,000 

Belgique. 4,214,0^ 
Hollande . 3,160,0jJJ * 



Russie ....... 

Autriche. 38,797,000 
îfaples. . 8,320,000 
Sardaigoe 4,882,000 
Toscane . 1,565,000 



Rome. . 
Panne • 
Lucqnes 
St-Marin 
Modène. 



Oldemb. 
Hambourg 
brème . . 
Lubech. . 
HaoÔTre • 
Mecklemb 



276,0^ 

166,0"" 

72,000 

47,000 

1,808,000 

606,000 



Colonial. 70,000 1 
Beuerave 10,500/ 



80,500 



28t 

MOTBNPCE 

par lé(c. 

kii. ^r. 
2 77 



I 






»«."8.0«>(Betrva 



5 4i 

771/2 



2,977,000 

495,000 

170,000 

76,000 

378,000 



3 611/2 



ÎCol.fVanç. 89,000) 
Betterave 28,000)128,000 
Col.étrang 11,000) 



Portugal. 



3,412,000 



De Cuba 



10,000 
36,000 



Espagne 13,786,000 

Suéde. . . 3.111,000 
Daoemarck 2,248,000 
Norwège. 1,150,000 

— 6,509,000. . 12,000 

Gf. Bretagne et Irl. 28,323,000 240,000 

neslonienn. 205,000 | 

Halte et Gib. 130,000 /Consomm. incertaine 

— 335,000 \ mais probablement 

Cracovie 1 45,000 < comprise dans les 

Suisse 2,3 1 6,000 1 chiffres assignés aux 

^ autres pays. 
Turquie. 10,000,000 
rèce. . . 770,000 

10,770,000 4,000 



93 
62 



mada et autres col. 
Stats-Unis 



4,544,000 15,000 3. sa 

18,700,000 150,(M)0 8 



1 84 
8 46 



40 
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On voit que la confiommation moyenne des Si8 millions 
d*habitaot8 > plus ou moins civilisés sur lesquels portent les 
calculs , est de 5 kilogrammes par tête et par an : c*est h 
peu près celle des Allemands du Zolwerein. 

Voici maintenant qu'elle serait la consommation du même 
nombre d'hommes si on leur appliquait la moyenne de con- 
sommation trouvée pour quelques pays en particulier. 

kil. grarom. Tonn. méir. 

Avecla moyenne de Russie . . 77 l/2parléle. 198,000 

— d'Autriche. . 1 20 546.000 

— de France. . 3 61 1/2 1.017,000 

— de Hollande. 5 4t 1,501,000 

— des États-Unis 8 » 2,224,264 

— de la Grande- 

Bretagne. .8 46 . 2,357.000 

Si la consommation de chaque habitant égalait la ration ac- 
cordée, suivant Mac Culloch,aux pauvres dans les work-houses 
d'Angleterre, la consomm. gén. monterait à 4,2I9,0j)0 tonn. 
Si elle égalait la ration des marins à bord des 
navires de la marine anglaise (34 livres^, 

elle serait de 5,662,000 

Si elle était dans la proportion de la consom- 
mation de la classe moyenne en Angleterre, 
évaluée à une livre par semaine, elle serait de 6,453,000 

• Que les gouvernements de tous les pays veuillent seule- 
ment porter leur attention sur les résultats que présententjie 
semblables calculs . Le sucre est un aliment à la fois salubre 
et agréable ; en supprioiant les entraves, les droits qui en ar- 
rêtent la consommation, les peuples en accepteraient facilement 
des quantités quintuples, décuples mcrae de celles qui sont ac- 
tuellement consommées. Ce ne serait plus 846 millions de ki- 
lo^ammes, ce seraient 6 à 7 milliards de kilogrammes qui se- 
raient demandés de cette denrée. Ouelle source immense de 
richesses et de bien-être n'y aurait-il pas là, pour les plan- 
leurs, pour lé commerce, pour les fabricants qui fourniraient 
des articles de retour, pour les consonrimateurs enfin, car la 
consommation est le but final des trois productions agricole, 
manufacturière et commerciale. Que faudrait-il donc pour que 

vous obteniez de semblables résultats? Peu de chose 

Laissez foire et laiisez passer ! 
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EXPOSITION 
Ses produits de l'industrie à Vienne en 4845. 

La publicité est comme le fluide électrique : elle se 
répand partout sous les formes les plus diverses ; son 
notion est tantôt lente, tantôt énergique etrapide ; elleest 
un des phénomènes à la fois les plus redoutés et les plus 
redoutables du monde intellectuel. Sans elle, la pensée 
serait pour la plupart du temps stérile, les conceptions 
neuves resteraient à Tétat d'abstractions entourées de 
mystère, sans influence sur les progrés et sur la civili- 
sation. Mais combien cette publicité est diversement 
comprise ! combien les intérêts contraires en varient la 
forme et l'action, et combien souvent on lui oppose de 
barrières pour la comprimer et pour Tétouffer! Ce- 
pendant le principe reste triomphant, et les ressources 
de la publicité sont invoquées par ceux-là mêmes qui 
craignent, à certains égards,le plus ses effets etson action. 

Le 1» de mai 1845, il s'est ouvert, à Vienne, une ex- 
position des produits de Tindustrie. C'était une solennité 
à laquelle ont été conviés tous les hommes laborieux et 
intelligents, un vaste concours ouvert entre les capaci- 
tés de catégories diverses. Elles sont venues entendre là 
critique ou Téloge. la critique en matière d'industrie 
ne touche pas seulement à une multitude de problèmes 
techniques, mais elle soulève encore des questions mo- 
rales, des questions économiques et des questions po- 
litiques. Du produit on arrive au producteur, à sa situa- 
tion, à sa condition, à ses différents rapports avec les 
agents de la production, tels que le capital et le travail. 
Kn un mol, la critique d'une partie conduitinvinciblemcnt 
les hommes vers Texamende Tensemble. L'industrie oc- 
cupe d'ailleurs aujourd'hui uneplacetrop large dans l'ac- 
tivité humaine, pour qu'on ne cherche pas à connaître 
forcément, partout où elle est établie, ses relations et 
sa connexité avec l'esprit général du temps et les insti - 
tutlons publiques. Qui dit industrie dit richesse ; la ri- 
chesse implique la civilisation, et la civilisation conduit 
à la liberté. Tel est i'enchainement, logique pour les uns 
et fatal pour les autres, qui tait ressortir les progrès in- 
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tellectuels du travail et des transformations de la ma- 
tière brute. C'est la loi permanente des sociétés, et la 
publicité favorise et assure son application. 

11 est difficile de scinder le progrès et de le coacen- 
trer sur les travaux purement mécaniques ; il est difficile 
de fonder le bien-être matériel sans faire vibrer les cor- 
des spirituelles de Thomme. Cest là cependant le but 
aue r Autriche semble s'être proposé. Le gouvernement 
de ce pays, avec un art profond, a veillé avec un égal 
soin au bien-être matériel de ses populations et à la 
compression du libre essor de la pensée. A certains 
égards, le gouvernement autrichien a été singulièrement 
calomnié, et si la satisfaction des besoins physiques, si 
le calme qui résulte de la suspension de certaines facul- 
tés, si une existence qui a quelques-uns des caractères 
de la vie primitive, constituent le bonheur, certaine- 
ment les habitants des états héréditaires de TAutriche 
peuvent servir de modèles aux générations qui ne voient 
dans rintervalle compris dans les deux termes extrêmes 
de la vie, qu'une course tranquille où les travaux ma- 
nuels et pacifiques ne sont interrompus que par la di- 
gestion et le sommeil. Mais la destinée de Thomme ainsi 
comprise, laisse en friche ses plus belles facultés ; les 
grandes et nobles pensées qui le placent dans une 
sphère supérieure, se perdent et s'éteignent pour un 
temps au moins, et alors l'esprit, pour rentrer dans ses 
droits, se livre quelquefois à des mouvements brusques 
et violents. 

Ce n'est pas à dire que la culture intellectuelle soit 
totalement négligée en Autriche ; à certains égards, elle 
est même plus répandue qu'ailleurs ; mais elle est re- 
tenu dans un cercle étroit et rudimentaire. On ne per- 
met, dans ce pays, que la diffusion des connaissances 
qui ne développent point le sens philosophique et poli- 
tique du peuple. On cherche à lui donner le code de 
ses devoirs, sans lui faire connailre celui de ses droits. 
Etrange contradiction qui exclut un des termes du grand 
problème social ! Mais, nous le répétons, c'est là un 
équilibre factice qui ne résiste point, à la longue, à l'ac- 
tion de la pensée et de la réflexion, à la combinaison 
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des idées morales et à Taspiration iaeompressible vers 
un état où l'ei<prit et la matière se prêtent un appui mu- 
tuel complet. 

Nous voilà loin de l'exposition des produits de l'in- 
dustrie; cependant ces réflexions se lient étroitement 
au sujet que nous voulons traiter. L'industrie a sa phi- 
losophie et ses conséquences morales , et Ton ne peut 
l'apprécier exactement qu'en tenant compte de toutes les 
influences qu'elle exerce sur la situation et sur l'avenir 
des sociétés. 

Les tendances du gouvernement autrichien ont donné 
un caractère particulier aux productions de ce pays. Le 
travail agricole et les industries qui en dérivent y ont 
conservé une prépondérance marquée. L'application des 
sciences, résultat d'une instruction supérieure et du 
frottement actif des idées, y est encore dans une phase 
assez élémentaire, et Ton semble redouter les hardiesses 
de la physique et de la chimie conflées aux mains et à 
Ilnteliigence expérinientée d'hommes qui, jusqu'à pré- 
sent, ne connaissent que les sciences officielles parci- 
monieusement enregistrées dans les catalogues dressés 
parla censure. 




dans 

agrandi Tédifice par quelques 
et Ton a ainsi obtenu quarante-huit pièces différentes 
assez spacieuses, oi!i Ton a disposé les échatitillons qui 
sont arrivés de toutes les parties de la monarchie autri- 
chienne. Voici dans quelles proportions les exposants 
appartiennent aux différentes provinces, et pour juger 
le progrès, nous donnons les chiffres correspondants de 
l'exposition de 1859. 

1839 1845 

Basse-Aulriche. . 521 1,070 

Haute-Autriche 22 160 

Bohème. . 62 250 

Moravie et Silésic. . . .' 28 135 

Slyrie 23 80 

Tyrol 7 65 

niyrie 17 *7 

Lomliarclie et Vtnite ». 18 7Â. 
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Hongrie U 5Î 

Transylvanie » 22 

Dalmalie • 3 10 

Fronlière militaire • . , » 8 

Gallicie 16 «W 

Les récompenses honorifiques ont été distribuées dans 
les proportions suivantes pour les expositions de 1855, 
1859 et 1845. 

1833 1839 1845 

M(^daille8 d'or 27 63 109 

Médailles d'argent. .,,.,. 68 12* 198 

Médailles de bronze .102 127 270 

Mentions honorables.. .... 119 111 263 

Totaux 315 425 840 

II y avait en 1855,594 exposants, 1752 en 1839, et en 
1845 près de 2,000. Aux deux premières expositions, 
les récompenses ont été plus nombreuses, eu égard au 
chiffre des exposants, qu'à la solennité de 1845, quoi- 
aue à celle-ci il y ait presque eu une récompense pour 
deux industriels. 

L'Autriche est loin d'être un état industriel du pre- 
mier ordre, et, à bien dire, ce ne sont pas les produits 
fabriqués aui occupent le principal rang à rexpositioii. 
Si Ton déduit les 854* exposants de la seule ville de 
Vienne, on aura détaché une grande partie des indus- 
triels proprement dits,et Ton trouve alors que pour le reste 
de l'empire les produits du sol, et les articles qui n'exi- 
gent pas une main-d'œuvre très savante sont en plus 
grande abondance que les objets d'une industrie plus 
avancée. Cette situation peut encore se déduire de 
quelques autres circonstances. Ainsi les exportations de 
l'Autriche se composent en grande partie de ce qu'on 
est convenu d'appeler matières premières. La moyenne 
annuelle des exportations, de 1851 à 1840, donne le 
chiffre de 60 millions de fr. pour les grains, les bestiaux, 
les matières combustibles et les autres produits naturels 
dusol. Cechiffre s'élèveà i25 millions pour les matières 
nécessaires à l'industrie, c'est-à-dire la soie, la laine, 
l« lin, le chanvre, les pelleteries, les minéraux et les 
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métaux non ouvrés. L'exportation des produits manu- 
facturés, c'çst-à-dire des tissus de laine, de coton, de 
chanvre et de soie, des pâtes céramiques, des cristaux, 
des métaux ouvrés, etc., ne s'élève au contraire qu'a 
une valeur de 70 millions. Ainsi, les produits du sol et 
les matières premières figurent pour plus de 68 pour 
cent dans la totalité des exportations. Dans les autres 
pays manufacturiers, en France, en Angleterre et dans 
TÂssociation allemande des douanes, on trouve des 
proportions précisément inverses. Les produits du sol 
et les matières premières ne forment dans TAssociation 
allemande des douanes que 47 pour cent de la masse 
des exportations, et en France environ 50 pour cent. 

L'Autriche, ont le voit, et nous le répétons, n'est pas 
encore un état manufacturier du premier ordre, car les 
proportions qui existent à l'exportation entre les objets 
manufacturés, et les produits du sol se remarquent éga- 
lement dans la consommation intérieure. L'Autriche ne 
possède pas ^core ces grandes manufactures qui vont 
au-devant des consommations. L'industrie parcellaire 
suffit en général aux besoins des habitants, et de petites 
fabricalijns domestiques fournissent aux classes infé- 
rieures le vêtement et les objets mobiliers de première 
nécessité. Toutefois, cette situation tend à s'altérer, 
et le gouvernement, placé entre deux impulsions con- 
traires, a déjà adopté plus d'une mesure utile an déve- 
loppement des grandes manufactures et du commerce 
extérieur. Bientôt TAutnche sera couverte d'un vaste 
réseau de chemin de fer. La navigation à vapeur s'éta- 
blit avec le pavillon autrichien sur le Danube, sur la 
mer Noire et dans la Méditerranée. Trieste est devenu 
le Liverpool de la monarchie, et le cabinet de Vienne 
donne un soin particulier au développement de la ma- 
rine marchande. Il est vrai que, à côté de ces tendan- 
ces, il place un correctif. Son système de douanes est, 
à Texception de celui de la Russie, le plus rigoureux de 
l'Europe, et les fabriques autrichiennes sont parfaite- 
ment garanties de la concurrence étrangère. Aussi se 
trouvent-elles à peu près réduites au marché national, 
et l'exportation des produits manafaeturé» ne Uar oiPre 
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pas de grandes ressources. L'Association allemande, l'I- 
talie et la Turquie sont les principaux marchés qui ac- 
ceptent les produits manufacturés de T Autriche. 

L'industrie métallurgique et le travail des métaux 
étaient largement représentés à l'exposition de Vienne^ 
de même que le combustible minéral, quoique celui-ci 
ne soit pas encore d'un grand usage dans Tindustne 
manufacturière , car le bois domine dans la plupart 
des usines. Cependant, depuis Tinlroduction de la va- 
peur, depuis les changements opérés dans les procédés 
de rindustrie métallurgique, et surtout depuis Téta* 
blissement des chemins de fer, le bois ne suffit plus 
a tous les besoins, et l'on a commencé à donner une 
attention plus sérieuse à Texploitatiou du combustible 
minéral. Plus de cinquante exposants ont déposé des 
échantillons de houille, d'anthracite et de lignite dans 
les salles de Tlnstitut polytechnique de Vienne. Pareille 
chose ne s'était point vue à nos expositions. C'est qu'en 
Autriche l'extraction des combustibles minéraux sur une 
vaste échelle est une industrie en quelque sorte nais- 
sante. Dans l'état actuel des choses, les produits houil- 
liers ne dépassent pas 600,000 tonnes par an. On sait 
qu'en Autriche, ainsi que dans la plupart des étals alle- 
mands, les industries métallurgiques et Textraction des 
combustibles minéraux constituent des droits rég«lieDs. 
Le gouvernement y est par conséquent mineur et maître 
de forge ; cependant il concède, en quelques circons- 
tances, ses droits à des particuliers. D'un autre côté, 
Texploitation des métaux fait aussi partie des préroga- 
tives seigneuriales dans certaines localités, et c'est ainsi 
qu'un grand nombre de maisons nobiliaires de l'Au- 
triche se trouvent en possession d'exploitations métal- 
lurgiques très considérables. Ces maisons, concurrem- 
ment avec l'État, font aujourd'hui de grands efforts en 
faveur de l'industrie houillère. Des travaux de recher- 
che et d'exploitation font espérer que très prochaine- 
ment les produits des houillères seront Soublés, c'est- 
à-dire qu'ils seront portés de 600,000 tonnes à 
1,200,000. Ce mouvement explique la présence de cette 
série d'échantillons de houille, d'antnracite de li- 



▲ TIBNItC EN 1845. 289 

gnite, etc., à Texposition de Vienne. Chacun vient 
constater le résultat de ses tentatives. On a déjà intro- 
duit dans quelques usines le combustible minéral pour 
le pudtage, et Ton a fait des ess:iis pour l'appliquer à 
la fabrication du verre, des pâtes céramiques, des tuiles 
et de la chaux. Ces tentatives, toutefois, n'ont pas en- 
core donné des résultats complets. Un industriel, Aloys 
Miesbach, propriétaire de mines considérables, situées 
en Autriche, en Styrie et en Hongrie, a exposé une série 
d'échantillons de houille et d'anthracite, qui donnent 
une idée favorable de la qualité du combustible minéral 
de ces contrées. M. Miesbach est aussi un des négociants 
qui entre pour le quart dans le contingent de bois que 
consomme annuellement la capitale. Cette consomma- 
tion est de 1,520,000 stères. Mais, chose singulière, ou 
dit que cette quantité, toisée sur le lieu même de l'ex- 
ploitation, ne représente que 1,280,000 stères ; en sorte 
que les marchands de bois de Vi^'.nne gagneraient, par 
le seul artifice du mesurage, 240,000 stères. Ainsi la 
fraude s*exerce partout et sur tout, à Vienne comme à 
Paris, et elle s'est infiltrée dans les mœurs soi-disant pa- 
triarcales des Autrichiens. 

Pour favoriser l'extraction des houilles, on est sur le 
point de refondre entièrement la législation sur la ma- 
tière , et de mettre les prescriptions à ce sujet plus en 
harmonie avec les besoins nouveaux. La législation ac- 
tuelle date d'une époque où les exploitations étaient à 
peu près nulles., et elle est par conséquent à la fois in- 
suffisante et défectueuse. La plupart des machines à va- 
peur qui existent aujourd'hui en Autriche, et qui sont 
au nombre de 1,000, sont alimentées par du bois, sans 
en excepter les locomotives. Dans l'état présent des 
choses. L'Angleterre produit quarante fois plus de 
houille que l'Autriche, la France six fois plus, et l'Asso- 
ciation des Douanes allemandes cinq fois plus. 

Un écrivain disait un jour que l'engrais était la base 
de la civilisation. Si l'idée n'est pas juste, elle est au 
isioins burlesque. Nous croyons, pour notre compte, 
qu'n u'y a pas de matière, quelle qu'elle soit, qui ait le 
monopole de la civifisatton. Mais si Ton nous deman- 

25 
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dait quel est robj«t matériel, le produit qui a le plus 
contribué aux progrès de rhumanité, nous répondrions 
hardiment que c'est le fer. Le fer après avoir servi aux 
conquêtes, est devenu un instrument pour le travail et 
pour les arts. Jetez un <îoup-d'ceil sur rbistoire, et vous 
Terrez que partout k fer a joué un rôle immense, et que 

Ï)artout il a merveilleusement servi Tintelligence de 
'homme. Cependant nous ne dirons pas que le fer est 
la base de la civilisation ; c'est seukment un des nom- 
breux moyens de progrès. Avec du fer on fait des armes, 
des machines ; avec du fer on complète les édifices et 
les navires, c'est-^-dire qu'on crée des moyens de sû- 
reté, de production et d'échange. C'est à ces titres di- 
vers que les gouvernements attachent aujourd'hui imm 
si grande importance à l'exploitation du fer et aux meU- 
leurs procédés de fabrication. 

L'Autriche aussi a compris qu'il y avait là une piuissance 
à accroître et à développer. Tout en favorisant les exploi- 
tations houillères, elle a perlé ses regards sur le perfec- 
tionnement des usines à fer. Dans les établissemeots 
domaniaux, des constructions nouvelles, des méthodes 
perfectionnées viennent déplacer les routines surannées. 
L'emploi de l'air chaud et des procédés qui ont pris 
naissance à Wasseralfingen (usine du Wurtemberg) 
pour prévenir la déperdition du calorique et des gaz» 
commence également à être appliqué dans les forges et 
les fonderies de l'empire. Des expériences fort coa- 
eluantes ont été faites sous la direction du conseiller 
auliquede Gerstorf dans les forges impériales de Schle- 
gelmuhl , et les échantillons de fer que ces forges ont 
envoyés à l'exposition, indiquent un remarquable yro- 
grès dans la fabrication. Ces exemples ont été imités 
dans les usines de Plass, de Purglitz, deBof, apparte- 
nant aux princes de Mettemicb) de Furstenberg et 
l'Auersberg. Ces mêmes usines ont envoyé , outre les 
échantillons de fer en barres et de fer laminé, de très 
beaux objets de fonte moulée. Les forges de Blansko. an- 
partenant au prince de Salm , sont représentées a m 
solennité industrielle par une immense plate-forme, 
tn fonte, de 10 mètres â« diamètre^ destinée au cbt- 
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mm de fer central de la Hongrie. Une roue k engrenage 
en fonte , de 4 mètres ée diamètre ^ sort des forges de 
Ransko, dans les domaineà dnpridce Di^triehstein. Les 
produits envoyés des osine^ ae I^arefaiduc Charles, si- 
tuées en Silésie et en Gallicie , indiquent également un 
progrès marqué. 

Les ariers dlnnerberg ont une faste célébrité, de 
fméme que ceux de Jenbach et de Fillersée. Ces usines 
sont très bien représentées à: l'exposition. Le baron de 
Zois y a aussi envoyé des échantillons de ses fabriques 
de la Carinthifr supérieure ; ces produite rivalisent en 
tout t>oint avec les aciers anglais : anssi to placent-ils 
très bien sur les marchés étrangers ^ et le baron de Zois 
expédie la presque totalité de ses acfers pour T Italie et 
pour rOrient. Les plus beaux fers laminés ont été en- 
voyés par les forges d'Egidy, et les fontes moulées les 
plus remarquables sortent des usines situées dans le 
même lieu, et qui sont dirigées par MM. Miller. Les 
produits des tréffleries sont en général assez beaux ; 
mais, d'un autre côté, la fabrication des tôles et ferblancs 
ne semble avoit* fait aucun progrès. On se tromperait 
cependant beaucoup si Ton pensait, d*après ce qui pré- 
cède^ que rindustrie métallurgique est aussi avancée 
en Autriche qu'en Angleterre et en France. L'Autriche 
ne produit guère que 1,200,000 quintaux métriques 
de fer qui valent , après avoir subi toutes les transfor- 
mations, environ 80 millions de francs. Il résulte de ce 
ehiffre , que le pays ne consomme en moyenne que 4 
kilogrammes de fer par tète, tandis qu'en France on en 
compte de 9 à 10 kilogrammes, dans TAssociation-AUe- 
mande des douanes 12 kilogrammes , et en Angleterre 
près de 30 kilogrammes par tète. Ce rapprochement in- 
dique que FAutriche est encore assez arriérée, et que 
ses progrès dans Tindustrie du fer ne sont sensibles 
ifu'autant que Ton compare les faits actuels à ce qui 
existait il y a une vingtaine d'années dans l'empire. 

L'industrie des tissus a fait des progrès en Autriche. 
Commençons par les lainages et les tissns de laine* On 
ne fabrique pas dans l'empire assez de fil pour la coa- 
lection des étofiFes^ quoique la filature à la méeânique 
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7 existe depuis plus de quinze ans ! En 1845^ on a im- 
porté près de 5^000 quintaux métriques de fils simples et 
retors. Cependant Pexposition a présenté de beaux 
échantillons de fil fournis par les fabriques de Leit- 
meritz, de Theresienthal de Karolinenthal, de Bunzlau, 
de Eulau , de Neusteinhof . Quelques-unes de ces fabri- 
ques, celles de Theresienthal entre autres, ont jusquà 
6,000 broches et fournissent des numéros très élevés. 
Les fils exposés offrent, du reste , une très grande va- 
riété , attendu qu'ils sont destinés à la fabrication des 
draps, des tissus légers et de fantaisie, des châles, des 
velours de laine et des tapis. Ces divers tissus se fabri- 
quent en Bohême, en Moravie, aux environs de ViennOf 
à Lintz, en Tyrol, Dans le district d'Iseo, dans les délé- 
gations de Vicence et de Trévise. La totalité de cett» 
fabrication s'élève à une valeur de 60 millions de 
francs. 

Les draps se fabriquent principalement en Bohême, 
et plus particulièrement à Brunn et à Reichenberg. La 
Bohême produit annuellement près de 200,000 pièces 
de 20 mètres chacune, et valant 22 millions de francs ; 
la seule ville de Reichenberg entre pour près de moitié 
dans cette masse énorme : c'est TElbeuf de TAutridie. 
Les draps fabriqués en Moravie et en Silésie, sont d*une 
qualité inférieure ; mais la production est bien plus 
abondante. Ces deux provinces fournissent, en moyenne, 
par an, plus de 700,000 pièces au commerce, valant 60 
millions de francs. Le reste est insignifiant, car, d'après 
les évaluations les plus récentes, la production totale des 
draps ne s'élève pas à 1 million de pièces, c'est-à-dire 
20 millions de mètres. Eu égard à l'importance de cette 
industrie, elle n'est que faiblement représentée à l'expo- 
sition. On ne compte, en effet, que vingt-trois fabricants 
de draps dans le palais de l'institut polytechnique, 
tandis qu'il y en avait deux cents l'année dernière à 
Berlin, qui appartenaient presque tous aux États pnis- 
siens. La fabrique de draps la plus considérable de 
l'Autriche est celle de Namiest; elle emploie à peu près 
mille ouvriers, qui ont une caisse d'épargne et un hos- 
pic«. Malgré ce petit nombre d'exposants, les dr«p« 
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autrichiens peufent rivaliser avec ceux de rÂssocîation- 
Allemande. Ils sont, en général, le produit du tissage 
à la main, et ce n'est que dans de très grands établisse- 
ments qu'on a introduit les métiers mécanic|ues; les 
apprêts, sans être d'une beauté supérieure, indiquent 
néanmoins un progrès dans cette partie de la fabrication ; 
enfin, si Ton peut s'en rapporter aux étiquettes qui por- 
tent les prix , les draps autrichiens sont dans d'assez 
bonnes conditions pour rivaliser sur les marchés étran- 
gers avec les marchandises similaires des autres pays 
productives. 

Pour les étoffes de fantaisie, nous citerons particu^ 
lièrement la fabrique de Butschowitz dans le cercle de 
lirunn; pour les tissus légers et les mousselines de 
laine, la fabrique de J. Mantbner; pour les tapis , réta- 
blissement de RIeinmunchen, près aeLinz. La fabrication 
des châles à (ait de sensibles progrès. Il y a à Vienne en- 
viron 5,000 métiersquifournissentau commerce près de 
cinq cent mille châles par an, valant 8 millions. Quoiqu'ils 
ne puissent rivaliser avec les produits similaires français, 
ni par la beauté du tissu , ni parTélégance des dessins, 
ni même par la modicité des prix, ils fournissent cepen- 
dant encore un notable contingent à Texportation. Us 
se vendent principalement sur les marchés du Zollve- 
rein, d'où ils se distribuent ensuite par Brody, en Russie, 
en Pologne, en Suède, en Danemark, en Hollande, en 
Italie et en Amérique. Les châles forment peut-être 
la partie la plus brillante de l'exposition, et sous ce 
rapport l'exposition dç Vienne est supérieure à celle de 
Berlin. Les produits de bonneterie les plus remarqua- 
bles de l'exposition sortent des fabriques de Graupen 
( cercle de Leitmeritz ) et celles de Funfhaus près de 
Vienne. Les prix de ces produits sont en général plus 
élevés que ceux des produits similaires des fabri- 
ques de Saxe et de Thuringe. Cependant les manufac- 
tures d'Inglau ont exposé des produits qui semblent 
Î)ouvoir rivaliser avec ceux de la Saxe. Les fils de Karo- 
inenthal sont trè« recherchés pour ce genre de fabri- 
cation 

L'industrie liuière de l'Autriche n'a pas échappé à la 
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crise qui Ta fait languir dans plusieurs pays d'Europe* 
et notamment en Prusse. Là, comme ailleurs, il s'opère 
une transformation. On substitue à la filature et au tis- 
sage à la main les métiers roécanic|ues, et les fils qui 
sont à Texposition sont presque exclusivement le produit 
de ces derniers. Le prix élevé des machines et du com- 
bustible, ainsi que la rareté des capitaux, sont un obs- 
tacle au développement de la filature et du tissage à la 
mécanique^ et les toiles de lin et de chanvre de TÂu- 
triche auront de la peine àsemontrerd'ici à longtemps 
avec avantage sur les marchés étrangers, quoic^e les 
matières premières, c'est-à-dire le lin, soient très abon- 
dantes dans Tempire. En effet, les récoltes s'élèvent par 
an à près de 800,000 quintaux métriques ; laGallicie seule 
fournit 250,000 quintaux métriques. Toutefois on ne 
trouve que très peu d'échantillons de lin à l'exposition. 
Ce produit est généralement entre les mains de culti- 
vateurs qui sont trop pauvres pour pouvoir réaliser des 
améliorations ; de sorte que les qualités laissent beau- 
coup à désirer, et deviennent une entrave pour les 
progrès. Ici, comme dans la plupart des fabrications 
qui se transforment, l'inconvénient des tarifs élevés est 
manifeste. Les machines étrangères sont frappées d'un 
droit de près de 50 pour cent, sans que pour cela les 
constructeurs indigènes soient en état de fournir des 
métiers à l'industrie linière. Cependant les villes de Linz,. 
de Shœnberg, de Wamsdorf, de Swittau, etc., ont en- 
voyés de très beaux échantillons de toiles de différentes 
espèces. On peut même dire que le linge damassé est 
d'une beauté remarquable. Nous retrouvons dans une 
branche spéciale de l'industrie linière le comte Har- 
rach, qu'on trouve aussi à la tête des cristalleries en 
Bohême. 

La production totale de l'industrie linière, en 
Autriche, représente une valeur annuelle de 55 mil- 
lions de francs. La Bohême entre pour deux cinquièmes 
dans cette somme , la Moravie pour un peu moins 
d'un cin<juième ; le reste appartient à la Gallicie, à 
la Hongrie, à la Lombardie et à la Haute- Autriche. 
Parmi les produits qui méritent une mention par- 



À tlENNB EN IS'iS. 2V5 

HcuUère, nous citerons eeai de Lembaob, près de Linz, 
des cercles de Leitmeritz, de Ridschow, a'Olmultz, de 
Swittau. La fabrique de Janowitz, du comte de Harrach, 
possède cent métiers pour le linge damassé et six cents 
pour les tissus unis, l/établissement de Starkenbach est 
presque aussi considérable. Ces deux fabriques possè- 
dent une caisse de pensions. La valeur totale des tissus 
de lin et de chanrre qui se fabriquent anduellement en 
Autriche, peut être évaluée à 70 millions de francs. La 
valeur des fils fabriqués en Bohême et en Moravie, est 
estimée à 10 millions de francs. La Bohême seule fabri- 
que pour 27 ou 28 millions de tissus de lin, la Moravie 
pour 10 à 12 millions, la Gallicie pour 10 millions ; le 
reste appartient à la Hongrie, à la Lombardie et à la 
Haute-Autriche. Les exportations annuelles peuvent 
être évaluées en moyenne à 5 millions de francs. Les 

{)roduits sont plus particulièrement reçus par la Suisse, 
'Italie, TEspagoe, les provinces danubiennes et la 
Turquie. 

L'industrie des soies de Tempire d^Àntriche a surtout 
une grande importance dans les provinces italien- 
nes. La Lombardie produit annuellement, à peu près 
125,000 quintaux métriques de cocons , les provinces 
vénitiennes 95,000 quintaux, le Tyrol 30,000 et les au- 
tres contrées de Tempire 6^000 ; en sorte que la pro* 
duction totale s*élève à 240,000 quintaax métriques. 
On estime que cette masse de cocons vaut de 57 à 
S8 millions de francs. Après le devidage, la valeur est 
portée à 1210 millions de francs, dont plus de moitié est 
livrée à l'exportation, soit à l'état brut, soit mouliné. 
Les exposants des soies brutes et filées appartiennent 
)^ns particulièrement aux provinces italiennes, aux 
villes de Bergame,d'Udine, de Roveredo,de Milan, etc. 
La Hongrie et le Tyrol ont cependant aussi fourni 
quelques beaux échantillons. 

La fabrication des tissus de soie n'a lieu sur une vaste 
échelle qu'à Vienne, à Milan et à Gôme. Vienne a 45 fa- 
briques de soie et de velours, ayant ensemble 4,500 mé- 
tiers ; outre cela , il y a 15 manufactures de rubans et 
8 à 10 manufactures de bordures et de passementeries. 
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Ces établissements fournissent des telours, des gros de 
Naples, des gros d'Afrique, croisés, levantines, mille- 
points, taffetas et une assez grande quantité de tissus 
façonnés et brochés. Ces derniers articles se distinguent 
surtout à l'exposition de Vienne par leur solidité et leur 
richesse. Milan possède aujourd'hui plus de 2,000 mé- 
tiers qui fournissent au commerce des velours, des da- 
mas et des étoffes pour meubles. Côme se place sur la 
même ligne; mais on fabrique dans cette ville plus par- 
ticulièrement des tissus unis. La valeur totale des tissus 
qui se fabriquent en moyenne par an est de 145 mil- 
lions. Les exportations sont peu considérables et ne 
dépassent pas une valeur de 5 millions. Les exposants 
dont les produits ont eu le plus de succès sont G. Hom- 
bostel et €•, de Vienne, dont la fabrication est très 
riche et très variée ; de J. Lemann et fils, de Vienne, 
qui fabriquent particulièrement des ornements d*église; 
A. Messat et C* Mcering ont fourni de très beaux gros 
de Naples et un assortiment remarquable de rubans. 
On distingue encore les produits de L. Rudelmann, de 
Vienne, de Rezzonico et Perlasca, de Côme, de J.Lam- 
berti et de B. Vercellone, de Milan. Les tissus de soie 
sont une des plus belles parties de l'exposition ; mais 
ils ne peuvent rivaliser, ni pour le goût, ni pour les 
prix, avec les produits similaires de fe France , de la 
Suisse et de Tassociation allemande. 

Il n^y a guère que quinze ans que Tindustrie coton- 
nière fait des progrès sensibles en Autriche. En 
1828 , on n'importait encore que 30,000 quintaux mé- 
triques de coton brut dans Tempire. En 1845, ces im- 
portations se sont élevées à 185,000 quintaux métriques. 
Les trois quarts de ces cotons arrivent du Levant parle 
port de Trieste. L'industrie cotonnière est principale- 
ment établie dans la Basse-Autriche, en Bohême, dans 
le Tyrol et dans la Lombardie. On comptait en 1841 
dans la monarchie 180 filainres ayant un million de 
broches. On ne trouve à l'exposition guère de iilés au- 
dessus du no 60, et il n'y a que 6 ou ^ filatures qui aient 
pu atteindre au n^ i 00, Quoique ou parce (ju'on accorde 
une très grande protection à cette industne. Quant aux 
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tissus, il est à remarquer que des quantités considéra- 
bles se font encore à la main. En Bohême seulement, il y a 
plus de 150,000 tisserands. La valeur des calicots cru'on 
fabrique annuellement est d'environ 50 millions ae fr. 
Les toiles peintes se fabriquent encore en Bohême, où 
Ton compte 75 fabriques d'indiennes. Ces produits, 
ainsi que cela résulte des échantillons de Texposition, 
sont en général de qualité moyenne. Les impressions 
se font à la planche et au cylindre. Dans la Basse-Au- 
triche, rindustrie cotonnière s'est considérablement 
développée depuis quelques années, et les fabriques de 
cette contrée ont amélioré leurs appareils d'une ma- 
nière remarquable. Les tarifs élevés écartent, pour 
ainsi dire, toute espèce de concurrence. 40 industriels 
ont exposé des toiles peintes. Dans ce nombre se sont 
distingués Dubois du Pasquier et G'', de Neunkirchen, 
François Leitenberger, de Gosmanos, et Elmer et G*, de 
Pattenis. Ges fabricants ont fait de grands efforts [M)ur 
arriver à l'harmonie et à la variété des couleurs, ainsi 
qu'à l'originalité des dessins. Les rouges d'Andrinople 
sont en général de très belle qualité, et les mousselines 
de laine présentent des dessins où le goût seul n'est 
pas toujours satisfait. Les fabricants qui visent à une 
large consommation et qui dès-lors n'ont exposé que 
des produits inférieurs, des produits à bon marché sont 
les frères Porges, de Smichow, près de Prague. Ils fabri- 
quent annuellement près de 90,000 pièces d indiennes, 
et 10,000 douzaines de mouchoirs. La fabrication de 
B. Przibram, de Prague, dans ce genre est plus consi- 
dérable encore ; mais aussi ses qualités sont-elles moins 
bonnes. 

Les produits céramiaues et les vitrifications de TÂu- 
triche sont en général d'excellente qualité. Gette in- 
dustrie a été assez bien représentée à l'exposition. Il y 
a 15 fabriques de porcelaines en Autriche : la fabrique 
impériale de Vienne est la plus ancienne. Les produits 
qu'elle a fournis à l'exposition sont très beaux, d'une 
grande pureté, d'une grande blancheur ; mais ils n'oc- 
cupent cependant pas le premier rang, du moins sous 
h rapport de U transparence et des dorures. A cet 
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égard les échantillons de la fabrique de M. Fiscber 
remportent sur ceux de la manufacture impériale. Cette 
dernière excelle dans les peintures , et, sur ce point, 
elle n'admet aucune rivalité. Malheureusement les 
formes et les décorations n'indîauent pas un goût 
tr^s épuré. Ce sont en général aes imitations pour 
lesquelles le choix du modèle n'a pas été fait avec 
beaucoup de discernement. Le genre rocaille et les for- 
mes chinoises dominent dans la section des porcelaines, 
cependant quelques fabriques ne se sont pas laissé en- 
traîner sur cette pente, et leurs produits oflrent de 
consolantes exceptions au milieu de ces formes bizarres 
et bariolées qu'on a fait revivre depuis une dizaine 
d'années. Au nombre de ces fabriques , il faut compter 
celle de Saint-Cristophe, près de Milan, les manufac- 
tures du comte de Tnun à Rloesterle, en Bohême, qui 
est parvenu à fabriquer de la très belle porcelaine en 
employant la tourbe comme combustible. De semblables 
expériences avaient déjà été faites avec un plein succès 
dans la manufacture royale de porcelaine de Berlin. 

Les meilleurs faïences ont été envoyées par le comte 
de Muischeck, propriétaire des manufactures de Frain, 
en Moravie , et par les frères Hardtmuth dont les pro- 
duits se distinguent par une pâte excellente et des 
formes irréprochables. Ce sont, au surplus, arec MM. 
Schiller et Gerbing, les seuls fabricants qui aient en- 
voyé à l'exposition des pâtes céramiques communes, en 
état de supporter un examen sérieux ; le reste ne vaut 
pas la peine qu'on en parle. 

Passons aux cristaux, qui sont le triomphe de l'expo- 
sition viennoise. C'est la Bohême qui a fourni la presque 
totalité de produits (|ui figurent avec tant de pompe à 
la solennité industrielle. La Bohême est la terre clas- 
sique des cristaux et des verreries , et pendant long- 
temps elle a eu le monopole de cette industrie. Les ou- 
vriers de ce pays sont surtout célèbres pour la taille. 
Ce sont encore des gentilshommes qui sont à la tète de 
cette industrie, non pas des gentilshommes verriers 
comme ceux de la Provence, mais de vrais grands 
seigneurs avec de vieilles armoiries. Ainsi les produits. 
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'«les comtes de Harrach et de Buquoy, figurent en pre- 
mière ligne parmi les cristaux. Le comte de Harrach, 
surtout, occupe une place distinguée dans les salles 
de rinstitut polytechnique. Cependant les cristalleries 
de la bourgeoisie soutiennent honorablement la con- 
currence avec le blason. M. Mayrs, entre autres, a pré- 
senté une suite de cristaux qui indiquent une très bonne 
fabrication. Les cristalleries de Bohême excellent aussi, 
comme on sait, dans les cristaux de couleur, et ce n'est 
t|ue tout récemment que nous sommes parvenus en 
France à imiter ces nuances suaves et séduisantes qui 
distinguent depuis si longtemps les verres de Bohême. 
Pour la fabrication des lustres, nous ne pouvons pas en- 
core rivaliser avec les produits de ce pays, pas plus que 
pour les autres objets qui exigent de grandes masses 
de cristaux. Gela tient à Vextréme bon marché des ma- 
tières premières et de la main-d'œuvre. Le quartz ne 
coûte ordinairement aux verreries de la Bohême que le 
prix du transport, et le bois n'a qu'une très faible valeur. 
Les principaux fabricants sont en même temps proprié- 
taires de forêts ; ils ont des établissements nomades 
qu'ils transportent là où les coupes de bois doivent être 
faites. C'est ainsi que procèdent les comtes de Harrach 
et de Buquoyet plusieurs autres grands propriétaires de 
la Bohême. 

Disons en passant que le comte de Buquoy , que nous 
voyons fabriquer des cristaux, est un des nommes les 
plus remarquables de l'Autriche. Quoique gentilhomme 
d'une très ancienne famille et possesseur d'une immense 
fortune, il a cultivé avec beaucoup de succès les sciences. 
Nous avons de lui plusieurs écrits sur les mathéma- 
tiques transcendantes et des ouvrages philosophiques 
où il incline vers les doctrines de Schelling. 11 a appli- 
qué l'algèbre à l'économie politique , tout en sacrifiant 
aux muses et en cherchant à monter au Parnasse. £n 
un mot, il est à la fois et d^une manière pratique, indus- 
triel et savait, philosophe et poète, écrivain fécond et 
laboureur expert, tenait la plume et la charrue avec un 
égal succès. Destiné à vivre à la cour par sa fortune et 
sa naissance , il a préféré se fixer sur ses domaines 
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DÛ il exerce une administration! douce et intelligente. 

Un mot encore des cristaux. La production annuelle* 
de la Bohême est évaluée à 40 millions de francs ; d'a- 
près une moyenne décennale, de i 831 à 1840, les cris- 
taux et les verreries figurent dans les exportations de 
TAutriche pour une somme de 11 millions de francs. 
Ainsi, le quart de la production est destiné aux mar- 
chés étrangers. Cechiffre est d'autant plus considérable 
que la moyenne annuelle de Texportation des produits 
fabriqués pendant la môme période ne s'élève qu'à 60 
millions ; en sorte que les cristaux figurent pour plut 
d'un sixième dans ce total. 

La fabrication des briques et des tuiles a une très 
grande extension en Autriche, et quoique les procédés 
de confection y soient encore tout à fait élémentaires 
on en produit néanmoins pour 30 millions de francs 
par an. Il n'est dès lors pas étonnant qu'on ait vu de 
nombreux échantillons de briques et de tuiles à Texpo- 
sition. La poterie est dans d'assez mauvaises conditions 
en Autriche; cependant quelques exposants de Toeplitz 
et de Tetschen ont présenté d'assez beaux produits. 
C. Harmuth, de Vienne, G. Fischer, de Hainfeld, et A. 
Nowotny, de Carisbad, ont bien représenté la faïence 
et la terre de pipe. 

La fabrication des peaux et des ouvrages en cuir a 
une assez grande importance en Autriche , puisqu'elle 
fournit une valeur annuelle de 150 millions environ. 
Ce sont principalement la Bohême et la Lombardie qui 
possèdent cette fabrication. On la trouve plutôt dans les 
villes que dans les campagnes. Les plus grandes manu- 
factures sont établies à Rrems , Prague,. Pi Isen , Rove- 
redo, Brunn, Trebitsch, Pesth, Ofen et les villes du 
royaume Lombardo- Vénitien. Les exposants qui appar- 
tiennent à cette industrie ont été très nombreux à l'ex- 
position. J. J. Pollak et fils, de Prague, ont exposé plus 
de cinquante échantillons divers. C'est le manufacturier 
le plus considérable de l'Autriche. Après lui viennent 
plusieurs maisons de Vienne et de Venise qui se distin- 
guent surtou dans la fabrication des cuirs vernis. Tou- 
telois, les pritx des cuirs et de tous les produits qui en 
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dérivent sont plus élevés en Autriche que dans l'Asso- 
ciation allemande des douanes. Il en résulte que l'ex- 
portation de ces produits esta peu près nulle. La selle- 
rie et la ganterie assez bien traitées ont à peu près le 
même sort. On sait que la carrosserie de Vienne est 
célèbre, sinon par son élégance, du moins par sa so- 
lidité. On fabrique annuellement dans cette capitale 
5,500 voitures valant 8 millions de francs. Les fabri- 
cants les plus renommés , Laurenzi, Lohner, Harlinger, 
Koller, ont figuré d'une manière remarquable à l'expo- 
sition. 

La fabrication du papier est assez florissante en Au- 
triche. Cette fabrication s'élève àpresde 500,000 quin- 
taux, valant 22 millions de francs. Les deux cinquièmes 
de cette masse se composent de papier mécanique. Les 
manufactures de papier, disséminées sur la plus grande 
partie du territoire, tirent les matières premières, c'est- 
à-dire les chiffons, de la Hongrie et de la Transylvanie. 
L^ Autriche exportait autrefois des quantités assez con- 
sidérables de papier pour TAllemagne. Mais, depuis 
rétablissement du Zollverein, ce débouché a à peu près 
complètement disparu, et la valeur des exportations est 
aujourd'hui réduite à 15 ou 1,800,000 francs. La plus 
grande manufacture de papier de T Autriche est à Klein- 
Neusiedler. Elle possède des machines très remar- 
quables et fabrique annuellement 150,000 rames de 
papier valant environ 1,200,000 francs. Les fabriques 
de Prague, d'Arnau, de Vienne, de Fiume et de Rove- 
redo ont été aussi très bien représentées à l'exposition 
F. Lorenz et fils se sont surtout distingués dans la fa- 
brication des qualités supérieures, et la fabrique de l{ut- 
ten et Ebenfurth a produit des papiers mécaniques très 
remarquables. Cet établissement a établi en Autriche la 
première machine à découper le papier. Les papiers 
peints ne sont qu'une fabrication insignifiante dans 
l'empire, et leur usage est presque nul dans les habita- 
tions des classes moyennes et inférieures. Cependant il 
y a eu à l'exposition quelques beaux échantillons sortis 
des fabriques de W. Rnepper, A. Renel et J. Rlobasser 
de Vienne. 

26 
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Tels sont les faits les plus essentiels de la dernière 
exposition des produits de l'industrie de Vienne. Ainsi 
qu'on Ta vu plus haut, les résultats de cette solennité 
sont bien plus considérables ({ue ceux qu'on avait ob- 
tenus précédemment. Ils indiquent un progrès marqué 
dans rindustrie manufacturière de TAutriche, qui suit 
l'exemple qui lui est donné par les états de T Association 
allemande des douanes. 

— Les expositions industrielles commencent à se gé- 
néraliser de plus en plus. Cette année il y en a eu une à 
Dresde et une autre à Madrid. L'année dernière pa- 
reille solennité a eu lieu à Turin. U y a plus de vingt 
ans qu'on fait des expositions industrielles en Saxe , et 
il y en a eu huit sans compter celle de 1824. Voici de 
quelle manière le nombre aes exposants s'est successi- 
ment accru : 

Années. Nomb. des exposants. 

1825 97 

1027 107 

1829 141 

1831 168 

1834 261 

1837 ... 266 

1840 . . 319 

1845 690 

La dernière exposition a duré du 15 juillet au 15 
septembre. Elle était disposée dans le bâtiment de l'O- 
rangerie royale de Dresde. Il résulte du catalogue qui a 
été dressé pour cette solennité,qu'ily avait, entre autres 
104 exposants pour les fils et les tissus de laine ; 10, 
pour soieries ; 8 pour les peluches ; 21 pour les étoffes 
unprimées ; 71 pour les tissus de coton ; 52 pour les 61s 
et tissus de lin et de chanvre ; 8 pour les toiles cirées ; 
48 pour la passementerie, pour la bonneterie et pour la 
broderie ; 9 pour les chapeaux de paille ; 6 pour la bros- 
serie ; 5 pour la corderie ; 57 pour le papier et ses dé- 
rivés ; 35 pour les peaux et pour les ouvrages en cuir; 
51 pour les ouvrages en bois ; 25 pour les instruments 
de musique ; 50 pour les produits minéraux et métal- 
lurgiques; 17 pour la coutellerie et les armes; 24 pour 
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la bimbeloterie ; 52 pour les métaux ouvrés tel que lai- 
ton, cuivre, étain, bronze, or, argent, etc.; 14 pour les 
vitrifications et les pâtes céramiques ; 25 pour les ins- 
truments de précision ; 17 pour les machines, etc. Nous 
n^entreprendrons pas la description de ces différents 
produits ; mais il résulte d'observations faites en con- 
naissance de cause, que les échantillons de Texposition 
de Dresde sont en général supérieurs à ceux qui se 
trouvaient aux expositions de Berlin et de Vienne, et 
que, sous le rapport des tissus surtout , les manufac- 
tures de la Saxe ont un incontestable avantage sur celles 
des autres pays germaniques. 

— Uexposition de Madrid de cette année a naturelle- 
ment eu moins d'importance que celle de Dresde. Elle 
ne comptait que 524 exposants , dont i40 de Madrid, 
45 de Barcelone, 14 de Valence, 5 de Cadix , etc. Gre- 
nade, Burgos et Ségovie,ne comptent chacune que deux 
exposants ; Pindustrieuse Séville n'en a eu qu'un. L'Es- 
pagne ne fait qu'entrer dans la carrière manufacturière.^ 
11 ne faut donc pas s'étonner de l'exiguïté de l'exposi- 
tion de Madrid. Les habitudes ne sont d'ailleurs pas 
formées pour ces sortes de réunions, et plusieurs cen- 
tres industriels sont restés assez indifférents à l'appel 
qui l«)ur avait été fait. Cela ne veut pas dire que l'indus- 
trie n'existe pas 'en Espagne, car plusieurs villes ma- 
nufacturières témoignent du contraire. Nous citons : 

Les soieries de Valence et de Séville, les draperies de 
Ségovie , de Manresa et d'Alcoy, les papeteries et les 
poteries de Tolosa et de TalaveiVa, les manufactures de 
colonnades , de toiles et de lainages de Madrid , de 
Burgos et de Tolède , les fonderies et les fabriques 
d'armes de cette dernière ville, les distilleries de Ma- 
laga, qui livrent par an 80 ou 100,000 hectolitres d'eau- 
de-vie, les huileries de Cordoue et de Séville, qui ver- 
sent dans le commerce 50 à 55 millions de kilog. d'huile 
d'olive, les fers de la Biscaye, les mines de plomb, de 
fer, d'argent de la province d'Alméria ^ le mercure des 
mines d'Almaden, dont Séville à elle seule livre tous les. 
ans près de 1 milUon de kilog., l'industrie des fruits 
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secs de la province de Valence, qui, chaque année, en- 
voie à TÂngleterre 8 à 10 millions de kilog. de raisins 
muscats ; ces industries , et nombre d'autres encore ^ 
qui , pour la plupart , sont si faiblement représentées à 
l'exposition , fournissent au pays un revenu industriel 
qu'en 1854 on évaluait à plus de 600 millions de fr., et 
qui, d'après M. de la Sagra, serait aujourd'hui très près 
de 1 milliard. C'est le sixième environ de celui de l'An- 
gleterre ; le tiers , approximativement, de celui de la 
France ; la moitié, a peu près, de celui des États-Dnis. 

— Les expositions de la Sardaigne remontent à près 
de vingt ans. La première a eu lieu en 1829, la seconde 
en 1852.Ces expositions devaient être d'abord triennales; 
mais on s'aperçut qu'elles étaient trop rapprochées , et le 
gouvernement décida qu'elles n'auraient plus lieu que 
de six en six ans. La troisième tomba donc dans l'année 
1858, et la Quatrième appartient à l'année 1844. Les 
expositions ae Turin se distinguent des nôtres en ce 
au'on y voit à côté des produits industriels proprement 
dits, les produits des arts, de l'agriculture et de l'hor- 
ticulture. Les progrés les plus remarquables qui ont été 
constatés à la dernière exposition sont ceux qui se sont 
réalisés dans l'industrie métallurgique , dans la fabri- 
cation du fer et de l'acier et dans la manufacture des 
tissus de soie et de laine. L'industrie cotonnière a éga- 
lement fait des progrès dans le royaume de Sardaigne. 
Elle a été longtemps abritée sous un tarif protecteur de 
même que la fabrication des soieries et des lainages. 
Mais aujourd'hui ce tarif est modifié, et le gouverne- 
ment réduit les droits à mesure que les industries se 
fortifient. A tout prendre l'exposition de Turin a pré- 
senté des résultats satisfaisants, et le régime libéral en 
matière de douanes vers lequel la Sardaigne semble 
marcher, donnera sans doute une nouvelle impulsion à 
la production de ce pays. T. F, 
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LeHartz, par son aspect général, par ses rochers, ses tor- 
renls, ses forêts de sapins, reproduit souvent les paysages des 
Alpes, mais sur une échelle beaucoup plus petite. Il forme un 
groupe de montagnes dont le grand axe n'a que sept myria- 
mètres de longueur, et dont le Brockeo occupe le point cen- 
tral et culminant. Le Hartz est célèbre h la^ fois par ses balla- 
des merveilleuses et par ses mines. Qui n'a pas lu le récit du 
voyage annuel des sorcières montées sur leurs manches à ba- 
lai, et allant à travers les airs trouver le diable au Brocken» 
dans la nuit qui précède le 1er mai? Qui ne se souvient de la 
scène que Goethe a placée, dans son drame de Faust, sur cette 
montagne maudite ?'^Les noms des localités rappellent à chaque 
instant ces vieilles traditions ; celte source intarissable d'une 
eau très claire qui jaillit au sommet de la montagne, c'est la 
fontaine des Sorcières ; cet amas de granit, c'est l'autel et la 
chaire des Sorcières ; plus bas, sur la rive méridionale de la 
Bode, vousi trouvez la place de la Danse des Sorcières ; celte 
chaîne de rochers aigus, sur le côté oriental du Harlz, on la 
nomme le mur au Diable ; c'est encore le diable qui a donné 
son nom à ce moulin (moulin au Diable) près du Stabenrode, 
d'où l'on jouit d'une des vues les plus vastes de tout le Hartz, 
après celle du Brocken. . 

Le fait est cependant que le pays n'est pas si diable que 
tous ces noms sembleraient l'indiquer; aujourd'hui la civilisa- 
tion a pénétré là comme partout, et l'on trouve des auberges, 
des voilures, des chevaux, dans cet ancien royaume de l en- 
fer. Il y a des chemins de fer qui vous conduisent jusqu au 
pied des montagnes. Trois grands chemins pour les voitures et 
cinq sentiers s'offrent à vous, si vous voulez faire l'excursion 
du Brocken. La cime de la montagne elle-même n'a pas été 
respectée : on y construisit d'abord une maisonnette que les 
habitants désignaient sous le nom pittoresque de Maison dans 
les nuages CWolkenhoenschen) ; maintenant il s'y élève un vaste 
bâtiment qui renferme des appartements et des écuries, et 
dans lequel des mulets apportent chaque jour les provisions 
nécessaires ; un tarif établi vous garantit contre toute exaction ; 
un aubergiste a remplacé Satan, et les touristes dorment tran- 
quillement où les sorcières tenaient le sabbat. Mais ce oui n a 
paâ changé, ce qui est toujours beau, admirable, c®^' »^ ^"^ 
immense qui se présente du sommet du Broken ; elle s étend 
jusqu'à Gotha, Hall, Casscl, Magdebourg, etc. La plaine qu on 
embrasse comprend, dit-on, un espace de soixante-dix lieues 
de Buperûcie, peuplé de cinq millions d'habitants, et lormant 
prés de 1/200 d« l'Europe. Vous le voyez, si le diable cl les 

26. 
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sorcières ont disparu devant le progrès des lumières et de la 
civilisatiouy le Hartz D*en a pas moins conservé ses paysages 
pittoresques, et d^ailleurs, ses mines en s'approfondissant pré- 
sentent un nouvel intérêt sous le point de vue scientifique et 
industriel. 

On peut dire que le Hartz est avec la Saxe la terre cUissi- 
que de Texploitation des mines. On trouve dans celte contrée 
de douze myriamètres carrés soixante mille habitants oui 
n'ont d'autre profession que l'exploitation des gkes métalli- 
fèresy oui forment ta seule richesse du pays*. Les villes princi- 

Eales du Hartz, Clausthal, Zellerfeld, Attenau> Andreasberg» 
authental, etc., rappellent toutes des gisements célèbf es et 
des travaux plus cétèores encore. 

On distingue trois principaux centres d'exploitation dans le 
Hartz : le Rammelsberg, Claustbal et Andreasberg. La mon- 
tagne du Rammeisberg s^élève près de Goslar, ville ancienne, 
jadis résidence des empereurs, dont le château a conservé 
quelques empreintes de sa haute anti(|uité. X'exploitation de 
cette montagne date de 9'<2. Les chroniques du temps rappor- 
tent qu'un cheval, en frappant du pied contre le roc, mit à 
découvert la crête d'un riche filon, bu reste, ainsi que le dit 
M. Perdonnet, on raconte des histoires tout aussi merveilleuses 
à propos de ia découverte de la plupart des mines. En Saxe, 
un bon bourgeois rêve qu'un ange lui montre un arbre daiis 
une forêt avec un nid renfermant des œufs d'or ; à son réveil, 
il court à la forêt, et il découvre la riche mine d'Anoaberg. 
A Sala, en Suède, c'est à peu près la même histoire qu'au 
Rammeisberg. Un bœuf, en aiguisant ses cornes sur la terre, 
fait jaillir le minerai d'argent. En Amérique, un sauvage en 
arrachant une plante, trouve un lingot d'argent pendu à la 
racine, et de la l'origine de la mine du Potosi. Ce qu'il faut 
conclure de là, c'est que la découverte des mines est en générai 
bien moins due aux inductions scientifiques qu'aux enets du 
hasard. 

Le gîte du Rammebberg n'est ni une couche ni un filon ; c'est 
un amas qui présente en coupe horizontale une forme lenti- 
culaire, et dont la puisf^ance diminue à mesure qu'elle s'appro- 
fondit. On présume qu'il se termine en coin, et l'on a même 
fait à Clausthal un modèle où le gtte est complètement limité à 
la profondeur indiquée parle rapprochement graduel des ter- 
rains qui le comprennent. Comment expUquer cette forme 
singulière du gtte du Rammeisberg ? Où sont les conduits par 
où la masse métallifère a dû sortir? L'explication sera facile 
en supposant que les minerais ont été émis, non par voie d'é- 
ruption, mais par une sublimation prolongée qui n'a pas be- 
soin de canaux d'une grande section. 
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Parmi les faits intéressants que présente l'exploitation du 
Rammelsberg, je citerai remploi du feu qui est pratiqué pour 
abattre la roctîe. L'action du feu est facile à comprendre. E n 
effet, la roche brusquement cbauffée se dilate et se fend en 
perdant Teau dont elle est pénétrée. Quelques-unes néme 
sont altérées dans leur composition, et si l'on projette ensuite 
de l'eau sur la partie incandescente, elle se contracte subite- 
ment, se déchire, et peut être plus facilement détachée avec 
la pointerolle dont se servent les mineurs. Ce travail de l'ex- 
ploitation par le feu est certainement le plus ancien des pro • 
cédés ; on devait y recourir souvent avant l'invention de la 
poudre. Diodore de Sicile en parle comme d'un moyen usuel, 
et il est probable que lorsque Annibal, traversant les Alpes, dé. 
truisait les rochers qui s'opposaient à son passage, il em- 
ployait un procédé analogue. C'est ainsi qu'il faut entendre 
l'eupression de, montes rumpit aceto, employée par Juvénal. 
Le vinaigre jouait sans doute» dans cette opération, le naéme 
rôle que l'eau, si ce n'est qu'il pouvait altérer plus profondé- 
ment la roche échauffée. Quoi qu'il en soit, la dureté de la 
roche a forcé de recourir à ce procédé dans le Rammelsberg 
comme dans plusieurs autres mines de la Saxe et de la Hon» 
grie. C'est le samedi soir, quand les mineurs quittent les tra- 
vaux, qu'on procède à cette opération : on entasse le bois en 
bûchers, on y met le (eu, et les flammes échauffent les parois 
du rocher. C'est un magnifique spectacle que cette illumina- 
tion souterraine, et les curieux qui voyagent dans leHartz font 
toujours en sorte d'arriver au Rammelsberg le samedi pour 
assister à cet incendie d'un nouveau genre. % 

L'exploitation da Rammelsberg a subi différentes interrup- 
tions jusqu'à l'année 1455; depuis lors elle a été suivie régu- 
lièrement. On calcule que le gîte métallifère peut encore don- 
ner lieu pendant 2(X) ans à une extraction égale à celle qui 
se fait aujourd'hui. La production annuelle de cette mine est de 
11 marcs d'or, 4,000 marcs d'argent, 615,000 kilog. de plomb et 
litharge, et 246,000 kilog. de cuivre. On y obtient aussi un peu 
de zinc, mais on n'exploite pas la mine pour le zinc lui-même. 
Les mines du Rammelsberg appartiennent au Hanovre et au 
duché de Brunswick, qui s'en partagent les produits dans le 
rapport des 4/7 pour le premier et oes 3/7 pour le second. 

Les travaux sont plus étendus dans la région de Glausthal. 
On y exploite six fiions principaux contenant de la galène ar- 
gentifère, qui en forme le rainerai le plus abondant, de la pjrite 
de cuivre et du sulfure de zinc. Le filon le plus productif est 
celui qui a reçu le nom de Dorothée. Il y a quarante ans 
qu'on l exploite, et quoique l'exploitation ait dépassé 600 mè- 
tresy il présente lei mêmes conditions. Les mines de Clausthal 
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produisent annuellement 4 millions 1/2 de kilog. de plomb et 
de litharge» 35,000 kilog. de cuivre et 50,000 marcs d'argent. 
Il n'y a pas de mines qui présentent sur un espace aussi res- 
serré une accumulation de travaux plus considérables que 
celle d'Ândreasberg. On y exploite surtout de l'argent antimo- 
oié, de Tarsent rouge, de Tarseoic natif et de la galène argen- 
tifère. Le nlon le Samson jouit d'une grande célébrité dans 
l'histoire des mines, il a donné de magniGques produits. C'est 
dans ce filon qu'on trouva en 1725 ce fameux morceau d'ar- 
gent massif du poids de 80 livres, échantillon unique et qui 
fut volé en 1182, pendant la nuit, au musée de Kœltingen où 
on le conservait. Les mines d'Ândreasberg sont aujourd'hui les 
plus profondes du globe. Le Samson a été suivi jusqu'au-delà 
de 760 mètres. 

On trouve également dans le Hartz des filons de sulfure d'an* 
timoine et des filons cobaltifères. La fabrication des produits 
de cobalt, dont on fait aujourd'hui un grand emploi dans les 
arts, a été jusqu'ici une sorte de monopole de l'Allemagne du 
Nord. Elle est concentrée entre les mains de deux ou trois 
compagnies qui exploitent avec grand profit les mines du Hartz, 
de la Hesse électorale, de la Silésie. 

Les mines métalliques du Hart7 appartiennent en partie h des 
particuliers, en plus grande partie au roi de Hanovre. La part du 
roi va toujours en augmentant, parce que, à mesure que les par- 
ticuliers abandonnent les mines, soit à cause de l'épuisement 
apparent des gîtes, soit à cause de la difficulté de l'exploita- 
tion, le roi les reprend et ne craint pas d'y tenter de nouvelles 
recherches qui souvent conduisent à la découverte de gites 
nouveaux. 

Toutes les mines sont d'ailleurs exploitées sous la surveil. 
lance d'un conseil général ; elles sont aménagées suivant des 
vues d'ensemble; l'épuisement s'en fait par des galeries com- 
munes où toutes les eaux viennent se rendre. On n'y abat pas 
les massifs à mesure qu'ils sont découverts, on les aménage de 
manière à presque toujours avoir devant soi la production as- 
surée de trente ou quarante ans. Quand le minerai est extrait, 
il est conduit dans les bocards royaux, où il est cassé , pilé, 
réduit en poussière et soumis à des lavages qui enlèvent les 
parties terreuses pour ne laisser que les parties métallifères. 
De là il est porté dans les fonderies royales, où, moyennant 
une somme calculée d'après les frais de lx)pération, il est traité 
et affiné. Les exploitants reçoivent ensuite une valeur propor- 
tionnelle à la quantité et à la teneur du minerai qu'ils ont 
fourni. 

On comprend combien cette organisation est favorable 
à la bonne exploitation et à l'aménagement des richesses mi* 
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nérales. Il y a de maeoifiques travaux souterrains dans les 
nuDes de Clausthal. 1 1 faut citer en première ligne ceux qui 
sont relatifs à Tépuiseroent : les eaux souterraines de toutes 
les mines vont se rendre dans une galerie commune. Cette ga- 
lerie, frayée à 228 mètres sous le sol de réglise^a plus de deux 
lieues et demie (10,409 mètres de longueur. Son percement a 
duré vingt-trois ans, on y a dépensé plus de 1,600,000 fr. Elle 
correspond avec une machine à colonne d*eau, au moyen de 
laquelle on utilise des eaux dont une partie tombe avec une 
chute de plus de 1,000 pieds. Cette galerie doit être remplacée 
par une autre qui démergera des travaux plus profonds et qui 
aura quatre lienes (16,000 m.) de longueur. 

M. xVmédée Burat cite dans son nouvel ouvrage sur les gîtes 
métallifères quelques exemples propres h montrer l'exécution 
rapide, Téconomie et la précision remarquable avec laquelle 
s'exécutent les opérations souterraines dans les mines du Hartz. 
Une galerie d'écoulement de 2,500 m., entreprise pour relier 
les mines du Bockwieser à celle de Clausthal, fut commencée 
sur cinq points différents ; la tolérance accordée aux ingénieurs 
dans le sens horizontal était de la largeur même de la galerie, et, 
dans le sens vertical, de six pouces au plus. Cette tolérance 
fut inutile, et les portions de galerie se rencontrèrent exacte- 
ment . Un puits de 440 mètres, entrepris dans ces dernières an- 
nées près de Clausthal, put être attaqué sur quatre points dif- 
férents ; grâce à la disposition des travaux, il fut foncé en trois 
ans et demi, et toutes les parties s'en raccordèrent avec une 
précision mathémathique. Ce puits a coûté 116,000 fr., c'est- 
à-dire qu'avec une section de 24 m. carrés, il a coûté moins 
cher par mètre courant, que le trou de sonde de Grenelle, 
taxé au diamètre de 12 centim., et percé dans des rochers 
tendres. 

On remarque une machine très-ingénieuse, en usage depuis 
peu d'années dans les mines du Hartz pour l'ascension des mi- 
neurs. On ne s'était servi jusqu'alors que des échelles, le ser- 
vice au moyen des bernes d extraction étant trop dangereux 
et devenant d'ailleurs impraticable pour peu que les mineurs 
fussent nombreux. Cependant on comprend combien l'ascen- 
sion par les échelles est longue et laborieuse quand les mines 
atteignent une certaine profondeur. C'est une opération d'au- 
tant plus pénible que les ouvriers sont obligés de l'accomplir 
lorsqu'ils sortent déjà fatigués de leurs travaux. A Clausthal, par 
exemple^ où les mines descendent à 600 m. de profondeur, 
on cherchait depuis long-temps un moyen d'ascension plus 
prompt et moins fatigant. Le problème a été résolu par une 
machme d'une extrême simplicité : ce sont tout bonnement 
deux grandes poutres qui descendent le long des parois d'un 
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puits, armées de six pieds en six pieds de petits planchers et 
animées d*un mouvement de va et vient dont la course est 
également de six pieds. Supposez un ouvrier mineur placé 
sur un des planchers de la poutre cjui subit le mouvement as- 
censionnel, il montera ainsi de six pieds; à ce moment il 
passera sur un plancher de la seconde poutre, (|ui avait un 
mouvement de haut en.bas pendant que la première avait un 
mouvement de bas en haut, et qui reprend à son tour le mou- 
vement ascensionnel ; il montera encore six pieds, et ainsi de 
suite, en sorte qu'il n'aura que la peine de passer du plancher 
d'une poutre au plancher correspondant de l'autre poutre pour 
monter à chaque changement d une hauteur de six pieds. On 
Yoit du reste que rien ne limite le nombre des ouvriers qui 
peuvent monter et descendre à la suite les uns des autres, ces 
ouvriers se faisant mutuellement équilibre par leur propre 

Eoids sur les deux tiges. Grâce à cette machine ingénieuse et 
ienfaisante, le mineur, qui mettait par les échelles une heure 
et demie à monter péniblement du fonds de la mine jusqu'au 
jour, n'emploie maintenant que quarante minutes pour faire 
son ascension, et cela sans fatigue. Il n'est pas douteux que 
cette machine, une fois connue, ne soit mise en usage dans 
toutes les mines d'une certaine profondeur. 

On a imité ces machines dans les mines de Cornouailles, en 
Angleterre. On s'occupe d'en établir dans les mines de Hons 
en Belgique ; la compagnie des mines d'Ânzin songe également 
à les installer dans ses exploitations déjà parvenues à une pro- 
fondeur de 600 ou 700 m. 

Les travaux du jour ne sont pas moins remarquables que 
les travaux souterrains. La seule force motrice inanimée, qui 
soit employée dans le Hartz, étant la force hydraulique, on y 
recuf'ille et on y économise les eaux avec le plus grand soin, pour 
les diriger ensuite sur les machines. Le pays est couvert d'é- 
tangs, de canaux, d'aqueducs- On calculait, il y a quelques an- 
nées, que les conduits présentaient un développement total de 
20 ou 25 myriam. Il y avait, dans le seul district de Claustbal, 
trente-quatre étangs qui fournissaient de l'eau à 92 roues de 
9 m. de diamètre, dont 55 servaient à l'épuisement et 37 à 
l'extraction des minerais. 

La préparation mécanique des minerais , c'est-à-dire leur 
broyage, leur criblage, etc., s'exécute dans soixante ateliers 
perfecrionnés. Les fonderies ont également participé aux pro- 
grès les plus récents. On y a essayé le traitement au gaz des 
martes de cuivre. Un seul fait suffit pour montrer la supério- 
rité avec laquelle les opérations ordinaires de la métallurgie y 
sont conduites ; c'est qu'à Glausthal, par exemple, on obtient 
toujours, par le traitement en grand, plus d'argent que n'en 
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accusent les essais chimiques des mioerais, répétés avec le 
plus grand soin. Ainsi, pour une moyenne de dix ans» le pro- 
duit en argent a été de 5 5/10 supérieur au titre indiqué par 
les analyses. 

Il ne mut pas s'attendre à trouver dans le Hartz un luxe de 
machines, d ateliers et d'établissements. Tout, au contraire, y 
est d'une extrême simplicité ; on n*a cherché ni l'effet, ni le 
coup d'œil, on a fait ce qu'il était strictement nécessaire de 
faire ; on s'est surtout attaché à se servir avec discernement des 
ressources offertes par la nature. L'eau est le grand moteur 
mécanique exclusivement adopté. Le bois est plus employé que 
le fer et la pierre. Les moyens qu'on préfère sont toujours les 
plus économiques. Ce qui distingue chaque chose, c'est sa 

§ar£aite appropriation au but qu'elle doit remplir. Des étangs, 
e grandes roues à eau, de grands tirants en bois, qui servent 
à transmettre la force à des distances plus ou moins éloignées, 
des baraques élevées au-dessus des puils, des bocards blottis 
dans les vallées, voilà tout ce qui annonce à l'extérieur cette 
industrie dont les travaux les plus considérables s'opèrent dans 
les profondeurs souterraines et se dérobent modestement aux 
yeux. 

Enfin, le Hartz, outre ses mines métallifères, possède aussi 
de belles mines de fer, exploitées avec activité. Ces dernières, 
alignées de Lizbach à Butenbock et à Âltenau, offrent des cir- 
constances géologiques très remarquables. Elles se trouvent 
précisément dans le plan de contact de couches amphiboli- 
ques d'origine éruptives, et de couches schisteuses relevées. 
Les minerais de fer oxidé, hydraté ou anhydre, forment des 
yeines peu continues, suivant le plan de stratification. Si l'on 
remarque que les roches amphiboliques elles-mêmes sout pé- 
nétrées en beaucoup d'endroits d'oxide de fer, on sera amené à 
conclure q^ue les minerais de fer sont contemporains des ro- 
ches amphiboliques, et qu'ils ont été produits par des influen- 
ces analogues, c'est-à-dire par la sortie des masses ignées. 
CeAt également l'origine que M. Âmédée Burat assigne aux 
minerais de l'Ile d'Elban en Toscane, et de Framont dans les 
Vosges. 

Les usines à fer sont nombreuses dans le Hartz. Le minerai 
grillé et bocardé est traité dans de hauts-fourneaux qui ont de 
8 à 10 mètres de hauteur. Le combustible employé est, dans 
le Hartz supérieur, du charbon de pin ou de sapin ; dans le 
Hart2 inférieur, du charbon léger et du charbon dur mélangé. 
Parmi les usines principales, on cite celle de Rothahutte, qai 
produit le plus, celle Konigshulle, qui se disliu^ue par ses dis- 
positions heureuses et par le style gothique qui a présidé à sa 
eonstruction ; celles d'Âltenau, de Soilingenhutte, etc. L'air 
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chaud est employé dans plusieurs des hauts-fourneaux du 
Hartz. L'emploi de ce procédé a procuré en général une écono' 
mie de 17 à 20 p. 100, il adonné une allure plus chaude et plus 
régulière aux fourneaux, a rendu la fonte plus grise ; mais il a 
diminué le produit journalier, et si la fonte est meilleure pour 
le moulage, elle est d'un travail plus difGcile à la forge, ce 
qui fait qu'on g'en sert de préférence pour les fontes destinées 
au moulage, ou dans les fourneaux pour fonte de forge, dans 
lesquels l'économie du combustible compense la diminution 
du produit journalier. Les hauts-rourneaux du Hartz ne mar- 
chent guère qu'en fonte grise, et ne donnent de la fonte blanche 
({u'accidenteliement. Il parait que la fonte blanche serait très 
impure, par suite de la nature du minerai. 

L'affinage se fabrique généralement dans le Hartz au char- 
bon de bois. Il existe seulement dans le pays quelques fours 
à réchauffer et autant de trains de laminoirs pour le petit fer, 
dans lesquels on brûle du bois ou de la houille. La méthode 
suivie est la méthode allemande, qui consiste à fondre sous le 
vent d'une tuyère, une quantité de fonte assez considérable 
pOO ou 120 kilogr.) et à la présenter à plusieurs reprises à 
l'action du courant d'air, jusqu'à ce que le carbone et les au^ 
très matières étrangères soient oxidés. On a fait des expériences 
pour appliquer l'air chaud dans les feux d'affînerie, mais elles 
ne paraissent pas avoir donné des résultats ni importants ni 
décisifs. Gomme la fonte du pays est surtout de la fonte grise, 
l'opération de laflînage demande beaucoup de temps et de 
travail de la part de l'ouvrier. 

Les renseignements que je viens de donner sur les mines du 
Hartz ne seraient pas complets, si je ne faisais connaître l'or* 
ganisation du personnel. Il y a le corps des ingénieurs et celui 
des ouvriers. Les ingénieurs sont des officiers et portent l'uni- 
forme ; ils sortent tous de l'école des mineurs de Olausthal; ils 
commencent par être préposés successivement à la surveil- 
lance de chaque partie de la mine, puis de la mine entière; 
ils prennent ensuite le titre de jurés, et ont plusieurs mines 
sous leur direction. L'instruction donnée aux ingénieurs n'est 
pas purement théorique : il faut qu'ils fassent leur apprentissage 
dans les différents travaux manuels qui se rattachent à l'ex- 
ploitation. Il en résulte une habitude pratique qui leur est très 
utile dans l'exercice de leur profession. 

Les ouvriers suivent également une hiérarchie. Â douze ans, 
ils sont d'abord employés aux bocards ; ils gagnent environ 
1 fr. 50 c. par semaine , et ce salaire augmente de 15 c. 1/2 
chaque année ; à vingt ans ils passent sur le carreau de la 
mine, et sont payés 4 fr. 50 c. par semaine ; ils sont ensuite 
attachés aux travaux des étangs et des canaux jusqu'à 2G ans ; 
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ils dcsceodent alors dans la mine comme manœuvres. A cha- 
que changement leur salaire augmente ; à trente ans ils sont 
mineurs à l'abatiage et sont payés environ 7 fr. 50 c. par se- 
maine ; à trente-six ans ils travaillent à prix fait dans les puits 
et dans les galeries, enfin ils peuvent passer sous-mallres mi- 
neurs et maîtres mineurs à quarante. Les vieux ouvriers reçoi- 
vent une pension de retraite, et sont employés aux travaux qui 
exigent peu d'efforts et causent le moins de fatigue. 

Il n*est pas besoin de faire ressortir tout ce qu'il y a d'a- 
vantageux dans cette organisation qui assure la carrière des 
ingénieurs et des ouvriers, et qui les faitpasser successivement 
des travaux les plus faciles à ceux qui exigent le plus d'expé- 
rience et le plus de capacité. 

Il régne dans toute cette population de mineurs une sorte 
d'enthousiasme pour l'industrie qui la fait vivre. Les travaux 
des mines sous les Romains n'étaient pratiqués que par les es- 
claves ; plus lard on y employait les condamnés ; depuis lors ces 
travers ont été réhabilités, et vous ne trouverez pas en Allemagne 
un mineur qui ne se glorifie de son état. Comme les marins, et 
en général comme tous les hommes voués à des travaux péril- 
leux et qui présentent de grandes chances de succès, ils sont 
passionnés pour leur procession, et n'en parlent qu'avec or- 
gueil. Ils ont des privilèges ; ils ont même des armes , le mar- 
teau et la pointeroile disposés en croix, prenant leur attribut 
qui est gravé sur leurs boutons et sur tout ce qui appartient 
aux mines. 

Un fait intéressant montrera toute la puissance de cette fra- 
ternité qui règne entre les mineurs. Lorsqu'il y a quinze ou 
vingt ans, l'exploitation des riches gisements des environs de 
Maiaga, en Espagne, détermina une naisse considérable dans le 

Erix des plomos, le Hartz eut des moments critiques à passer, 
'existence de cette population de 50,000 habitants fut com- 
promise dans ces circonstances malheureuses. Le conseil des 
mines du Hartz s'assembla ; un des ingénieurs les plus dislin- 
|;ués, M. Hausmann de Gœttingen, fut envoyé à Maiaga; mais 
il fallait passer un mauvais moment; par un mouvement tout 
spontané, les officiers des mines, quoique fort peu rétribués, 
consentirent avec un admirable désintéressement à des diminu- 
tions d'honoraires, pour que le nécessaire fût conservé aux ou- 
vriers. Ainsi, tout s'unit dans cette organisation nationale pour 
résister à ce coup funeste ; on redoubla d'elfortsi des perfection- 
nements de tout genre furent tentés ; de nombreuses économies 
furent obtenues sur les dépenses, et grâce à ce concours pa- 
triotique, les mines du Hartz furent sauvées. 

En résumé, si les mines du Hartz présentent cet exemple 
si rare d'une exploita lion continuée avec persévérance de 

27 
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puis plusieurs siècles, malgré toutes les vicifshudeSy malgré 

tous " ' 

1 




prix 

de leur gisement qu'à rinlelli^ence, à l'habileté, à Tesprit pré- 
voyant avec lesquels l'exploitatiou a été conduite. 

L*industrie minérale est une de celles où l'orsanisatibn du 
travail, la direction des ingénieurs, Taptitude aes ouvriers, 
exercent l'influence la plus prononcée sur les résultats. Aussi 
voit-on des gîtes à la fois peu' riches et peu puissants donner 
des bénéfices dans des pays où l'art des mines est en vigueur, 
tandis que d'autres gties beaucoup plus favorisés ruinent leurs 
possesseurs dans des contrées où l'on n'est pas familiarisé avec 
les travaux d'exploitation et où l'on n'a pas de bons ouvriers. 
L'esprit de prévoyance est encore une des qualités les plus 
essentielles pour réussir dans l'exploitation des mines. Nous 
possédons en France, principalement dans le massif des Vosges, 
des filons de cuivre et de plomb argentifère, qni ne sont pas 
moins riches que la plupart de ceux du Hartz. Ces gttes four- 
nissaient encore des produits considérables dans le courant du 
siècle dernier ; ils sont tous abandonnés aujourd'hui, par suite 
de Tenvahissement des eaux, et l'on ne pourrait y rentrer avec 
profit qu'après des dépenses considérables. Lorsaue la facilité 
des premières exploitations donnait lieu à de grands bénéfices, 
une partie de ces bénéfices, placée chaque année en travaux de 
prévoyance, eût assuré l'avenir de ces mines ; mais aujourd'hui, 
la plupart des exploitations de France n'existent plus que pour 
accuser le passé. Que l'on suppose ce district métallifère des Vos- 
ges entre les mains des populations du Hartz, il n'est pas douteux 
qu'il eût été maintenu en exploitation comme ces gîtes du Ram- 
melsberg, de Clausthal, d'Ândreasberg, qui n'ont de valeur 
actuelle que par l'aménagement intelligent qui les soutient de- 
puis des siècles. Jules Burat. 



Dh reboisemeiit des IHoittagiies. 

Depuis plusieurs années, la question du reboisement 
préoccupe l'attention publique. Des écrivains qui con- 
sacrent leurs travaux à récorîomic agricole et forestière, 
en font l'objet de leurs éludes. M. Lorentz, dani les 
Annales forestières^ M. Dugied et Cottard, plus récem- 
ment un jeune et savant ingénieur, M. Alexandre Su- 
rell, dans son Élude sur les torrents des Hatutes-AIp^iy 
enfin M. Hyppolyte Dussard, dans le Journal des Eco- 
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nomisiei(i\ ont publié de remarquables travaux, les 
uns sur le reboisement en général, les autres plus spé< 
cialement sur le reboisement des Alpes et des Pyrénées, 
ceux-là enfin sur le défrichement des forêts, qui n'est 
pour nous qu'une face de la question du reboisement 
des montagnes. Depuis lors, de désastreux événements, 
des sinistres publics sont venus justifier toutes les pré- 
visions de la science, et c'est à des circonstances dé- 
plorables que la question du reboisement doit la faveur 
d'être sortie de son obscurité. Les académies, les sociétés 
savantes se sont empressées de la mettre à l'ordre du 
jour, et le gouvernement, qui a procédé en ceci avec une 
lenteur peut-être sage, parait enfin en mesure de la 
porter aux chambres dans la session qui va s'ouvrir. 
Espérons que la prochaine législature pourvoira à un in- 
térêt aussi grave et aussi pressant. 

On est en général d'accord sur la nécessité d'un re- 
boisement immédiat. Il est malheusement trop bien 
prouvé que le territoire boisé de la France, protégé ja- 
dis par les dispositions restrictives de l'.ordonnance 
de 1669, a subi des dévastations de toute nature, dans 
le cours de la révolution, grâce à la liberté illimitée que 
consacrait en matière de défrichement la loi du 27 sep- 
tembre 1791. 150,000 hectares de bois défrichés en 
moins de treize années, des montagnes mises à nu de 
toutes parts, telles sont les tristes résultats des excès de 
cette époque. Aujourd'hui, le gouvernement porte à 
1,914,292 hectares la totalité des terrains à reboiser. Le 
déboisement est donc un fléau que nous a légué Tim- 
prévoyance de nos pères. A nous de songer au remède, 
et pour le trouver, il faut autre chose que les dispositions 
transitoires du Code forestier, qui a interdit les défri- 
chements pendant dix années, e'est-à-dire jusqu'en 1847; 
il faut une mesure qui puisse rendre à la France ses 
richesses forestières, et assure à la propriété boisée 
une protection et des garanties plus efQcaces que par 
le passé. 

(i)T. U,p.«»7, 
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Il est, nous le savons, des partisans d'une liberté ab- 
solue qui verraient sans crainte la propriété forestière 
affranchie de ses entraves et qui vont jusqu'à contester 
Téquité en droit, et la convenance en fait des restric- 
tions apportées par le code forestier à la faculté de dé- 
frichement sans l'autorisation de l'Etat. Quelle peut 
être désormais, disent-ils, Futilité de ces mesures prises 
en vue de conserver au pays des ressources forestières, 
au moment où la consommation du bois tend à dimi- 
nuer chaque jour? Ne voyons-nous pas de tous côtés la 
houille et le fer aux prises avec le bois, et ne peut-on 
pas prévoir même aujourd'hui que dans un prochain 
avenir, la houille l'emportera comme plus économique, 
et le fer comme plus durable ? Dans les usages de la vie 
domestique, la houille ne tend-elle pas à se substituer 
au bois comme moyen de chauffage usuel, et dans Tio- 
dustrie , ne voyons-nous pas les usines de toute na- 
ture, et surtout les établissements métallurgiques, 
l'employer comme un combustible supérieur à tous ? Le 
fer ne remplace-t-il pas avantageusement le bois dans 
les constructions publiques et privées ? Et c'est en pré- 
sence de ces faits que l'on continuerait à grever la pro- 
priété forestière de la servitude si onéreuse de non-dé- 
frichement ? Imagine-t-on d'imposer à l'agriculture des 
Erocédés spéciaux d'exploitation et des récolles soit en 
lé, en orge ou en avoine, suivant les temps et les 
pays ? L'intérêt de chacun n'est-il pas ici le meilleur 
juge ? Si ces bois sont nécessaires et d'un produit con- 
venable, la liberté ne pourra être que favorable à la 
culture des forêts, à la conservation et même au dévo- 
loppement de la propriété boisée , mais si les besoins 
delà consommation aiminuent de jour en jour, pourquoi 
ces mesures de surveillance et d'exception, qui empê- 
chent le propriétaire de disposer de sa chose comme il 
Tentend, et au mieux de ses intérêts ? 

Il est vrai , continue-t-on , que l'intérêt public de- 
mande sans cesse à la propriété privée des sacrifices, et 
lui impose des entraves ; c'est ainsi que nos lois fores- 
tières ont concédé à l'Etat des privilèges spéciaux en 
faveur de la marine ; mais les besoins de la marine é\- 



BS5 MONTACNES. 517 

minuent eux-mêmes par la substitution du fer au bois 
dans les constructions navales. Il faut ajouter que ces 
privilèges semblent tout à fait illusoires tant que TÉtat 
n'obligera pas les particuliers à produire chaque année 
une certaine quantité de bois de marine ! Telle serait 
la conséquence logique des privilèges revendiqués en 
faveur ae TÉtat ; or, jusqu'ici personne n'a songé à 
prescrire aux propriétaires un genre spécial d'exploita- 
tion , à l'exclusion de tous autres. D* ailleurs , les trois 
millions d'hectares de bois, soumis au régime forestier, 
ne suffisent-ils pas à fournir les ^40,000 stères de bois 
de construction, consommation moyenne par année de 
la marine ? La raison d'État doit donc être écartée. 

Telles sont, en substance , quelques-unes des objec- 
tions élevées par les adversaires du défrichement et par 
suite du reboisement en France : les unes ne manquent 
pas de force : les autres reposent sur des données tout 
à fait fausses. Ainsi , comment soutenir que les besoins 
de la consommation diminuent quand, malgré toutes 
les ressources de la propriété forestière, les importations 
des bois en France s'élèvent encore chaque année à 50 
millions de francs? Dans ce chiffre, le bois de chauffage 
n'entre que pour un dixième; le surplus se compose de 
bois dits d'industrie et de construction. On peut d'ail- 
leurs contester que la substitution de la houille et du 
fer au bois doive diminuer de beaucoup les besoins de 
la consommation; les besoins peuvent varier, se modifier 
sans diminuer, par cela même. Ainsi la construction et 
l'entretien des chemins de fer qui vont sillonner la 
France, ouvriront à la propriété forestière de nouveaux 
débouchés ; et sans entrer ici dans de longs détails, si 
l'on veut se borner à calculer ce qu'il faudra en bois 
pour les traverses , les ponts et ponceaux , les barrières 
et treillages, on arrive déjà à un chiffre fort élevé ! Nous 
ne parlons pas de tous les moyens d'améliorer les pro- 
duits forestiers , et de les mettre en état de soutenir 
plus avantageusement la concurrence avec le fer et la 
houille. La propriété boisée , attentive depuis quelques 
années à appliquer de meilleurs procédés d'exploitation 
de culture , sollicite avec raison des moyens de trans- 

26. 
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port pins faciles et phis nombreux rers les grands 
centres de consommation , une répartition plus égale 
des impôts , et surtout une répression plus sévère des 
délits forestiers ; ce qu'elle demande n'est qu'une juste 
compensation de toutes les charges qui, jusqu'à ce jour, 
ont pesé sur elle. 

C*est à un autre point de vue qu'il faut se placer pour 
apprécier avec justesse tous les inconvénients du dé- 
boisement. Envisagées comme agents de sécurité et de 
conservation, les forêts jouent dans l'organisation cli- 
niatérique d'un pays un rôle dont on ne saurait mé- 
connaître l'importance, au moins dans les régions plus 
particulièrement soumises aux influences diverses du 
voisinage des montagnes. Qui peut nier que pour les 
montagnes les forêts ne sont pas un vain accessoire et 
un ornement superflu, mais une impérieuse nécessité ? 
Sans les forêts, elles deviennent d'arides déserts à tra- 
vers lesquels les vents, ne trouvant plus de barrière sur 
leur passage, soufflent avec impétuosité , et dont le sol 
est promptement dégradé par l'action incessante de 
torrents dévastateurs , qui se forment au printemps , 
grâce à la fonte subite des neiges accumulées sur leurs 
sommets, et l'été à la suite des orages. De là, ces crues 
torrentielles dont M. Surell a si bien observé et décrit 
les désastreux effets dans les Alpes. Ces effets varieront 
sans doute suivant des circonstances très diverses, telles 
que la composition géologique du sol et la situation 
climatérique de chaque pays. Le torrent, dans sa mar- 
che précipitée , a bientôt enlevé la couche de terre vé- 
gétale; une fois aux prises avecle rocher mis à nu , si 
le rocher ne se laisse pas entamer , il augmente , par sa 
résistance même, la force des eaux qui, du sommet des 
montagnes , s'élancent dans les plaines ; mais s'il est 
friable de sa nature : les eaux Tenlèvent et le divisent 
souvent en énormes blocs qu'elles roulent avec elles, et 
dont elles font autant d'instruments de dévastation et 
de ruine. La nature du climat et l'élévation du sol con- 
tribueront à étendre ou à diminuer ces tristes effets 
des déboisements. Dans les contrées septentrionales , 
)a formation de ces crats torrentielles est moins redou- 
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table, parce que les neiges, plus à Tabri des ardeurs du 
soleil^ restent plus longtemps accumulées sur le sommet 
des montagnes ; il est vrai que le ndrd est plus exposé 
à des vents qui en rendent la température pluvieuse ; 
mais si les pluies sont plus rares dans les régions mé- 
ridionales, les orages y sont plus fréquents, et c'est là, 
surtout , que la fonte subite des neiges devient une 
cause incessante de dévastation et de ruine; elles for- 
ment ces torrents impétueux qui grossissent les rivières 
et déterminent ces inondations dont gémissent chaque 
année nos départements du midi. À la suite de ces 
inondations, les eaux, rentrées dans leur lit, ne tardent 

Î>as à y être réduites à un très bas étiage , par suite de 
a sécheresse qui fait promptement tarir toutes les 
sources dans les montagnes. 

C'est ainsi que le déboisement dénature sans cesse le 
régime des eaux. 11 «st vrai que Mathieu de Dombasle 
a contesté Tinfluence des forêts sur la formation et le 
développement des sources, dont il explique la nais- 
sance par la seule élévation du sol, et la diminution par 
Taffaissement du terrain ; mais cette opinion a été sa- 
vamment réfutée par M. de Prony, qui, retraçant le 
tableau de nos fleuves , dont le cours , jadis égal toute 
Tannée, est soumis aujourd'hui à des vicissitudes dé- 
plorables, l'hiver coulant à flots précipités, réduit pen- 
dant Tété à un filet d'eau souvent imperceptible , dé- 
montre que cet état de choses doit être uniquement 
attribué au déboisement successif de toutes les parties 
du sol qui entourent les cours d'eau. 

Il y a donc en faveur du reboisement des montagnes, 
surtout des montagnes du midi et suivant les condi- 
tions du sol et du climat , les plus graves raisons tirées 
de l'intérêt généi^i'et de salubrité publique ; par suite, 
c'est là aussi que le défrichement doit être le plus sévè- 
rement interdit : sur ce point , on est unanime ; mais 
s'agit- il de reboisement et de défrichement dans les 
régions dites de plaine , les considérations qui précè- 
dent semblent perdre leur force Les bois ne sont pas 
dans les plaines comme dans les montagnes, des agents 
nécessaires de conservation pour la vie des habitants ; 
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tont il^ au moins des agents de salubrité ? C'est là une 
question qui divise encore les maîtres de la science. 
M. Arago attribue aux forêts une influence marquée 
même en plaine sur les phénomènes météorologiques , 
sans pouvoir toutefois indiquer en quoi consiste cette 
influence , tandis qu'aux yeux de M. Gay-Lussac , une 
prairie a la même influence climatologique qu'une fo- 
rêt, d'où il conclut que dans les pays plats le défriche- 
ment pourrait être autorisé sans offrir aucun inconvé- 
nient grave. L'agriculture paraît d'ailleurs entièrement 
désintéressée dans la solution du problème. Les con- 
trées qui donnent les plus belles céréales manquent en 
général de bois , dont les cultivateurs redoutent même 
souvent le voisinage malgré son action conservatrice , 
par la couche d'humus dont il recouvre chaque année 
le sol qu'il tend à ameublir. Néanmoins, il est des cir- 
constances où le maintien des forêts , dans les pays de 
plaine , peut encore avoir son utilité , par exemple dans 
les parties du territoire les plus exposées aux vents de 
la mer, et sur les hauteurs ou les déclivités, quand elles 
sont de nature à retenir les terres ou à exercer une ac- 
tion quelconque sur la formation et le développement 
des sources. 

Une distinction essentielle nous parait donc devoir 
être faite entre le reboisement des montagnes et celui 
des plaines. Dans les montagnes , le reboisement est 
iine absolue nécessité, un devoir pressant et sacré pour 
l'Etat; mais cette mesure ne peut être qu'exceptionnelle 
pour les contrées de plaines. A l'égard du défrichement, 
ce n est , on le répète, qu'une des faces de la question ; 
autorisé en général dans les pays plats, il devra être sé- 
vèrement interdit dans les montagnes : c'est là qu'est 
à nos yeux la vraie solution du problème ; mais , d'ac- 
cord en général sur le principe , c'est surtout sur les 
moyens d'exécution que diffèrent les conseils généraux 
et les économistes qui ont traité cette question. Il en 
est qui pensent qu'ici l'intervention du gouvernement 
doit être indirecte et se borner à une loi plus sévère 
sur le défrichement des montagnes ; pour le reste , on 
laisserait faire , on reposerait sur la sollicitude du pu- 
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blic pour ses intérêts; d'autres iraient jusqu'à permettra, 
à rÉtat de stimuler le zèle des propriétaires , soit par 
des récompenses honoriGques et des distributions de 
semences et de plan , soit par une exemption momen- 
tanée d'impôts en faveur des particuliers et des com- 
munes qui auraient reboisé des terrains en pente. Ce 
système de protection et d'encouragement peut avoir 
son utilité , mais il ne serait pas toujours d'une efiica- 
cité sufiîsante. Comment espérer que l'appât d'une ré- 
compense ou d'une prime déterminerait les paysans 
des Alpes à renoncer à tous les avantages que leur 
procure la destruction des forêts dans leurs montagnes? 
des malheureux, poussés par le besoin , se permettent 
d'incroyables abus de jouissance; ils regardent les bois 
communaux comme une propriété dont chacun peut 
jouir comme il l'entend ; ils y font pacager les moutons 
et les chèvres , et vont jusqu'à en louer le pâturage 
pour des troupeaux étrangers ; l'incendie des forêts a 
même été pour eux un moyen d'augmenter ce coupable 
trafic. On comprend que ces contrées misérables ne 
doivent connaître d'autre mode d'exploitation que celui 
qui consiste à extraire les souches, à enlever les feuilles 
mortes et les jeunes plants, à ébrancher les arbres. Ce 
n'est pas de populations aussi peu éclairées que l'on 
doit attendre la réalisation d'une mesure dont le seul 
effet serait, à leurs yeux, d'accroître encore leur dé^ 
nûment, dans l'intérêt d'un avenir qui échappe à leur 
prévoyance. Ici la haute |tutelle de l'État doit inter- 
venir par la persuasion d'abord, puis par des actes po- 
sitifs; mais cette intervention n'est possible qu'à la 
condition de soumettre au régime forestier les terrains 
communaux situés dans les montagnes, et d'en confier 
la surveillance à des agents spéciaux , qui formeraient 
une garde forestière communale. L'État serait ainsi en 
mesure d'exécuter les travaux de reboisement là où la 
réalisation de cette mesure est le plus impérieusement 
prescrite par l'intérêt général. Telle est aussi la conclu- 
sion à laquelle arrive, pour les Hautes-Alpes, M. Surell, 
dont l'opinion est d'élever les travaux de reboisement 
au même rang que les travaux des ponts-et-chaussées , 
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par une ordonnance déclarative d'utilité publique , et 
permettant l'expropriation toutes les fois que l'expropria-^ 
tion serait jugée nécessaire. Quant aux moyens d'exécu-' 
tion , un fonds spécial serait demandé aux chambres , 
et le projet des travaux à entreprendre, élaboré avec le 
même soin et les mêmes détails que ceux qui sont 
dressés pour les travaux des ponts-et-chaussées , serait 
soumis à l'administration , qui l'autoriserait après exa- 
men, et allouerait les crédits nécessaires. 

Ainsi , reboisement et non-défrichement sont pour 
nous deux corrollaires ; là où le reboisement est néces- 
saire, le défrichement doit être interdit ; la nécessité de 
cette mesure se présente avec un caractère particulier 
d'urgence dans les contrées montagneuses et surtout 
dans les régions méridionales ; elle est au moins impé- 
rieuse pour les pays de plaine , et c'est là surtout qu'il 
est possible de donner aux propriétaires plus de lati- 
tude en matière de défrichement. A l'égard des moyens 
d'exécution, l'État doit intervenir tantôt par des voies 
indirectes, telles que des récompenses, des exemptions 
d'impôt, et en éclairant sur leurs véritables intérêts les 
populations ignorantes, tantôt directement et en se 
chargeant lui-même de l'exécution de cette mesure , 
suivant les formes usitées en matière de travaux publics 
et avec les subsides qui seront votés par les chambres. 
Mais au nombre des mesures nécessaires au but que 
l'on veut atteindre, la plus importante est de mettre un 
terme aux abus que nous avons signalés , en plaçant 
sous un régime nouveau les communaux situés dans 
les montagnes , et en confiant leur surveillance à des 
gardes actifs , zélés , et sous la dépendance exclusive 
de l'administration forestière. 

LoiSEAu, avocat à la caur royale de Paris. 
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ACADÉMI8 D8S LCIENCB MORALES ET POLITIQDIS. 

I. — Changements survenus pendant les années 

1844 et 1845. 

Nous avons donné dans VÀnnuaire pour 1S44 le ta- 
bleau complet du personnel de TÂcadémie des sciences 
morales et politiques (1). Voici les changements qui se 
sont opérés dans le sein de cette académie , dans l'es- 
pace de deux ans. 

La section de philosophie a été complétée , dans 
le commencement de 1844, par la nomination de 
MM. Frank et Lélut, succédant à MM. Edwards et de 
Gérando, morts en 1842. M. Frank était connu par ses 
recherches sur la kabbale^ et M. Lélut par ses travaux 
sur la folie. 

La section de morale a perdu cette année M. Lakanal, et 
Ta remplacé par M. le vicomte Âlban de Villeneuve, an- 
cien préfet, déjà correspondant de la section d'économie 
politique et de statistique (2). Il y a aussi eu une mutation 

Earmi les cinq académiciens libres. A M. Feuillet, bi- 
Itothécaire de Tlnstitut, mort en 1844, a succédé, dans 
le courant de la même année , M. le comte d'Argout , 
ancien ministre et gouverneur de la Banane, lequel a 
acquis, par ses travaux parlementaires etaaministratifs, 
un grand savoir dans les affaires. 

La section de législation vient de perdre M. Bériat- 
St-Prix, qui faisait partie de l'Académie depuis 1840, 
et qui avait succédé au duc de Bassano (Maret). Au mo- 
ment où nous écrivons, six concurrents se présentent 
pour lui succéder; ce sont MM. Vivien, Renbuard, Ma- 
carel , Hello, Ortolan et F. Hétie. 

Lakanal était le dernier des savants qdi faisaient par* 
tie de la classe des sciences morales et pdlitiffnes à l'é- 
poque de sa suppression par le premier consul , et qui 

(Il V. p. 37 de VAnnuaire pour 1844 : VHislêire de la fondation 
de r Institut f les altriàuiions de chaque Académie, et (aMiographie 
des Économistes qui en forU partie. 

C%) M- de Villeneuve avait pourpriocipaux concorreotsMltl* Léon 
Faucher et Louis Reybaud, que le Journal des Économiste* et eel 
Anouaire compteiit aa nomlNrie de leari coUabofêteim^ 
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ont formé le premier noyau de TAcadémie, reconstituée 
par l'ordonnance du 26 octobre i852, ^ue M. Guizot 
a eu rhonneur de signer en qualité de ministre de 
rinstruction publique. Cette ordonnance portait les 
noms du baron Dacier, Daunou, comte Garât , Lacuée 
comte de Cessac , comte Merlin , marquis de Pastoret, 
comte Reinhard , comte de Rœderer , comte Sieyes , 
prince de Talleyrand, comte Destutt de Tracy, et baron 
de Gérando. Le nom de Lakanal , qui avait été nommé 
en 1795, ne s'y trouve pas , parce qu'ayant dû quitter 
la France en 1814 comme régicide, il passa aux 
Etats-Unis et tout le monde ignorait son existence. Ce- 
pendant la révolution de juillet lui ayant permis de re- 
voir sa patrie , TÂcadémie des sciences morales s^em- 
pressa de le rétablir sur la liste de ses membres, le 22 
mars 1854. 

Joseph Lakanal est mort vénéré de ses collègues. Il 
avait conservé des temps héroïques qu'il avait vus, une 
grande simplicité de mœurs presque toujours compa- 
gne de l'indépendance et de la probité. On a su après 
sa mort qu'il vivait, lui, sa femme et un jeune fils, avec 
la modeste somme de 1,500 fr., qui est allouée à cha- 
que membre de l'institut. Lakanal avait consigné ses 
observations sur les États-Unis, dans un manuscrit qui 
n'a pas été retrouvé après sa mort. Il avait puissamment 
contribué à la fondation de l'Institut et à la conserva- 
tion des bibliothèques et du Muséum d'histoire natu- 
relle. Lakanal est mort le 14 février 1845. 

II. — Travaux de l'Académie pendant Vannée 1844-45. 

Les principaux travaux économiques qui ont attiré 
l'attention de l'Académie, sont : 

Un mémoire de M. Léon Faucher, sur le travail des 
enfants dans la ville de Paris. 

Un mémoire de M. Troplong , sur le prêt à intérêt , 
dans lequel l'honorable académicien, après avoir exposé 
les législations juive , grecque , romaine et du moyen- 
âge, indique le principe adopté par la Constituante et 
l'opinion actuelle du clergé sur cette matière. 

Un mémoirt de M. Passy, sur l'influence des formes 
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et des dimensions des cultures, sur Téconomie sociale. 

Un mémoire de M. Giraud , sur les impôts dans les 
Gaules. 

Un mémoire prohibitif de M. le vicomte de Romanet, 
à propos des réformes de sir Robert Peel. 

Le rapport de M. Passy sur les concours du prix 
quinquennal de 5,000 fr., fondé par M. Félix Beaujour. 

L'éloge de Sismondi, discours prononcé par M. Mî- 
gnet , secrétaire perpétuel , dans la séance publique 
annuelle du mois de mai. 

Une communication de M. Blanqui sur Tétat de Tin- 
dustrie en Espagne. Des recherches statistiques de 
M. Benoiston de Château-Neuf, sur la durée des familles 
nobles. 

Une notice de M. Fraisse, sur différentes réformes à 
introduire dans Tindustrie. 

Une analyse des principes de la Ligue anglaise et 
des réformes qu'elle poursuit, par M. Dunoyer. 

Un mémoire sur Taccroissement de la population en 
France et sur la criminalité en France, par M. Fayet , 
professeur de mathématiques au collège de Colmar. 

Un mémoire de M. Rapet, directeur de Técole nor- 
male de Périgueux, sur les enfants trouvés. 

III. — Prix proposes pour 1846, 1847 et 184S. 

Dans sa séance générale tenue en mai , TÂcadémie 
n'a donné qu'un encouragement à l'auteur d'un travail 
philosophique. 

Dans la section de morale , on a remis au concours 
cette question : Rechercher quelle influence les progrès 
et le goût duMen-étre matériel exercent sur la morale 
d^un peuple. Des quinze mémoires adressés, aucun n'a 
été jugé digne du prix, et l'Académie a remis la ques- 
tion au concours, en fixant, pour terme de la remise 
des mémoires , le 5i octobre 1846. Pour la même sec- 
tion , l'Académie a rappelé ({u'elle avait proposé , pour 
être décerné en 1846, le sujet du prix suivant : Bêcher- 
cher et exposer comparativement les conditions de mo- 

28 



52^ ACADI^MB DES SCUSKCBS 

raliUdesektsse$^uvrièreê a^ricoks el des populaUont 
vouéei à T^n^lMim manufacturière, 

Bans la section de législation, la question relative à 
k (héoiiie et aux principes du contrat d'assurance a été 
retirée (1) et remplacée par celle-ci : de l'origine des ac- 
tions pos$e8soire$ et de leur effet pour la défense el la 
propiriété. Les mémoires doivent être remis avant le 31 
octobve 1846. L'Académie a rappelé qu'elle avait rais 
au concours, pour 1847, le sujet du prix suivant : Re- 
tracer les phases diverses de V organisation de la fa- 
mille sur le sol de la France.^ d^uis les temps anciens 
jusqu'à nos fours. 

Trois questions étaient proposées dans la section d*é- 
conomie politique et de statistique. 

1® Déterminer^ d'après les principes de la science et 
les données de l'expérience , les lois qui doivent régler 
le rapport proportionnel de la circulation en billets 
avec la ^rculation métallique^ afin que V Étal jouisse 
de tous les avantages du crédit, sans avoir à en redou- 
ter rabus. Les mémoires ont au étr# déposfis avant le 
30 semembre 1^49. 

2*^ ueehercher par V analyse comparative des doctri- 
nes et par l'étude des faits historiques, quelle a été 
rinfluence de Vécole des physiocrales sur la marche et 
le développement de la science économique \, ainsi que 
sur radministration générale des Étals en ce qui tou- 
che les finances^ Vindustrie et le commerce. Les mé- 
moires devront être déposés avant le 50 septembre 1846. 
50 Déterminer les faits généraux qui règlent les rap- 
ports des profils avec les salaires , et en expliquer les 
oscillations respectives, Be trois mémoires envoyés , 
aucun n'a paru diffne du prix. La question est remise 
au concours pour 1847. Les mémoires devront être dé- 
posés avant le 31 octobre 1846. 

Le prix quinquennal de 3,000 fr., fondé par M. Beau- 
jour, arrivait cette année ; le concours de 1843 ayant 
été ajourné à deux ans* La question posée d'abord était 
celle-ci : Rechercher (ft^elles sont les applications les 
plus utiles que l'on puisse faire de V association volon- 
taire et privée au soulagement de la misère, Bcs vingt- 
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riuq méinoireâ envoyés ea 1845 à T Académie, aucun 
ne lui parut cligne du prix. Un nouveau programme fut 
l'édigé, laissant toute latitude aux concurrents. Dix-neuf 
mémoires nouveaux ont étérefldis. M. Passy, raf^porteur 
1 le la commission, en a surtout distingué deux « sagement 
I censés, et oà se montré un savoir digne cl'éIogea>». Ces 
mémoires sont ceux de M. A.€léme»t (de ât-Etienne), et 
< le M . Joseph Gamier, portant Tun le numéro 6, et l'autre 
ie numéro i9 (1). 

Cependant l'honorable rapporteur , malgré des com- 
pliments flètteurs , a reproehé à ces de«K tconcur- 
rentsde n'avoir pas soffîsanMeni étudié les res- 
^«ources qn^on pouvait tirer d'un bon systènie à'asso* 
<ûations capables de raotetfêr les classes pauvres dan» 
la voie de la prévoyance et de réconomie. Personne 
.tssurément ne pouvait mieux juger ce concours que 
Mionorable M. Passy, dont la science et rexpérience 
ont déjà si souvent été remarquées à T Académie. Nous 
regrettons toutefois pour les deux concurrents qui oiit 
1% plus approché do bot, que la commission appelée à 
j|uger le second concours du^pdx Beaujour se soit mon- 
trée plus sévère que celle qui fat appelée en £859 à ju- 
^r le premier, dans lequel les concurrents eurent à 
déterminer en quoi consiste là misère, par quels signes 
elle se manifeste en divers pays, et quelles sont ses cau- 
ses. A cette époque, le prix ne fèt point accordé ^ mais 
trois concurrents reçurent un encouragement que le 
rapport de M. Passy sen^lait proœettre aux auteurs de 
deux ou trois mémoires présentés pour ce dernier con- 




par le sujet suivant que lAcademie propose pour 
née 1S48 : Exainen critique du système d'inUruclion 
et d^éducalion de Pestalozzi^ considéré principalement 
dans ses rapports avec le bien^ire et la moralité des 
dasses pauvres. Le choix de cette question ne nous 
semble pas parfaitement heureux. C. L. 

(1) V.le rapport de M. ^assy» inséré dans te /(nimm/ des Ë€(M9n 
mHiies, xiiu vol > no éS, p. 34. 
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De renseignement de TéconoiiMe politique en 

France. 

La société est entrée depuis un certain temps dans 
des voies nouvelles. Aujourd'hui l'industrie sous toutes 
ses formes, y joue le principal rôle, et tend à en jouer 
chaque jour un plus grand. £lle occupe la plus large 
place dans la vie des nations comme dans celle des in- 
dividus. Les souveraius ne se font plus la guerre pour 
conquérir une ville ou une province, pour contenter 
leur ambition , ou pour satisfaire Tamour propre d'un 
ministre ou le caprice d'une maîtresse. Ce sont les peu- 
ples qui luttent pour étendre ou pour conserver leurs 
débouchés. Les traités de commerce remplacent partout 
les traités politiques. Un nouveau tarif de douanes de 
l'autre côté de l'Océan préoccupe plus les esprits que 
ne faisait , au siècle dernier , l'invasion d'un royaume 
en Europe. 

Cette prépondérance de l'industrie se manifeste par- 
tout. C'est aujourdliui la principale puissance chez tous 
les peuples. Les gouvernements doivent partout comp- 
ter avec elle : loin de recevoir la loi , c'est elle qui la 
fait. C'est que loin d'être reléguée comme naguère au 
dernier rang, elle s*est placée au premier. Loin d*étre 
abandonnée à d'obscurs individus, osant à peine abor- 
der quelques rares spéculateurs , elle est exploitée de 
nos jours par de puissantes maisons qui mettent des 
millions en mouvement dans les diverses parties du 
monde, et dont les intérêts se lient parfois à ceux de 
toute une province. 

Un fait remarquable est venu, dans ces derniers temps, 
démontrer combien les idées industrielles ont fait de 
progrès. Ce fait, qui ne doit pas passer inaperçu parce 
qu'il indique toute une révolution dans nos mœurs en 
France , c'est la part active que les grandes familles 
commencent à prendre aux entreprises industrielles ; 
c'est , on pourrait dire en quelque sorte, l'invasion de 
l'industrie par l'aristocratie nobiliaire. La noblesse ne 
croit plus déroger che^ nous en se livrant aux affaires: 
elle a secoué les vieux préjugés accumulés par les siè- 
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eles. Aujourd'hui a croulé la dernière barrière qui, dans 
nos habitudes, séparait encore certaines classes en 
France. Plus peut-être que toutes nos institutions, l'in- 
dustrie aura réussi à faire disparaître les dernières tra- 
ces d^négalité. Une même pensée a suffi pour opérer 
ce rapprochement : le désir d'acquérir la richesse. 

Cependant , au milieu de cet élan qui semble entrat- 
ner les peuples vers des régions inconnues, qu'est de- 
venue l'Économie politique, cette science qui s'occupe 
de la production des richesses? On s'attendrait sans 
doute, à voir enseigner partout la science qui doit gui- 
der la société dans les voies nouvelles où elle se pré- 
ci{)ite. Il n'en est rien. Si nous cherchons les tribunes 

3ui lui sont ouvertes en France , nous en compterons 
'eux, l'une au collège de France, et l'autre au conser- 
vatoire des Arts et Métiers. Et encore cette dernière se 
déguise-t-elle timidement sous un nom modeste qui 
semble avoir pour objet d'en dissimuler l'origine (1). 

Quel enseignement serait pourtant plus nécessaire à 
nos populations qui, malgré des progrès remarquables, 

Seuvent être considérées comme débutant seulement 
ans la carrière ? On concevrait , en quelque façon , 
l'absence d'un enseignement de ce genre , chez un 
peuple qui serait entré depuis longtemps dans cette 
voie et qui y marcherait d'un pas assuré. On pourrait 
penser alors que les principes qui président à la pro- 
duction et à la distribution de la richesse, ont eu le 
temps de se vulgariser, et que, descendus des hauteurs 
de la théorie spéculative, ils se sont fait jour dans la 
pratique et sont devenus des axiomes à la portée des 
simples, et, pour ainsi dire, le pain quotidien de toutes 
les intelligences. 

Mais chez un peuple novice encore, et à qui , par 
conséquent, les directions sont si nécessaires pour em- 
pêcher les individus de se fourvoyer dans des entre- 
prises funestes à eux et à la société tout entière , le 
défaut d'un enseignement si utile ne peut s'expliquer 

(1)Le court d'économie politiqae professé^o Conservatoire deg 
aru €t métiers, ne porte qae le nom de Cours d'Économie industrielle. 

28. 
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que par un oubli semblable à tous ceux dont nou». 
voyons tous les jours des exemples , ou par une igno- 
rance des véritables besoins de la société et des mofens 
de les satisfaire. 

En l'absence d*un enseignement de TÉconomie poli- 
tique largement répandu, popularisant et rendant fa< 
miliers à tous les véritables principes de la science, ne 
nous étonnons pas de voir tant de grossières erreurs se 
commettre chaque jour, tant de vieux préjugés conti- 
nuer à régner, non-seulement parmi le vulgaire , mais 
même parmi ceux qui ont la prétention de marcher à la 
tête de la société. Avec cette ignorance des premières 
vérités de TÉconomie politique ne nous étonnons pas 
de voir Tindécision présidera toutes les mesures de nos 
législateurs ; ne soyons pas surpris de les voir faire au- 
jourd'hui un pas en avant , pour en faire demain un 
autre en arrière, offrant ainsi le plus humiliant con- 
traste avec nos voisins que des convictions profondes, 
résultant d'une étude longue et sérieuse conduisent in- 
variablement vers un but unique, et qui le poursuivent 
tous avec une communauté d'efiforts devant laquelle 
disparaissent tous les autres dissentiments. Ne nous 
étonnons pas de la maladresse qu'apportent fréquem- 
ment dans la rédaction des traités de commerce , des 
négociateurs animés sans doute des meilleures inten- 
tions, mais entraînés par la routine, ou plutôt arrêtés, 
par des clameurs intéressées, dans leurs tentatives pour 
accomplir ce qui serait dans Tintérêt de tous. 

Et si nous voyons cette ignorance des plus simples 
notions de TÉconomie politique régner parmi nos 
hommes d'État , et les égarer trop souvent, eux à qui 
leur position ferait un devoir de l'étude de la science , 
ne nous étonnons pas de voir celle-ci complètement 
méconnue par la foule. Ne soyons pas surpris d'entendre 
répéter ces vieilles maximes qu'on croirait ne devoir 
plus être tirées de l'oubli que par des érudits habitués 
à fouiller dans la poussière des siècles. Ne nous éton- 
nons pas de voir nos producteurs de toute espèce, mé- 
connaissant que toutes les industries sont solidaires , 
qu'elles profitent toutes de la prospérité Tune de l'autre, 
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se regarder et se poser ea eaaemk ayant des iiUéréts 
contraires à faire prévaloir. Gédiissons, ihais ne soyons 
pas surpris de cet antagonisme de toutes nos industries 
qui harcèlent le pouvoir, le tiraillent dans tous les 
sens pour en obtenir les concessions les plus opposées^, 
et le forcent de ne prendre que des mesures partielles, 
incohérentes et souvent contradictoires. 

Le gouvernement à qui les prétentions exagérées de 
ces industries hostiles les unes aux autres opposent le 
plus grand obstacle au bien quUl a certainement le dé- 
sir d'accomplir, devrait bien reconnaître qu'il sera tou- 
jours impuissant, tant qu'au lieu de Tintérôt universel 
de la nation, il aura en présence des intérêts particu- 
liers, égoïstes et exclusifs , comme le sont toujours des 
intérêts isolés. La passion aveugle presque toujours les 
individus lorsque leurs intérêts sont en cause : ils rap- 
portent tout à eux , se font centre en quelque sorte , et 
croient tout perdu, si Je progrés les menace en quelque 
point. Sans doute le char social, dans sa marche, 
ne doit pas broyer impitoyablement sous ses roués tout 
ce qui se trouve sur son passage * il peut, il doit même 
ralentir sa marche , s'écarter quelquefois momentatié- 
ment de cette inflexible ligne droite que trace la science, 
afin de respecter des droits acquis, de ménager des in- 
térêts que peut- être il a imprudemment laissés se dé- 
velopper, tandis qu'il suivait une autre route. Mais doit- 
il faire halte dans Tornière, parce qu'il plairait à ceux-ci 
de sacrifier la nation entière à eux-mêmes? 

Afin de ne pas rencontrer sur ses pas des intérêts 
contraires qui le fatiguent de leurs criailleries à chaque 
mesure d'utilité générale qu'il veut prendre, le gouver- 
nement devrait comprendre qu'il n'a au'un seul moyen, 
c^est de généraliser la connaissance ae l'Économie po- 
litique. Alors les principes fondamentaux, les principes 
avoués de la science, ceux que l'expérience, d'accord 
avec la raison, a mis à l'abri de toute contestation, ces 
princi[>es, étant universellement connus , deviendront 
pour ainsi dire, la loi de l'industrie. Alors cette indus- 
trie s'établissant partout sur une base régulière , n'aura 
plus à craindre le progrès. Alors n'existeront plus de 
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ces industries, en quelque sorte factices, qui ne virent 
(|u^à Taide de précautions minutieuses, redoutant la 
liberté, comme ces plantes exotiques qui, dans nos cli- 
mats, ne peuvent végéter qu'en serre chaude. Alors 
toutes les industries, fondées sur les mêmes principes , 
unies par un lien commun , se développeront sans se 
craiifdre, s'appuyant Tune surTautre, se fécondant mu- 
tuellement , s*enrichissant de leur (>rospérité commune. 
Alors un même intérêt réunira les industries agricole, 
manufacturière et commerciale , le Nord et le Midi , le 
centre et les frontières. Alors, au lieu de mille intérêts 
divers, TËtat n'aura à pourvoir qu'à un seul grand in- 
térêt , celui de Sa nation. 

Pour obtenir ces heureux résultats , il suffirait peut- 
être uniquement de populariser l'Économie politique, 
dont les principes pénétrant tous les esprits, les ani- 
mant tous d'une même pensée, donneraient à leurs ef- 
forts cette unité sans laquelle il n'y a pas de vraie puis- 
sance. Pourquoi le gouvernement, pressé depuis long- 
temps de multiplier les chaires d'Économie politique, 
se montre-t-il sourd à ces réclamations ? Pourquoi se 
refuse-t-il à propager, à généraliser cet enseignement ? 

Que l'instruction publique doive être en rapport avec 
les secours de la société, c'est une vérité qui n'a pas 
besoin d'être démontrée, elle est admise par tout le 
monde. Que l'industrie soit aujourd'hui l'un des pre- 
miers besoins, qu'elle joue le princi|^al rôle dans les 
sociétés modernes, c'est encore là un fait incontestable. 
Pourquoi donc ne pas donner satisfaction à ce besoin 
dans l'éducation publique ? 

Repousserait-on cet enseignement de nos collèges , 
d^abord sous le prétexte que celui qu'on y donne est 
déjà trop étendu , que la jeunesse est trop surchargée 
d'études pour qu'on puisscf songer à ajouter une nou- 
velle branche d'instruction à toutes celles dont le far- 
deau l'accable ? Mais cet enseignement est-il tel qu'on 
ne puisse rien y ajouter, si l'utilité en était démontrée ? 
La jeunesse emporte-t-elle de nos collèges une telle 
masse de connaissances utiles qu'on ne puisse pas ac- 
croître son bagage ? Nous ne le pensons pas. 
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> Nous sommes cependant bien éloigné de vouloir rien 
supprimer de ce qu'on lui enseigne. Nous nous garde- 
rons bien de demander qu'on retranche rien à rensei- 
gnement des sciences mathématiques sur lesquelles 
s'appuient presque toutes les autres sciences ; ni à celui 
des sciences physiques et naturelles, si fécondes en ap- 
plications et auxquelles on consacre trop peu de temps; 
ni à la géographie qu'on enseigne mal et qu*on ne fait 
pas assez tourner au profit de Tiudustrie ; ni à l'histoire 
dont renseignement est trop érudit , et n'a pas un ca- 
ractère moral et politique assez prononcé. Nous ne de- 
manderons pas même qu'on diminue les études littérai- 
raires , cell»'. des langues grecque et latine , contre 
lesquelles s'élèvent cependant tant de voix qui ne com- 
prennent pas tout ce qu'il y a d'éminemment favorable 
à l'esprit aans ces études. Ce n'est pas sans raison que 
depuis Tantiquité ^ l'étude des langues a toujours été 
considérée comme le moyen le plus sûr d'opérer ce 
développement de l'intelligence. C'est encore le meilleur 
cours de logique à l'usage de la jeunesse. C'est l'étude 
la plus propre à former Tesprit, à lui donner de la jus- 
tesse, de la rectitude , de la précision et de la sagacité. 

Nous nous abstiendrons surtout de demander la 
suppression de la philosophie , malgré la défaveur 
attachée à cette étude. L'éducation doit quelque- 
fois s'opposer aux tendances de la société. Or, dans 
un siècle où tous les esprits sont entraînés à la pour- 
suite des richesses, où tous les individus, unique- 
ment préoccupés de la satisfaction des intérêts maté- 
riels, se montrent souvent très peu difficiles sur les 
moyens d'y arriver, il est bon d'enseigner à la jeunesse 
à réfléchir sur elle-même, sur ses devoirs, sur la desti- 
nation de rhomme. Il est utile de l'habituer à s'occu- 
per un peu des intérêts moraux, et, sous ce rapport , 
une philosophie bien faite, en nourrissant son esprit 
d'idées élevées, noblçs, et pures de tout intérêt maté- 
riel , ne peut que lui être éminemment salutaire. , 

Mais sans vouloir rien retrancher à ces études, qui ont 
tontes leur incontestable utilité, nous demanderons si , 
sur le temps énorme qui y est consacré, il ne serait pa» 
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possible d'en prélever une petite portion pour une élude 
dont les besoins nouveaux des sociétés modernes font 
une nécessité. Noos demanderons par exemple, si , en 
répartissant autrement les études, en les appropriant 
mieux aux goûts et aux dispositions naturelles des di- 
vers âges, on ne pourrait pas obtenir des progrés qui 
économiseraient le temps. Nous demanderons, avec tant 
de juges compétents, s'il n'y aurait pas possibilité d'em^ 
ployer des méthodes qui permissent d'obtenir, en moins 
d'années, des résultats au moins aussi satisfaisants; 
si , pour l'étude des langues spécialement , il ne serait 
pas possible de substituer de nouvelles méthodes à celles 
du XY|e siéde, encore usitées aujourd'hui. 

Il faut bien le reconnaître, notre enseignement, pour 
satisfaire à des réclamations multipliées, s'est graduel- 
lement accru de nouvelles branches d'instruction. Mais, 
en fait de méthodes, il est resté presque complètement 
stationnaire. Et comme on a augmenté le nombre des 
matières à étudier sans rien changer au mode d'ensei- 
gnement, sans augmenter la durée des études, il en est 
résulté que l'instruction a perdu en profondeur ce 
qu'elle a gagné en largeur. On sait plus de choses, mais 
on les sait moins bien. Les plaintes croissantes aux- 
quelles donnent lieu les épreuves du baccalauréat sem- 
bleraient être une preuve à l'appui de cette opinion. 

Cependant, fort de l'expérience de ce qui s'est déjà 
fait tant de fois et dans tant de lieux divers^ nous som- 
mes convaincu que , sans nuire à la solidité des con- 
naissances enseignées aujourd'hui , on pourrait, par 
une meilleure répartition des études , et surtout par 
l'emploi de meilleures méthodes , parvenir à donner à 
la jeunesse les notions d'Économie politique que tout 
homme devrait posséder. Est-il donc impossible de 
trouver pour cela une heure par semaine aans la der- 
nière année des études? Sans doute, après une cinquan* 
taine de leçons, la jeunesse, au sortir du collège, ne 
saura pas d économie pohtique. Elle ne la saura |his 

Î>lus qu'elle ne sait la chimie, la physique, l'histohre ou 
a philosophie. Mais on en aura fait contracter le goàt; 
mais on aura détruit des préjugés, on aura^propagé dess 
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principes utiles , on aura semé des idées que de nou- 
velles études féconderont ensuite. 

Qu'on ne se récrie pas non plus sur la difficulté d'en- 
seigner à la jeunesse une science aussi difficile. L'éco- 
nomie politique n^est sans doute pas plus difficile que 
les questions les plus ardues des autres sciences , que 
saisissent cependant des intelligences de dix-bu<t ans. 
Elle n'est pas plus abstraite que la philosophie , dont la 
difficulté ne fait réclamer personne. D'ailleurs il n'y a 
de difficile pour la jeunesse que les sciences pour les- 
quelles elle n'a aucun goût , pour celles dont elle ne 
comprend pas l'utilité. Or , pour des jeunes gens qui 
vont bientôt entrer dans le monde, qui auront presque 
tous à prendre une carrière où leurs connaissances en 
Économie politique ' leur seront utiles, et qui tous ont 
déjà entendu tant de fois traiter par leurs pères quel^ 
ques-unes de ces grandes questions, sur lesquelles la 
science qui nous occupe jette une si vive lumière, croit- 
on qu'un enseignement semblable serait sans attrait 
comme sans profit? 

L'esprit de la jeunesse s'ouvre de lui-même à toutes 
les grandes idées; il suffît de les lui faire connaître. Or, 
quelles idées plus vastes que celles que fait naître l'É- 
conomie politique? Quelles questions plus importantes 
que celles qu elle agite ? Qu'on ne craigne pas de les 
voir repoussées par ces jeunes gens devant qui vont 
s'ouvrir les portes du monde, qui brûlent de s'y élancer 
et qui demandent avidement à la science tout ce qui 
leur permettra de s'y frayer un chemin. 

Alors, au lieu d'aller s'entasser dans les professions 
nommées libérales, ils ne dédaigneront plus d'embras- 
ser des carrières où ils pourront utiliser leur ins- 
truction, (en donnant un noble emploi à toutes leurs 
facultés. Au lieu de devenir des mécontents politiques, 
des agitateurs qui veulent parvenir et cherchent à se 
procurer une position dans une révolution ou tout au 
moins dans un changement de système , ils iront aug- 
menter la masse des hommes intéressés au maintien de 
Tordre, à la conservation de la paix. 
L'industrie , devenue une science , sera reeher Jiée 
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par des intelligences d'élite qui l'honoreront en la per> 
fectionnant, en la faisant entrer dans de nouvelles 
voies. Depuis quand Tagriculture a-t-elle fait les plus 
grands progrès? Cest depuis que, devenue une science, 
elle a paru digne d'occuper les pensées et les loisirs 
des hommes instruits. La même chose aura lieu pour 
l'industrie , du moment qu'on la présentera à la jeu- 
nesse française comme une noble carrière où des esprits 
distingués peuvent servir utilement leur pays en tra- 
vaillant à sa prospérité. 

Que le gouvernement ne s'effraie pas des résultait 
que pourrait avoir ce nouvel enseignement ; qu'il ne 
redoute pas les principes de liberté que défend l'Éco- 
nomie politique. Sans doute, il y a dans ces principes 
des choses qui cadrent admirablement avec les senti- 
ments naturels à la jeunesse , et qui la disposent à les 
accueillir avec avidité*. Mais le pouvoir qui rencontre 
tant d'obstacles à toutes ses mesures dans les idées 
étroites et les prétentions exclusives de nos industries, 
ne doit paç craindre de voir des idées un peu plus 
larges les remplacer. Qu'il ne redoute pas l'invasion 
des idées de liberté illimitée : tant de préjugés subsis- 
tent encore, tant d'intérêts élèvent la voix pour la dé- 
fense des principes dominants, au'il n'y a pas à crain- 
dre de passer brusquement de l'état actuel à un état 
opposé. L'extension de l'enseignement de l'économie 
politique aura seulement pour résultat de faire hâter et 
de. faciliter le passage à un état de sage liberté. 

Si cependant il reculait devant une mesure aussi 
grave que celle de l'introduction de cet enseignement 
dans les collèges ; s'il craignait de faire arriver du pre- 
mier coup la science à une si grande multitude d'indi- 
vidus, à des esprits aussi jeunes et qui ne lui paraissent 
pas suffisamment préparés, s'il pensait ne pouvoir 
trouver encore un personnel de professeurs offrant 
toutes les garanties désirables de savoir, de modération 
et de jugement, qu'il multiplie au moins les chaires 
d'Économie politique; qu'il en établisse partout où 
l'opinion publique les réclame impérieusement, dans 
tous les lieux où une jeunesse, qui a déjà fait preuve 
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de son savoir, vase rassembler pour puiser un supplé- 
ment d'instruction. Qu'il eu crée dans toutes les écoles 
spéciales où l'élite de cette jeunesse va se préparer pour 
embrasser des carrières qui demandent tant de lumiè- 
res à rÉconomie politique. 

Tandis que cette science est enseignée partout à 
Tétranger, n'est-il pas surprenant de la voir chez nous 
réduite à deux seules chaires? Ne doit-on pas s'étonner 
de la voir encore bannie de cette école Polytechnique, 
pépinière de nos ingénieurs, où elle remplacerait avan- 
tageusement un luxe de mathématiques, si souvent su- 
perflu dans la pratique ; de notre École des Ponts-et- 
Chaussées, et de celle des Mines, où toutes les connais- 
sances enseignées ont cependant un rapport plus ou 
moins direct avec l'industrie que l'économie politique 
doit éclairer de son flambeau ; de notre École Normale, 
où cet enseignement serait si bien placé, parce que 
l'État y trouverait l'occasion de préparer à la science 
de dignes interprètes, qui la transmettraient ensuite 
sur tous les points du territoire ; de notre École navale, 
où se forment des marins qui pourraient ensuite servir 
les intérêts du commerce et de l'industrie de la France 
sur tous les points du globe, et à qui l'instruction man- 
que toujours plus que le courage et le zèle. 

Le gouvernement en France se montrerait-il plus timide 
que les gouvernements de l'Allemagne, qui tous font 
enseigner rÉconomie poHtiquedans toutes leurs univer- 
sités ? Pourquoi l'État, qui a compris la nécessité de dé- 
centraliser l'instruction, de la répandre plus également 
sur tous les points de la France, ne complète-t-il pas le 
bienfait dont il a commencé à faire jouir un certaio 
nombre de villes ? Est-ce qu'un cours d'Économie poli- 
tique ne serait pas convenablement placé dans les fa- 
cultés de droit où vont étudier tous les jeunes gens qui 
.«e répandront un jour, non-seulement dans la magis- 
trature et le barreau, mais dans toutes nos administra- 
tions où ils auront à traiter des questions qui ont rap- 
port à cette science ? Ne serait-il pas à sa place dans les 
facultés des sciences, dont les cours les plus suivis sont 
ceux qui peuvent offrir des secours à l'industrie ? Ne 
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' serait - il pas un complément utile des facultés des 
lettrés, dont les cours si vides d'attraits pour la popula- 
tion de la plupart des villes de province, profiteraient 
peut-être à l'introduction d'une nouvelle science qui, 
en satisfaisant aux besoins de Tépoque, contribuerait 
à répandre le goût de l'étude ? 

Mais pour rendre utile la création de ces chaires, il 
faudrait rendre obligatoire, dans certains cas, la con- 
naissance de l'Économie politique. Il conviendrait, par 
exemple, d'exiger des conditions de capacité à cet 
égard, d« tous ceux qui aspirent à remplir des emplois 
dans certaines administrations, et notamment dans cel- 
les des finances, de l'agriculture, du commerce, des 
douanes, des travaux publics, dans quelques parties de 
l'administration intérieure. H conviendrait d'en exiger 
de tous nos consuls qui, trop souvent, offrent aux au- 
tres peuples le spectacle d'une humiliante infériorité, et 
qui cependant sont chargés, non-seulement de défendre 
les intérêts français sur tous les points du globe, mais 
aussi de rechercher, d'étudier tout ce qui peut les ser- 
vir, d'éclairer l'industrie nationale sur les moyens à 
employer pour conserver et étendre ses débouchés. 

Il ne faut pas repousser l'enseignement de l'Économie 
politique, en disant que c'est une science encore nou^ 
velle, qu'elle n'est pas formulée d'une manière positive, 
qu'elle en est à son début, qu'elle tâtonne et qu'elle 
hésite encore. C'est là une fin de non-recevoir qui ne 
saurait être admise aujourd'hui. Du moment que l'État 
a admis l'économie politique dans deux de ses princi- 
paux établissements, il lui a donné en quelque sorte 
droit de bourgeoisie. £n lui assignant une chaire dans 
le premier de ses instituts, au collège de France, il a 
montré qu'il la considérait comme une science Téritable, 
une science digne d'être proposée à l'étude de la jeu- 
nesse. Il ne saurait donc plus lui opposer des raisons 
qui auraient moins de valeur aujourd'hui qu'à l'époque 
où elles n'ont pas paru suffisantes pour empêcher Tin- 
troductton de ce nouvel enseignement. 

Qu'on n'oppose pas non plus à l'Économie politique 
l'abus de quelques-uns des principes qu'elle proclame, 
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le danger de certaines doctrines radicales ou l'exagé- 
ration des idées de quelques-uns de ses adeptes. S'il y 
a du vrai dans quelques-unes des accusations portées 
contre celte science, et dans les craintes qu'inspire sa 
propagation, la cause n*en est- elle pas dans les obsta* 
des que rencontrent ces idées qui, de même que la va- 
peur, deviennent un agent précieux, lorsqu'on leur 
donne un écoulement suffisant, mais qui, par la com- 
pression, acquièrent une tension dangereuse ? Aujour- 
d'hui l'économie politique ne s'enseigne ^uère que 
dans des livres sur lesquels une critique impartiale 
n^exerce pas toujours son contrôle. £lfe se répand en 
dehors de l'action du gouvernement : elle fait son che- 
min dans les esprits sans qu'il puisse surveiller ses doc- 
trines. Un pouvoir qui comprend ses intérêts et ses de- 
voirs ne doit pas souffrir un semblable état de choses. 

Si l'Économie politique est une puissance, comme 
nous le croyons, qu'il s*en empare et la dirige au 
profit du pays ; si elle offre des dangers, si elle suit 
une fausse route, comme quelques-uns persistent 
à le croire ; si , à des vérités incontestables, elle mêle de 
graves erreurs, si elle se montre elle-même exclusive et 
exagérée comme les opinions qu'elles combat, qu'il s'en 
empare encore afin de la dépouiller de ce qu'elle pour- 
rait avoir de fâcheux. Des aoctrines peuvent être per- 
nicieuses lorsqu'elles se propagent à huis-clos ; mais 
tout danger cesse lorsqu'elles sont exposées à la face du 
pays, lorsqu'elles sont enseignées dans une foule de 
chaires. Du choc de la discussion naît la lumière; le» 
erreurs disparaissent, les exagérations s'effacent , les 
véritables principes se font jou r. 

Que le gouvernement cesse de se tenir en défiance 
contre l'Économie politique , contre ceux qui la culti- 
vent et ceux qui la propagent , qu'il ne redoute pas de 
la faire étudier dans ses établissements. N'est-il pas le 
roaitre d'ailleurs de choisir ses professeurs comme il 
l'entendra ? Eh bien ! qu'il les prenne parmi les hommes 
qui lut inspirent le moins de crainte , parmi ceux dont 
les principes lui paraissent les plus modérés. Le pays 
ne se méfie pas autant du gonvernement que celui-ci 
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se méfie du pays. Il Tinvite seulement à faire enseigner 
une science dont la connaissance est devenue un be- 
soin. 

On ne demande point à VÉtat de faire enseigner telle 
doctrine plutôt que telle autre ; on lui demande seule- 
ment de faire enseigner la science. Que veut, en effet, 
rÉconomie politique ? Elle veut être étudiée, afin d'être 
goûtée. Elle désire surtout qu'on dispose, qu'on pré- 
pare à l'étudier sérieusement. Elle se montre tranquille 
du reste, peu difficile sur les moyens et même sur les 
hommes. Elle a confiance dans l'avenir. Les véritables 
principes l'emporteront toujours : la vérité seule finit 
piir tnompher. J.-J. Rapet. 



Ii'agrieultaré enseignée aa foldat. 

En 1826 , me trouvant dans un salon avec quelques 
officiers, la conversation s'engagea sur la vie des mili- 
taires en temps de paix. L'un d'eux s'écria qu'elle était 

fort ennuyeuse , et qu'une bonne guerre — Ehl ré- 

pondis-je, pourquoi ne pas occuper le soldat? Le matin, 
on l'exercerait au maniement des armes, et le reste de 
la journée il s'emploierait à quelque travail d'utilité pu- 
blique. 

Un brave Colonel, aujourd'hui Maréchal-de-camp, se 
dressa tout-à-coup sur ses pieds, mit le poing sur la 
hanche , fit jaillir quelques éclairs de ses yeux , et me 
lança cette foudroyante apostrophe : 

— Nous prenez-vous pour des pionniers , par ha- 
sard ! 

L'âge et l'expérience ont mûri le Général de ; il 

ignorait alors ce aue les soldats romains ont fait partout 
où ils portaient leurs armes victorieuses , ce que les 
soldats anglais ont fait en Ecosse , ce que l'armée sué- 
doise a fait dans la Scandinavie; il connaît aujourd'hui 
les magnifiques travaux de nos troupes en Afrique , et 
je le crois converti. Bien d'autres le sont et le seront. 

Vers la même époque, deux ou trois agronomes par- 
lèrent d'un enseignement de l'agriculture : on se moqua 



L'àGRICTURE ENSEiaNÉB AU SOLDAT. 541 

d'eux, la tribune parlementaire elle-même laissa tom- 
ber de fort spirituetles plaisanteries sur ces théoriciens, 
ces agriculteurs de cabinet assez niais pour ctoire qu'on 

§eut enseigner de Tagriculture autrement qu'en faisant 
e Tagriculture sur le sol. Aujourd'hui, des chaires d'a- 
griculture sont ouvertes dans plusieurs grandes villes, 
et Paris en a deux, pour son compte, dans un même éta- 
blissement; aujourd'hui, les comices, les sociétés agro- 
nomiques, les congrès agricoles réclament une organi- 
sation de l'enseignement agricole; des sommations, 
quelque peu hautaines, sont adressées au pouvoir à ce 
sujet, et, à l'heure qu'il est. Dieu sait combien de pro"- 
grammes se dressent sur le papier, se discutent, s im- . 
priment, et s'expédient sous bande. 

Cet enseignement sera-t-il théorique et pratique ? — 
Oui, disent nos gens, pour ce qu'on pourrait appeler la 
portion supérieure des étudiants; non, pour le peuple, 
pour les ouvriers de l'agriculture : la pratique seule leur 
est utile. — Telle me parait être l'opinion générale, et 
je ne puis la partager. Partisan des études théoriques 
en agriculture, ou plutôt en tout et pour tout le monde, 
dans une mesure que la raison, la nature des choses et 
la nécessité circonscrivent aisément, l'auteur de ce petit 
écrit serait fort mal reçu de ceux à qui il s'adresse en 
particulier, s'il ne renouvelait ici une déclaration déjà 
faite, mais encore nécessaire, à savoir qu'il est né dans 
l'agriculture, qu'il a pratiqué l'agriculture autant qu'on 
peut la pratiquer. 

Trop d'agriculteurs n'attachent à ce mot théorie que 
ridée de nuages et de vapeurs ; pour eux, c'est de la 
phrase vague et inintelligible , une chose sonore , 
vide, hors du réel, sans aucun contour exact et tranché, 
des rêves, enfin, et pour tout dire, l'erreur même avec 
son cortège habituel de déceptions, d'irréparables mal- 
heurs. Eh bien! voilà un triste et dangereux préjugé, 
une sottise fort humiliante que les bons esprits doivent 
travailler courageusement à dissiper ; car, plus qu'au- 
cune autre, elle s'oppose au progrès réel de Tagricul- 
ture. C'est par suite de cet éloignement étrange pour 
tout ce qui est lumière et vue de l'esprit; c'est en con- 

2P 
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séquence de cette attache opiniâtre et presque constant^ 
à l'acte matériel , (fue Fagriculture française, avec ses 
prétentions hautaines et exclusives à se claquemurer 
dans ce qu'elle nomme la pratique, est demeurée au- 
dessous ae plusieurs contrées étrangères, fait qu'elle 
avoue, mais qu'elle a toujours mal expliqué. 

L'opposition à un enseignement théorique pour le 
propriétaire exploitant et le fermier s'affaiblit de jour 
en jour ; nous avons gagné cela par vingt ans d'infa- 
tigable lutte ; mais elle subsiste, cette opposition, vive, 
ardente, amère, et quelquefois spirituelle et railleuse, 
quand il s'agit du peuple. Voilà ce qu'il fout combattre 
maintenant ; et pour que le soleil luise sur cet humble 
champ de bataille, pour qu'on ne m'accuse pas de trai- 
ter vaguement les choses, je vais placer l'ouvrier rural 
dans une situation réelle, nettement posée, et j'essaierai 
de tracer le plan général, mais bien arrêté, d'un ensei- 
gnement théorique dont les conséquences favorables, 
je l'espère, ne laisseront aucun doute. 

C'est au soldat que je m'adresse. Le soldat, vous le 
prenez aux champs ; il quitte son père, sa mère, sa char- 
rue, sa houe, ses bestiaux, pour endosser l'uniforme et 
se courber sous une discipline terrible. Six ans après, 
s'il n'est pas resté sur un champ de bataille, son village 
le revoit plus propre qu'il n'était parti, tenant la tête 
fort droit, dansant mieux, conteur d'histoires, et par- 
lant un langage figuré qui rehausse singulièrement son 
importance. Ajoutez à de telles perfections fa science du 
maniement des armes , et une belle entente de mouve- 
ments et de marches : voilà ses acquisitions de six ans, 
le voilà formé. Quant à sa profession d'agriculteur, elle 
le retrouve tel qu'il était , moins l'habitude du travail 
rural. Peut-être quelque colonel intelligent, dans les 
années mauvaises comme celles-ci, lorsque Içs bras 
manquent sur un point du voisinage, l'aura envoyé 
avec une douzaine de compagnons pour aider les pay- 
sans à faucher le fourrage ou rentrer des gerbes ; peut- 
être l'Algérie l'a vu combattre bravement les Kabyles, 
et travailler aux routes tour-à-tour. Mais, pas une idée 
de plus en agriculture. 
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Cependant, c^est Télite de la population rurale. Ce 
soldat est robuste, vif, intelligent, ingénieux. Aux 
camps, il construit de jolies maisonnettes, des rues, des 
parterres, et cela prouve qu'il a du loisir. Dans les 
villes de garnison, ses loisirs sotit plus grands encore, 
et quand la manœuvre et le service sont satisfaits, ou il 
dort sur son lit de camp pour tuer les heures, ou il em- 
plit les cabarets, ou il se promène , disons mieux, il 
traîne le long des chemins. Il s'ennuie ; c'est alors 
Jean-Jean, tourlourou, piou-piou, termes de mépris 
que les populations laborieuses infligent beaucoup plus 
à son oisiveté qu'à sa personne. 

Suis-je donc un théoricien bien dangereux, lorsque 
je réclame une heure, une seule ! de cette oisiveté pe- 
sante et dangereuse, au profit du soldat et de Tagricul- 
ture ? une heure par semaine, le soir, l'après-midi, si 
l'on tient à épargner le luminaire. D*abord, et pour es- 
sai, je ne demande que les hommes de bonne volonté ; 
il s'en trouvera, et d'ailleurs cette bonne volonté, le 
moins habile des chefs de corps la fera naître moyen- 
nant quelques petites faveurs, des encouragements qui 
ne tirent point à conséquence et ne nuisent jamais au 
service. Le gouvernement prussien, le plus rigide de 
tous sous ce rapport, accorde beaucoup aux jeunes sol- 
dats qui vont travailler régulièrement dans les établis- 
sements d'horticulture dont fourmille la capitale. 

Mais il nous faut des professeurs. Cherchons. 

Un nombre considérable d'associations agricoles se 
sont fondées en France; quelques départements en 
comptent deux ou trois. J'ai l'honneur d'être en rap- 
port avec plusieurs de ces utiles compagnies, et j'ai pu 
apprécier les trésors de connaissances, de zèle, de gé- 
nérosité, de dévouement qui y sont trop obscurément 
enfouis. C'est un riche capital un peu inoccupé , et qui 
attend une main habile pour devenir magnifiquement 
productif. On dit que lord Brougbam , cet homme d'é- 
tat si laborieux, écrasé de mille travaux, trouvait encore 
moyen, il y a peu d'années, de faire des cours dans une 
association populaire dont il était le président. En 
France, combien d*hommes instruits et de loisir sui- 
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vraient un aussi noble exemple, si on les y conviait de 
haut, si rimpulsion était énergiquement donnée, si une 
seule tentative était préparée avec assez d'adresse et 
d'habile calcul pour qu'elle dût nécessairement réus- 
sir ; s'il était insinué, par exemple, que de tels services 
dussent entraîner, eu temps convenable, quelqu'une 
de ces récompenses honorifiques prodiguées peut-être, 
mais toujours secrètement enviées de ceux qui en mé- 
disent le plus ! Je crois pouvoir dire, en toute certitude, 
3 ne dans le sein des sociétés agronomiques on trouvera, 
es qu'on le voudra bien, des hommes éclairés tout 
prêts à faire à un certain nombre de soldats des leçons 
d'agriculture, distribuées, quant aux matières, de façon 
à ce qu'un tel travail partagé entre plusieurs, ne de- 
vienne point un labeur fatigant, mais une occupation 
de courte durée et fort attrayante. On sent que je ne 
puis aborder ici les combinaisons de détail, comme la 
mise en rapport du bureau d'une société avec les chefe 
de corps militaires, le nombre, l'époque et la durée des 
leçons, le lieu à choisir ; la matière des cours théoriques 
doit seule nous préoccuper en ce moment. Au fond, ce 
n'est pas autre chose qu'une esquisse très rapide du 
travail agricole en lui-même, riche et belle matière où 
le maître se peut mettre aisément à la portée du plus 
humble auditoire ; où le professeur, se dépouillant des 
formes trop solennelles, doit être simple, familier, amu- 
sant s'il peut l'être, et bien pourvu de bonnes anecdotes. 
Nous sommes dans une ville de garnison. Les petites 
négociations préalables sont accomplies, on est d'ac- 
cord sur tous les points, et tout est prêt. Un ordre du 
jour invite les militaires de bonne volonté à se faire 
inscrire; un choix sera fait par le colonel parmi les 
plus irréprochables, et lui-même les conduira à la pre- 
mière leçon. Trois agronomes se sont chargés de la be- 
sogne pour cette année, chacun doit tenir huit séances 
pendant un mois ; le cours toUl n'aura donc qu'une 
durée d'un trimestre par an. 

Le l«r mai luit enfin! la sève est en mouvement; il 
y a encore des bourgeons, il y a déjà des feuilles et 
même des fleurs. Commençons dpnc par des notions de 
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botanique très simple. La plante est anatomisée ; ses 
organes sont décrits avec la fonction physiologique de 
chacun d'eux. Les bonnes, les aimables choses à dire 
sur un tel sujet pendant huit leçons ! Personne ne s'en- 
nuiera, je le garantis. Le 1^^ juin, un second professeur 
prend la parole sur la question géologique. Kn mai, la 
table était couverte de plantes ; aujourd'hui, ce sont 
quelques roches calcaires, des vases remplis d'humus, 
de silice, d'argile. Voici plusieurs variétés de marne; 
voici quelques flacons contenant des acides. Tout va 
bien, et le tour des engrais solides et liquides leur com- 
position, leur traitement, leur emploi, leur effet, arrive 
avec un troisième professeur qui termine cette pre- 
mière session avec le mois de juillet. Le journal de la 
localité donne de grands éloges au zèle des agronomes, 
à l'excellente tenue, à l'attention remarquable de l'in- 
telligent auditoire. On a même vu plus d'un militaire 
prendre exactement des notes. Une députation va re- 
mercier les maîtres , les mains se serrent affectueuse- 
ment, et l'on se donne rendez-vous pour l'année sui- 
vante, à moins qu'un ordre du ministre Bah! mes 

amis, dans une autre garnison, des honmies éclairés 
continueront cette petite et fructueuse entreprise I 

L'année suivante, la seconde, on parle aes instru- 
ment» aratoires, construction, choix, et surtout conser- 
ration. Les voitures et charriots ne sont pas oubliés. 
Quelques dessins qu'on ferait circuler, quelques jolis 
modèles ne nuiraient pas ; mais c'est cher. 

Au mois suivant, les céréales. 

Au mois suivant, les prairies et fourrages. 

C'est beaucoup pour un si petit nombre de leçons ! 
Mais il faut savoir se borner, choisir, ne point décrire 
minutieusement chaque opération, y attacher plutôt d'u- 
tiles conseils, comparer les méthodes, indiquer le pro- 
grès, et en faire naîlre le goût modéré, prudent, tel 
qu'il convient aux bons esprits de tous les ordres de le 
concevoir ou de le suivre. 

La troisième année peut se partager les plantes éco- 
nomiques, c'est-à-dire les légumes de grande culture, 
les plantes oléagineuses et les textiles; elles offrent 
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mille questions fort humbles en elles-mêmes, et cepen- 
dant du plus vif intérêt pour le petit cultivateur et l'ou- 
vrier des campagnes. 

L'étude du bétail exigerait peut-être deux sessions, 
tant la matière est importante : c'est à voir. Les chevaux, 
les bêtes à cornes, les ovines, les porcs, l'hygiène, l'hy- 
giène surtout ! Mais quoi que l'on décide, il nous faut 
une leçon toute entière spécialement consacrée aux 
mœurs des animaux domestiques, au tableau des ser- 
vices qu'ils rendent à l'humanité , à l'affection qu'ils 
méritent, à la bonté de traitements à laquelle ils ont 
droit. Ceci n'est pas seulement de haute moralité , c^est 
encore de Péconomie rurale bien entendue. 

L'horticulture occuperait alors les trois cours de la 
sixième année : arbres à fruit , potager et fleurs. Pour- 
quoi les fleurs ? parce que c'est beau , et parce que le 
beau est quelque chose de souverainement utile à 
l'homme, même le plus humble. J'ai vu de très belles 
fleurs dans le petit jardin de pauvres paysans qui les 
soignaient avec l'innocente passion qu'elles inspirent 
aux bonnes âmes. Ils savaient bien jouir de Içur beauté» 
et savourer leur doux parfum, les femmes surtout. 

Pour la septième année, la vigne, la soie, et la basse- 
cour à laquelle on rattacherait les abeilles ; pour la hui- 
tième, l'économie rurale et domestique, les bâtiments, 
les chemins, les clôtures, les petits comptes qu'il y a à 
tenir, l'ordre dans les affaires, le respect pour le grand 
principe de la propriété. 

Ceci est-il donc un rêve? n'y verra-t-on qu'une vaine 
et irréalisable utopie ? Si, de sa voix traînante, la pa- 
• resse me répond qu'un tel plan est impossible, voici ce 
que je répondrai à la paresse, un fait, un seul. 

Il y a de l'autre côté du Rhin un tout petit pays qu'on 
nomme le grand-duché de Hesse-Darmstadt. Un grand- 
duc y règne avec intelligence. Tous les ans, l'hiver, il 
fait choisir une vingtaine de jeunes paysans, et les loge 
et les entretient pendant trois mois dans sa capitale. Un 
professeur, portant le titre de Conseiller, les gouverne 
et leur professe de l'agriculture , surtout l'art de culti- 
ver et d'aménager les prairies dites naturelles. L'année 
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suivante, vingt autres garçons viennent s'instruire à 
leur tour. J'ai vu les prairies de ce pays-là ; il y a trois 
mois à peine, je revoyais les prairies d'une riche con- 
trée de la France, voisine de la capitale, et j'étais pro- 
fondément humilié, en comparant l'état déplorable de 
celles'Ci avec la beauté et la superbe tenue ae celles-là. 

Je ne crois pas me faire illusion en attribuant une 
certaine portée à cette simple thèse. N'est-ce pas, au 
fond, une question de subsistances? Et dans tous les 
temps, cette année plus qu'en aucune autre, les ques- 
tions de subsistances n'occupent-elles pas le premier 
rang dans les études, les recherches, les méditations de 
V économiste ? 

11 n'en coûterait pas beaucoup d'essayer. 

Louis Leclbrc. 



Oef éîfférentef espèces de toi Aoramnt le terrâtoîrea 

hectares. lieues carri^es. 

Pays de moDtague . . . . 4^268,750,05 2,161,064 
Idem de bruyère ou de 

landes 5,676,088,94 2,873,533 

Solde riche terreau. . . . 7,276,368,58 3,683.678 

— de craie ou calcaire. . . 9,788,197,00 4,955,296 

—de gravier 3,417,873,05 1,730,316 

— pierreux 6,612,348,41 3,346,516 

—sablonneux 5,921,377,55 9,997,711 

—argileux 2,^1,885,00. 1,130,403 

— ^iimoneux et marécageux. 284,454,00 144,105 

-de .différentes sortes . . 7,290,237,71 3,690,699 

52,768,600,47 26,713,321 

Il résulte de ce tableau ofBciel (1), que la France ne possède 
quun septième de sa surface en bonnes terres, |et un cinquième 
en sol de craie ou calcaire, et enfin un deuxièîne en landes. 

(l) Exlrail delà Statistique générale de la France- 



548 BIBLIOGRAPHIE. 

BIBLIOGRAPHIE, 18/i4-18/l5. 

TRAITÉS GÉ.'fÉRÀUX. 

1. — De la liberté du travail, ou simple exposé des conditions 
dans lesquelles les forces humaines s'exercent avec le plus de 
puissance; parM. Ch. Dutwyer, membre de Tlnstilut. Paris, 
Guillaumin, 3 vol. in-S. 1845. 

Ce livre contient, outre les idées déjà émises par l'auteur dans on 
premier volume publié en 1825 et dans deux volumes publiés en 
1830(1). le résultat des nouvelles recherches et de l'expérience 
qu'il a acquise dans le maniement des hommes et des choses. 

La nouvelle production de M. Dunoyer est l'expression de sa 
vie entière, et se résume par ces deux mots : science et probité. 

2. — Des lois du travail, et des classes ouvrières; par M. Gus- 
tave Dupuynode Paris, Joubert , 1845- 1 vol. in-8. 

Trois points principaux sont traités dans cet ouvrage : la liberté 
du travail, le sort des classes laborieuses et l'histoire du commerce. 
L'auteur a de saines notions d'économie politique. 

3. — Eléments de l'Économie politique, exposé des notions fon- 
damentales de cette science, par M. Joseph Garnier, 1 vol. 
io-12, format Charpentier. Paris, Guillaumin, 1845. 

4c II n'était pas donné à tout le monde d'atteindre le but avec au- 
tant de méthode, de concision heureuse et de clarté que l'a fait 
l'auteur. '> (E- D. Journal des Économistes, xiii» vol., p. 74.) 

4. — Sophismes économiques, par Fréd, Bastiat, l vol. in-18. 
Paris, Guillaumin. 1845. 

Piquant écrivain, dialecticien impitoyable, l'auteur des 32 pam- 
phlets économiques contenus dans ce volume a porté de rudes 
coups aux doctrines de MM. Mimerel, Darblay, Romanet,ctc. 
L'école protectionniste ne donnerait plus aucune inquiétude à la 
science, si elle n'était justiciable que de la logique. V. Questions 
diverses, 

5. — Histoire de l'économie politique en Europe, depuis les an- 
ciens jus(^u*à nos jours ,s uivie a une Bibliographie raisonnée 
des principaux ouvrages d'économie politique, par M. Blan- 
qui, membre de Tlnstitut, 3« édition, â vol. in-lâ ou 2 toI. 
in-8. Paris. Guillaumin. 

Elégant, correct, gracieux, original, M. Blanqui a toujours eu 
et aura toujours le talent de se faire lire. 

6. — Histoire des théories sociales, avant la révolution firan- 
çaise, ou les socialistes modernes devancés et dépassés par 



(1 )L*induslrie et la morale considérés dans leurs rapports avec 
la liberté, Paris, i vol. in-8., i825. — Nouveau Traité d'Économie 
sociata, etc., Paris, vol. in- 18. 1823. 
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l€s anciens penseurs et philosophes, aTec textes à Tappui > 
par M. F, VUiegardel e. 1 toi. in-52. Guario. 

Ébauche mauquée d'un sujet bien choisi. L'auteur est encore 
trop communiste pour réussir dans cette entreprise de haute phi- 
losophie. V. Organisation du travail. 

7. — Théorie du travail, par M. de Tellam , membre corres* 
pondant de plusieurs académies de villages. Orléans, Â. 
Gatineau, 1845. â vol. io-8. 

Au dire de l'éditeur, l'auteur a combattu les principaux écono- 
mistes de l'Europe : « leurs systèmes lui ont paru erronés.» Ce livre 
laisse beaucoup à désirer sou^ le rapport du style, mais M. de Tel- 
lam a pris soin de nous avertir lui-même que « son livre n'était 
point une œuvre littéraire. » 

ÉCONOMIE AGRIGOLK. 

8. — Agriculture française, par MM. les inspecteurs de l'agri* 
culture, publié d'après les ordres de M. le ministre de 
Tagriculture et du commerce. Départ, du Tarn, in-8 , de 
30 feuilles 3/4. Roret. 1845. 

9. . — Préservatif et agronomie empirique, ou lettres agricoles 
adressées à un cultivateur débutant. Manuel complet de 
VagricuUeur pratique, par M. le marquis de Travanet. 1'* par- 
tie, in*8. Mme Huzard. 

10. — Congrès des agriculteurs du nord de la France, Première 
session, tenue à Saint-Quentin^ du 21 au 24 octobre 1844. 
Broch. in-8. Trop, de Moureau, à Saint-Quentin. 

*\. — Union vinicole, assemblée générale des délégués des dé- 
partements, tenue à Bordeaux les 24, 25 et 26 octobre 1844. 
ln-8. Imp. de Castillon, à Bordeaux. 

^2. — Organisation de l'agriculture, par M. Jules RieffeL 
1 vol. in^. Nantes. Sebire, 1845. 

Mémoire présenté à l'association Bretonne. L'auteur, savant 
agronome, ne prétend pas organiser l'agriculture, mais la partie 
de l'administration qui s'occupe plus spécialement des affaires de 
l'agriculture. 

13. — Annales de la Société séricicole, fondée en 1837, pour 
la propagation et l'amélioration de l'industrie de la soie en 
France. 1" et 8® volumes. Année 1843-44. 2 vol. in-8. Mme Hu- 
zard. 

14. — Cours d^ agriculture, par M. le comte de Gasparin, pair 
de France. 2 vol. in-8. 1843-45. Paris, Bixio» 

Travail méthodique, par un des plus savants agronomes de France. 

15. — De V influence des divers modes de location sur les pro* 
duits des terres en France, par L.-L.-iV. Charles LadoucetU 
Broch. in-8. Paris. Maltesle. 

Cet éerit est probablement l'un des trois mémoires adressés 
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l'académie des sdences morales sur cette difficile question, au su- 
jet de laquelle le concours n'a pas abouti» 

STATISTIQUE. 

16. — Annuaire du Journal des mines de Russie. Année 1842. 
Iu-8, de 29 fenilies 1/â, plus 6 pi. Carilian-Gœury. 

17. — Tableau général du mouvement du cabotage pendant l'an- 
née 1 843. 1 vol. in-4. Impr. royale. 

18. — La France et V Angleterre t ou Statistique morale et phy- 
sique de la France comparée à celle de PA^leterre, sur 
tous les points analogues, par M. le chevalier F. de Tapies. 
1 vol. grand in-8. Guillaumin. 

19. — Bulletin de la Commission centrale de statistique du 
royaume de Belgique. — Ministère de l'intérieur. — Tome 1. 
In-4. Bruxelles. 

20. — Tableau général du commerce de la France avec ses co- 
lonies et les puissances étrangères pendant Tannée lS44.r 
Grand in-4. Imp. royale. 

Depuis I84i,les documents statistiques de 1« Belgique sont re- 
cueillis et élaborés par une commission centrale composée de sa- 
vants statisticiens et économistes. Ce bulletin contiendra désor- 
mais tous les travaux de celte commission. 

a.— Compte rendu det travaux des ingénieurs des mtfie», pen- 
dant l'année 1844. Imp. royale. 1 vol. io-4. 
Ce document conUent les faits relatifs à l'année 1843. 

22. — Recueil des traités de commerce et de navigation de la 
France avec les puissances étrangères , depuis la paix de 
Westphalie, en 1648 , suivi du recueil des principaux traités 
de même nature, conclus par les puissances étrangi^res entre 
elles depuis la même époque , par le comte dHauierive 
et M. le chevalier F. de Cussp. Tomes IX et X. in-8. Rey 
et Gravier. 

ADMINISTRATION. — DOCUMENTS ADMINISTRATIFS. 

2r>. — Compte général des travaux du Conseil d'Etat et de ses 
comités pendant les années 1840, 41» 42, 43 et 1844. 1 vol. 
in-4. Imp. royale. 

2i. — Etudes administratives t par M, Vivien ^ député, ancien 
ministre de la justice. 1 vol. in-8. Paris. Guillaumin. 

L'auteur de cet ouvrage aborde cinq sujets dlfiférents : le pou- 
voir administratif, les fonctionnaires publics, le conseil d'état, le 
préfet de police, les théâtres. Les nombreuses questions qui se 
raUaobenia ces grandes divisions, sont traitées avec la hauteur de 
vues et l'esprit pratique qui caractérisent l'bonbrable député de Si- 
Quentin. 
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POPUlrATION. 



25 — Considérations êur la durée de la vie humaine, et les 
moyens de la prolonger. In-4 de â6 feuilles. Y» Dieulafoi, 
à Toulouse. 1845. 

26. — Recherches mathénuitidjues sur la loi d'accroissement de 
la popuiatiofl, par M. Verhulêt, membre de f académie de 
Bruxelles. In-4de 58 pages. Bruxelles, 1845. 

G'esl une tentative pour soumettre la loi du principe de popula- 
tion au laminoir de l'analyse maUiéma tique. 

COUDITIONS des classes laborieuses. — PAUPÉBISUE. — 
BlENPAlSARÇiE. — SOCIÉTÉS DE PRÉVOYANCE. 

27. — Dm paupérisme, par M, P. R. Marchand, docteur en 
médecine. 1 vol. in-8. Guillaumin» 

Recherches consciencieuses sur le patronage, les bureaux de 
eharité, les hôpitaux, les établissements d'aliénés, les enfants aban- 
donnés,ies prisons et le remplacement militaire. 

28. — De la misère et de la mendicité, par Ch, Paumier, avo- 
cat à la Cour royale de Paris. In-8 de 5 feuilles iy2. Ch. 
Woinez, à Caeo. 

29. — Des prolétair es, et de V amélioration de leur sort par la 
liberté du travail et la libre concurrence, par Isidore De- 
brie. Paris, J.-J. Ledoyen et Paul Girel. 1845.1 vol in-8. 

30, — Parti à prendre sur ta question des enfants trouvés, \)air 
T, Curel, préfet du départ, des Hautes-Alpes. Paris.' 1845. 
P. Dupont et Cie. 1 vol. in-8. 

L'opinion de l'auteur acquiert une grande importance, quand 
on songe qu'il écrit ce qu'if pratique. 

31 . — Des progrès de l'industrie, dans leurs rapports avec 
le bien-être physique et moral de la classie ouvrière, par le 
baron de Gérando. ^-Mémoire couronné par la Société indus^ 
triellede Mulhouse, 2° édition, t vol. in-i8. Guillaumiii. 
Écrit sagement pensé, mais pas assez répandu. 

52. — Sur la condition des laboureurs et des ouvriers belles, 
et sur quelques mesures pour l'améliorer ; lettre adressée à 
M. le vicomte Biolley, sénateur par J. Arrivabene, suivie 
d'une nouvelle édition de VEnquête sur l'état des habitants 
de la commune de Gaesbaeck, augmentée de quelques uoles. 
Brochure in-8. Bruxelles. 1845. 

53. — Aperçu sur la condition des classes ouvrières, et crilimie 
de l'ouvrage de M. Buret, sur la misère des classes labo- 
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rieuses, parle prince D... S.., Broah. io-S. Paris, 184». 

Chaleureuse conviction, foi complète dans les principes de la 
science ; idées saines et élevées, sauf quelques passages un pea 
obscurs. 

34. — Des sociétés de prévoyance et de secours mutuelles, Re. 
cherches sur l' organisation de ces institutions, par M. De. 
bouieville. Brochure in-8. Guil aumiiî. 

Ce mémoire remarquable se divise en trois parties } l'auteur y 
traite successivement de l'épargne, de Torganisation des sociétés de 
prévoyance, et d'un projet de règlement de ces sociétés. 

35 . — Éludes sur la législation charitable, vues de réformes 
financières et adraiùistratives dans le régime des établisse- 
ments de bienfaisance, par M. L. de Lamothe. ln-8. Guiltau- 
min. 

Ces études ne manquent pas de valeur, mais l'auteur à voulu par- 
ler de trop de choses dans une brochure de quatre-vingts et quel- 
ques pages. 

ORGANISATION DD TRAVAIL. 

L'année a été féconde en ouvrages qui se sont intitulés avec 
cette formule à la mode. 

36. — Essai sur V organisation du travail et l'avenir des classes 
laborieuses, par Théodore Morin. 1 vol. in-8, Paris. Marc- 
Aurel. 

Cet ouvrage vaut beaucoup mieux que son titre. L'auteur est 
économiste. On trouve dans son livre des traces de bonnes lectures. 

37. — Organisation du travail diaprés la méthode Fourier. 
Nouv. éd., augmentée d'une appréciation de l'organisation 
du travail de M. Louis Blanc, par F, For est, In-iâ. Librairie 
sociétaire. 

38. — L'organisation du travail et l'association , par Mathieu 
Briancourt. 1 vol. grand in-18. Librairie sociétaire. 1845. 

Exposé dialogué et anecdotique de la doctrine de Fourier. Il 
est écrit avec clarté, et les éléments de la science sociale s'y trou- 
vent rappelés simplement et sans néologismes. 

39. — Ligue nationale contre la misère des travailleurs , ou 

Mémoire explicatif d'une pétition à la chambre des dépuiés, 

par M. /. Terson. Paris, Paulin. 1845. In-18. 

Suivant M. Terson, il suffirait, peur chasser la misère, que la 
chambre voulût l'abolir par une loi. 

40. — Défense du fouriérlmie contre M. Reybaud et l'Académie 
française, MM. Rossi, Michel Chevalier, Blanqui, Wolowski, 
de Lamartine, par M. Foresi. Paris, 1845. Librairie sociétaire, 
In-12. 

Tous ceui qui ne sent pas de l'avis de M. Forest, k l'endroit ém 
phalanstère, sont des « scribes ou d«t pharisiens hypocrilM. » 
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4L — Organisation du travail, organisation d'une commune 
sociétaire d'après la théorie de Charles Fourier, par Arthur 
de Bonnard. Brocb. in-8. Imp. de Trenel , à Saint-Nicolas- 
de-Port. 

42. — Accord des intérêts dans l'association et besoins des 

communes; avec une notice sur Charles Fourier, par M. Vil- 

legardelle. 1 vol. în-32. 

Mélange d'idées saines et de doctrioes communistes. Un peu va- 
gue. 

43. -~ Organisation du travail , par M. Louis B fane. 4 édit. 
considérablement augmentée, précédée d'une introduction, 
et suivie d'un compte-rendu de la maison Leclaire. 1 vol. 
in-12. Paris, Cauville frères. 

M.LouisBIancaara l'honneur d'avoir valgarisé la formule. Sa 
quatrième édition prouve (^ne le livre est lu. L'augmentation ap- 
portée à cette nouvelle édition n'estjpas heureuse : l'organisateur 
s'efface pour faire place au panophlétaire plu$ politique qu'écono- 
miste. 

CRÉDIT. 

44. — Société hypothécaire des Bouches-da-Rhône , sous la di- 
rection d'Alex. Clapier. Marseille, 1844. 

Premier compte-rendu d'une société organisée sur une base ori- 
ginale. 

45. — Des institutions du crédit foncier en Allemagne et en 
Belgique, par M. Royer, 1 vol. in-8. Paris « Dussacq. 1845. 

M' Rpyer est un des quatre inspecteurs de l'agriculture -son en- 
quête sera souvent consultée pour l'élaboration de la législation 
qui se prépare. 

FiNAMCES. — TARIFS. 

46. -^ Tarif des douanes allemandes, publiés par les soins du 
ministre du commerce. In-4. Imp. royale. 

47. — Des finances et du crédit public de V Autriche, par M. L, 

de Tégoborski.^ voU in-8. Paris, Renouard. 1844. 

Cet ouvrage a mérité l'attention de M. H* Passy, qui en a fait un 
rapport favorable à racadémie des sciences morales. 

48. — La libération de la propriété, ou réforme de l'adminis- 
tration des impôts directsetdeshyuothèques, par le marquis 
dAudiffret. Broch. io-8. Paris, Allouard. 1844. 

L'auteur de ce travail est depuis longtemps une autorité en fi- 
nances; l'idée qu'il développe consiste à centraliser les quatre 
branches des contributions iQdirectaij.du cadastre, de reoregiîitfrtt- 
roent «t des hypothèques. 

30, 
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AB6DRAIICE8. — CAISSES o'ÉrAUGME, ETC. 

59. — lettre à M* le comte J. Arrivabene, sur la eondUion des 
travailleurs, suivie d'un Mémoire sur les s^ssgrances contre- 
riooendie, par Charles de Brouckere. In-8 de 77 p. Liège. 

50. — Statuts de la tontine dépargne, dite caisse Lafinrge, et 
procès verbaux des assemblées générales dans les(|ueUe8 des 
modifications et ebangeroents aux statuts ont été introduits. 
In-4 de 16 feuilles. Paris» imp. de Crapelet. 

Ces docomeots ont quelque importance; la caisse LaCairge n'est 
pas la moias fameuse des tontines; elle est en même temps l'une 
des expériences les plus instructives qui aient été faites. 

VOIES DE COMaïUHICATlON. 

51 . — l#e livre des chemins de fer, construits, en construction 
et projetés , ou statistique générale de ces voies de coo^ 
munication en France et en Angleterre. — Législation. — 
Construction. — Produit. Par M. A, Legoyt, sous-cbef de 
bureau au ministère de l'intérieur. Paris, chez J. Ledoyeo. 
1845. 1 vol. gr. in-18. 

5â. — Des systèmes de concessions des.^ chemins de fer, dans 

leurs rapports avec les intérêts de l'État , par M. BariUon. 

In-8 de 4 feuilles. Imp. de Boitei, à Lyon. 1845. 
53. — Encyclopédie des chemins de fer et des machines à 

vapeur, à l'usage des praticiens et des gens du monde, par 

Félix Tourneux, ingenieqr. 1 vol. in-18, avec planches. 

Paris, J. Renouard et Cie. 1844. 
54.^ - Du concours des canaux et des chemins de fer, et de 

l'achèvement du canal de la Marne au Rhin, par Ch. Colli- 

gnon. 2e éd. 1 vol. in 8. Carilian-Gœury. 
55. — De la concurrence entre les chemins de fer et les voies 

navigables, par M. P.-J, Proudhon. Broch. in-8. Guillaumin. 

iS45. 

Le livre de M. CoHignon elles brochures de MM. Proudhon et 
B^rilloQ, émanent d'hommes essentieUement pratiques, et doivent 
être lus par ceux qui venlent se faire une idée un peu nette des 
questions qui y sont traitées. 

56. — Codes des cheminB de fer, par M. Cerclet, maître des 

re(|uétes. Première parti«. 1 vol. io-8. Paris, 1845. 

Ouvrée désormaisiDdispeasable. Les lois fraacaisesy sont clas- 
sées et annoiéfsavecsagaoivé. 

LEGISLATION II^DVSTIMELf-E ET A6BIC0LE. 

57. — Traité dès brevets ^invention, par A,-C. Renouard, 
conseiller à la cour de cassation. Nouvelle édition, entière- 
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ment refodduc. n fort toI. îq-S. Paris, Guillaumin. 1845. 

Ouvrage d'un esprit sain, mûri par l'observation et l'expérience. 
L'ouvrage de M. Renonard fait autorité sur la matière. 

58. — Le contrat dapprenthsaçe expliqué aux maîtres et aux 
apprentis , selon les lois, règlements et usages, et la juris- 
prudence des conseils de prud'homme, par M. Mollot, avo- 
cat. Paris, 1845. 1 vol. in-12. Imp. de Gros. 

59. — Du régime des eaiix et particulièrement de celles qui 
servent aux irrigations, par M. Jacques Giovanelti. 1 vol. 
io-8. Paris, imp. royale. 

Toutes les questions que soulève la législation des irrigations, 
font traitées dans cet ouvrage, terminé par un projet de loi. L'au- 
teur est un des Eédacteurs du eode sarde, le plus complet sur 
cette matière. 

60. — De V organisation légale des cours d'eau sous le triple 
poml de vue de l'endiguement^ de l'irrigation et du dessè- 
chement, ou traité des endiguements, etc.; suivi d'un exposé 
de la législation lombarde, par Adrien Dumoni et A. Dumont. 
1 vol. in-8. Paris, Mathias. 1845. 

QUESTIONS SPÉCIALES. — VARltTÉS. 

Çl . — Codben et la Ligue, ou l'agitation anglaise pour la li 
berlé du commerce, par M. Fréd, Bastiaty membre du con- 
seil général des Landes. 1 vol. in-8. Paris, Guillaumin. 1845. 

L'auteur nous a révélé l'importance de la lutte soutenue par 
VanU-corn4aW'league, Son ouvrage est une traduction élégante et 
fidèle des discours les plus saillants des principaux ligueurs. Ces 
passages sont assez variés pour qu'on y trouve une réponse à tous 
tes arguments des prohibitifs. 

Pans une introduction étendue, M. Bastiat a montré toote la 

Eortée des doctrines de la Ligue, des réformes financières de Ro- 
ert Peel et des réformes économiques que le triomphe des/ree- 
traders doit amener en Angleterre et dans le mondeîeoti^r. 

.62- — L'association douanière aiiemande, par H. Henri Rick^ 

lot. 1 vol. in-8. Paris, Capelle. 1845. 

On trouve dans cet ouvrage des renseigpements satisfaisants sur 
l'origine et les progrès du Zollverein, et une appréciation corn- 
plèie de la théorie du docteur Frédéric List « rO'Gonnell des pro- 
hibiliouistes du sud de l'Allemagne.» 

65. — Rapport sur les questions coloniales , par M. Jules Le- 
chevalier, 2 gros vol, in-folio. Imp. royale. 1844-45. 

64. — De l'armée et de son application a^x travaux d'utilité 
publique, par M. le lieutenant-général Oudinot. Pâtis, Du- 
niaine et Cie. 1845. 1 vol. in-8. 

L'auteur, fort compétent d'ailleurs dans ces roatiérts, n'est pas 
d'avis d'employer l'armée aux travaux publics civils. 
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6^. — Éludes sur V Angleterre^ par Léon Faucher. Paris, Guii- 
laumin. 1845. S vol. in-8. 

C'est l'appréciation profonde et sévère de la situation écouomi- 
qoe d'un grand peuple. M. Léon Faucher a décrit, avec une rare 
netteté de vues, l'état des diverses classes de la société ançrlaise ; il 
nous a initiés an jeu encore peu connu de quelques institutions fon- 
damentales de la tirande-Bretagne, telles que 1 administration de 
la cité de Londres et la banque d'Angleterre ; enfin il a montré 
qu'elle est la force que ce peuple puise actuellement dans lagri- 
culture et les manufactures. 

66. — CoupSœil sur la situation de la classe ouvrière à Yerviers, 
par M. A.-J. Lepas. Broeb. in-18. Verviers. 1845. 

67. — Les Juifs, rois de t époque, histoire de la féodalité 
financière, par A. Toussenel, 1 voU in-8. Librairie sociétaire. 
Paris, 1845. 

Pamphlet en style vif,' coloré, incisif. L'auteur, actuellement sons 
les drapeaux du phalanstère, n'est pas toujours f ouriériste ; le plus 
souvent même il est économiste. Son livre, par fois Injuste, parle 
un peu de toutes choses ; mais il ne parle pas oe trop de choses, puis- 
qu'il se fait lire. 

INDC8TRÎB. 

68. — Exposition des produits de P industrie française en 1844. 
Rapport au jury central (1845). 5 vol. in-8. Imp. de Fain. 

Commeen «839, ce recueil contient les rapports des divers mem- 
bres dn jury central. 

69. -^Exposition de t industrie française, année 1844. Des- 
cription méthodique, accompaenée d*un grand nombre de 
planches, etc., texte par M. Jules Burat, ingénieur civil. 
2 vol. in-4. Paris, Ghallamel. 1845. 

Ce compte-rendu complète le rapport du jury : plusieurs indus- 
tries y sont traitées d'une manière très satisfaisante ; les gravures 
que M. Ghallamel a mises dans le texte en font un ouvrage de luxe 
è bon marché. 

70. — Rapport sur t exposition publique des produits de Vin- 
dustrie française de 1844, par M. Gustave Halphen, Iq-4. 
de 46 feuilles. Imp. de Schneider. 

Ce travail, remarquable en quelques points, n'a pas reçu On 
grande publicité. 
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GoUeotion det principaux Saoaoinist«s. 

* T. I«r. Économistes financiers dd Dix-HumfijiE siàcbE : vau- 

BAN^ BOlSGUILLEBERTy LAW, MELON et OUTOT, aVeC noticeS et 

conimentaires, par M. Eug. Daire, 1 très-fort vol. gr. in-8 de 
f,0i6 p^, avec porir. de Yauban, gravé sur acier. 13 fr. 50 
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^otes nouvelles, et d'une Notice biographique, par M. Eug. 
Daire, 2 très-f. v. gr. in-6, orn. d*un beau portr. sUr acier. 20 f. 

* T. V et YI. Recherches sur la nature et les causes de là 
RICHESSE des NATIONS, par Adam Smith. Trad. de G. Garnier, 
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HIalthds, avec des remarques inédites de J^ B. Sav , une 
introduction et dès notes explicatives et cHtiqUes , par M. 
Maurice Horiba«; i vol. gr. in^. .... • . . . 10 fr. 
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)Utt 

es { 



l 
fr. 



